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D 

ÉVOLUTAIRE.  On  donne  ce 
nom  à  ceux  qui  fe  font  pourvoir 
.!  par  dévolut  de  quelques  bénéfices 
vacans  de  droit  ôc  remplis  de  fait. 
Le  dévolut  ne  fut  introduit,  &  il 
n'eft  regardé  en  France  que  comme  un  moyen 
de  droit  deftiné  à  purger  l'églife  des  fujets  qui 
la  déshonorent  par  leur  conduite,  ou  qui  font 
hors  d'état  de  la  fervir  utilement.  Sous  ce  dou- 
ble point  de  vue ,  le  dévolut  ne  préfente  rien 
que  de  très-avantageux  à  l'églife ,  &  il  ne  doit 
paroître  que  favorable  en  lui-même. 

Cependant  on  a  toujours  regardé  comme  fort 
odieux  le  rôle  ôc  le  perfonnage  des  Dévolu- 
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taires  ,  foit  parce  qu'on  ne  peut  guères  voir  fans 
une  forte  d'indignation  celui  qui  vient  demander 
le  bénéfice  d'un  homme  vivant  ,  6c  cjui  pour 
parvenir  à  Te  le  taire  adjuger ,  fe  rend  le  déla- 
teur &  l'accufateur  du  titulaire  ,  le  pourfuit 
dans  les  tribunaux  pour  le  couvrir  d'opprobre 
&  s'élever  ilir  fes  ruines.  D'ailleurs  l'ambition 
qui  feule  anime  les  Dévolutaires,  ne  les  rend 
guères  moins  indignes'  des  bénéfices  que  ceux' 
auxquels  ils  s'efforcent  de  les  enlever.  Jamais  on 
ne  vit  en  effet  un  eccléfiailique  animé  de  l'ef- 
prit  de  fon  état ,  fe  préfenter  aux  premiers  paf- 
teurs  comme  l'homme  deftmé  à  réparer  les  torts- 
&c  les  fautes  d'un  poUefleur  indigne  ou  inca- 
pable. 

Ces  motifs  de  haine  &  d'indignation  contre 
les  Dévolutaires  prennent  une  nouvelle  force 
lorfque  le  dévolut  eft  fondé  non  fur  un  crime 
ou  fur  l'indignité  du  poiTefleur  dévoluté ,  mais 
fur  des  défauts  de  formalités  ris^oureufes  ou  fur 
des  incapacités  purement  relatives,  &  malgré 
lefquelles  ce  poflefTeur  ne  laifTe  pas  de  remplir 
les  fondrions  de  fon  bénéfice  avec  plus  d'édifi- 
cation &  de  fruit  que  l'on  n'en  peut  attendre 
d'un  Dévolutaire. 

Cette  efpèce  de  dévolut  efl  cependant  la  plus 
commune  ,  parce  qu'il  eft  bien  plus  aifé  de  dé- 
couvrir &  de  prouver  des  nullités  ,  des  irré- 
gularités dans  des  titres  ,  ou  des  incapacités 
relatives ,  que  d'étab'ir  les  preuves  d'un  crime 
&  d'une  indignité  réelle  ;  &  c'efi  aufii  fans  doute 
cet  acharnement  des  Dévolutaires  à  fouiller 
dans  les  titres  pour  y  découvrir  des  motifs  & 
des  moyens  de  fatisfaire  leur  avidité  ,  qui  a  fait 
tomber  les  dévoluts  dans  la  défaveur  i  au  lieu 
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qu'ils  auroient  pu  n'avoir  rien  d'odieux  ,  s'ils 
n'avoient  jamais  été  employés  que  contre  des 
polTefleui  s  injuftes  $C  réellement  indignes. 

Au  refte ,  fi  malgré  la  défaveur  des  Dévolu- 
taires  on  a  laiffé  fubfifter  le  dévolut  ,  les  lois 
Semblent  s'être  appliquées  d'une  manière  toute 
particulière  à  mettre  des  entraves  à  (on  exer- 
cice ,  &  à  tendre ,  comme  le  dit  M.  Louët,  des 
pièges  aux  DévoUitaires  par  la  multitude  des 
formalités  auxquelles  elles  les  ont  afiujettis,  6c 
qui  toutes  l'ont  de  riç!;ueur. 

Suivant  les  dilpofuions  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  article  4,  il  n'étoit  pas  permis  d'obtenir 
^es  provihons  par  dévoLit  d'un  bénéfice  vacant, 
même  de  plein  droit,  &  moins  encore  de  s'en 
faire  mettra  en  poffeflion,  qu'après  une  fcntence 
qui  privât  les  titulaires  de  leurs  bénéfices  ,  ou 
qui  les  en  déclarât  privés  de  droit  (*).  C'elt  en- 
core la  pratique  en  Italie. 

Mais  on  ne  tarda  pas  de  s'appercevoir  que 
cette  difpoûtion  arrêtoit  ablblument  les  Dévo- 


parvenant  a  laire  prononcer  1  incapaci 
d'un  titulaire,  ils  n'acoueroient  aucun  droit  lur 
fon  bénéfice  ,  &  ne  taitoient  que  donner  ouver- 

1  ..  ■  ■  ■ 

(*)  Admoneftons  ,  &  néanmoins  enjoignons  à  tous  pré- 
î.i.ts ,  partons  &  collateurs  ordinaires  pourvoir  aux  bénehces 
cccléfiarticjues ,  même  aux  cures  ayant  charge  d*ames ,  de 
perfonnes  de  bonne  conduire  &  littérature  ;  &  ne  bailler  au- 
cun dévolut  plutôt  &  auparavant  que  le  pourvu  par  Tordi- 
naire  ait  été  déclaré  incapable.  Déferions  à  ious  nos  iu^es 
avoir  aucun  égard  aux  proviHons  par  dévolut,  ioit  .ipofto- 
liques  ou  autres  quelconques  auparavant  la  déclaiatiou  d'ia"-? 
«ipaciîé,  Ord.  d'Orléans  ,-drticle  /^. 
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ture  aux  droits  des  collateurs  ou  des  patrons  J 
que  rien  n'obligeoit  à  gratifier  les  Dévolu- 
taires,  &  qui  rarement  fe  déterminoient  en  leur 
faveur. 

Delà  il  s'enfuivoit  que  les  ufurpateurs  des  bé- 
néfices &  les  titulaires  indignes  ou  incapables, 
refloient  paifibles  dans  leurs  injuftes  poffefiions 
faute  d'accufateurs  intérefTés  à  les  pourfuivre. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  qui  deve- 
noit  tous  les  jours  plus  fenfible ,  on  crut  devoir 
rétablir  l'ancien  ufage  qui  autprifoit  les  Dëvo- 
lutaires  à  fe  faire  accorder  des  provifions  &c  à 
prendre  poiTeffion  des  bénéfices  dont  ils  pré- 
tendoient  que  les  poffeffeurs  ëtoient  intrus  , 
indignes  ou  incapables.  Ce  fut  l'objet  de  l'ar- 
ticle 4  do  l'ordonnance  de  Blois ,  conçu  en  ces 
termes  : 

a  Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  provifions 
»  fondées  fur  vacance  de  droit ,  feront  admis  à 
»  en  faire  pourfuite ,  encore  qu'il  n'y  ait  décla- 
»  ration  précédente  ,  nonobftant  le  contenu  en 
»  l'ordonnance  d'Orléans  >u 

Cet  article  a  ^^é  notre  jurifprudence  fur  ce 
point. 

Mais  ce  même  article  pour  prévenir  en  même- 
temps  &C  retrancher  les  abus  qui  lors  de  l'or- 
donnance d'Orléans  avoient  en  quelque  forte 
faitfupprimer  les  dévoluts  ,  afTujettit  les  Dévo- 
lutaires à  de  nouvelles  formalités  dans  la  pour- 
fuite  qu'ils  auroient  à  faire  au  fujet  de  leur  dé- 
volut  6l  pour  faire  valoir  leurs  provifions.  On 
les  expofera  après  que  l'on  aura  rendu  compte 
de  celles  auxquelles  ils  font  aftreints  pour  ob- 
tenir des  provifions  valables. 

JLes  formalités  à  remplir  par  les  Dévolutaires 
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pour  parvenir  à  fe  faire  expédier  des  provifions 
utiles ,  font  puifées  &  contenues  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  règle  de  la  chancellerie  ro- 
maine ,   appelée  la  règle  de  annalï  pojfejforc^. 

Quoique  cette  règle  n'ait  jamais  été  publiée 
en  France  pour  y  avoir  force  de  loi ,  elle  doit 
néanmoins  y  être  obfervée ,  non  pas  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  judiciaire  qu'elle  prefcrit  dans 
la  féconde  partie  ,  mais  en  tant  qu'elle  reftreini 
les  impétrations  par  dévolut.  C'eft  le  fentimcnt 
de  Dumoulin ,  de  M.  Louet ,  de  Perard  Caftel 
&  de  tous  nos  canoniftes  ;  &  d'après  eux ,  c'eft 
en  haine  des  Dévolutaires  ,  que  parmi  nous  on 
a  donné  celte  force  à  cette  règle  étrangère.  En 
voici  la  difpofition. 

i<  De  plus  ,  notre  faint  père  le  pape  a  voulu  ^ 
»  flatué  &  ordonné ,  afin  d'arrêter  le  cours  des 
»  procès  6c  de  réprimer  ceux  qui  les  aimeront, 
»  que  ceux  qui  à  l'avenir  fe  feront  pourvoir  de 
%>  bénéfices  dont  les  poflefleurs  auront  joui  pai- 
»  fiblement  pendant  un  an  ,  prétendant  qu'ils 
»  auroient  vacqué  en  quelque  manière  que  ce 
»  foit ,  en  ce  cas  les  impétrans  foiènt  obliges 
»  d'exprimer  dans  les  provifions  qu'ils  obtien- 
w  dront ,  le  nom  ,  le  deg.rc  ,  la  nobleffe  du  pof- 
»  feffeur  du  bénéfice  ;  combien  d'années  il  en  a 
»  été  poffefleur ,  &  le  genre  de  vacance  précis 
»  6c  formel  fur  lequel  ils  obtiennent  leurs  pro- 
»  vifions,  afin  que  par  k  moyen  de  cette  ex^ 
»  prefiion  le  coUateur  puiffe  connoître  facile- 
»  ment  que  le  pofTeiTeur  du  bénéfice  n'y  a  aucun 
»  droit  (*)  ;  fmon  &  à  faute  de  ce  ,  que  les 

»  I  '■  ,      .      I  .  I  a 

(  *  )  Icem.  Idem  Dominus  nojîer  ^  ut  rmprobi  lites  exqui" 
nntium  motus  reprimaniur  ,voluii ,  Jijsuic  &  ordiauyit  y 
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>*  impétrarions  obtenues ,  &:  tout  ce  qui  s'en  fe« 
^  roit  faivi,  foient  de  nul  effet  ». 
'  Cette  règle  n'ayant  été  introduite,  comme 
Dumoulin  l'obferve  &  l'établit  en  maxime  (')  , 
que  pour  afllirer  le  bon  ordre  ,  maintenir  la 
tranquillité  publique  ,  réformer  les  abus  &  met- 
tre des  bornes  à  des  droits  odieux  ,  il  ne  faut 
pas  ,  ainfi  que  le  remarque  ce  grand  jurifcon- 
fuite,  la  ranger  dans  la  claffe  des  lois  pénales 
que  Ton  rellreint  autant  qu'il  eft  pofTible  ;  on 
doit  au  contraire  la  confidérer  comme  favo- 
rable à  tous  éo^ards,  &C  en  étendre  même  les  dif- 
poiitions  fi  belbin  étoit. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  l'églife  galli- 
cane en  ait  adopté  les  difpofitions  ,  &  que  les 
tribunaux  du  royaume  s'y  ioient  conformés  en 
jugeant  le  pofleffoire  des  bénéfices.  On  peut 
même  dire  que  cette  règle  a  fervi  en  quelque 
forte  de  modèle  à  nos  rois  pour  les  ordonnances 
pleines  de  fageffe  qui  ont  affujetti  les  Dévolu-» 
taires  à  de  nouvelles  formalités. 

Le  commentaire  de  Dumoulin  fur  cette  règle 
ne  nous  permet  pas  de  douter  que  de  fon  temps 
on  en  fiiivoit  à  la  rigueur  les  difpofuions ,  &  que 
fi  un  Dévolutaire  avoit  négligé  d'exprimer  dans 

quod  qnicumijue  beneficium  ecclejîdfl'ichm  per  annum  im~ 
jnediute  precedentem  paciûce  po£t:£um  ,  &  quod  certo  modo 
vaca'c pratcndit^  danceps  imptir..verït ,  nomen  ,  ^ladum  , 
&  nobduatcm  p^JlJeJf^ri^  .jujdejn^  &  quot  ab  annis  illud 
ipje  pijfedi:  3  &  prœcijam  &  determinatam ,  ex  qua  clarè 
çonflart  poteit,  qtibd  nulluni  po(p£l'ri  in  diBo  benefieio 
jus  compit  .7  ,canj\im  in  hnjus  modi  impeiratione  expnmere 
di'btat  &  une  itur  ;  àliocjuin  unp'tratio  prœdi^a  6*  quiz^ 
ctimquc  ind.  Jejuta  nutlius  cxf(lant  firmitatis. 
{"  )  In  reg,  de  annali  pojfejfore  ^  n.  \\6  S>i.  117. 
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fa  fupplique  les  nom  ,  furnom ,  le  gracie  ,  la  di- 
gnité, la  noblefle ,  le  temps  de  la  pofleflîon  pai- 
iible  de  celui  dont  il  impétroit  le  bénéfice  ,  & 
le  genre  particulier  de  vacance  Tur  lequel  il  fon- 
doit  ia  demande  en  dévolut ,  les  magillfats  en 
jugeant"  le  poU'eiToire  du  bénéfice  dévoUité  , 
n'auroient  eu  aucun  égard  aux  provilions  qui 
fur  cette  fupplique  lui  auroient  été  expédiées  , 
foit  à  la  vice-légation  d'Avignon ,  foit  en  cour 
de  Rome. 

Dumoulin  va  même  jufqu'à  prétendre  que  fi 
un  dévoluté  avoit  quatre  noms ,  &  que  le  Dé- 
volutaire  n'en  eût  exprimé  que  trois  ,  ion  imj)é- 
tration  feroit  nulle.  Il  ajoute  que  le  Dcvolutaire 
efl  tellement  aflreint  à  déclarer  le  oenre  de  va- 
cance  précis  ,  c'ell-à-dire ,  ou  la  nullité  de  la 
provifion ,  ou  l'incapacité  du  pourvu  au  temps 
de  la  provifion  ,  ou  celle  (urvenue  depuis  ,  ou 
l'irrégularité  encourue ,  ou  le  crime  commis  par 
le  poiTeffeur,  que  dès  le  moment  que  ce  Dcvo- 
lutaire a  fait  paroîtrc  fes  provifions ,  il  efl:  obligé 
de  s'en  tenir  au  genre  de  vacance  exprimé  fans 
pouvoir  y  faire  aucun  changement  ou  corredion. 
Dumoulin  palle  encore  plus  avant,  &  foutient 
que  le  Dévolutaire  n'a  pas  même  la  liberté  de 
varier  à    cet-  égard   avant   d'avoir  formé  Ion 
a£^ion  ,  &  que  s'il  veut  faire  ufage  de  (es  pro- 
vifions ,  il  faut  qu'il  les  préfente  telles  qu'il  les  a 
obtenues  pour  la  première  fois.  Enlbrte  que  fi 
l'impétration  première  ell  mal  fbndée, l'impétrant 
devient  par-là  même  inhabile  à  fe  faire  pourvoir 
de  nouveau  du  même  bénéfice  par  dévolut  fondé 
fur  une  véritable  vacance  de  droit  que  ce  Dé- 
volutaire n'avoit  ni  connu  ni  pu  connoître  que 
depuis  fes  premières  provifions* 
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Infenfiblement  on  s'étoit  beaucoup  éloigné 
non-fefllement  de  la  rigidité  des  conféquences 
&  des  maximes  de  Dumoulin  ,  mais  de  la  fimple 
rigueur  de  la  règle  ,  par  rapport  à  l'exprefTion 
préciie  d'un  genre  particulier  de  vacance  &  de 
la  perfonne  du  dévoluté.  M.  Louet  nous  apprend 
que  de  Ton  temps  la  règle  de  annali  pojpjforc 
etoit  prefque  fans  exécution  par  Tufage  où  s'é- 
toit mife  la  chancellerie  romaine  d'en  accorder 
d'affez  fréquentes  dérogations  ;  &  par  l'eTpèce 
de  tolérance  des  tribunaux  à  cet  égard,  M.  Louet 
lui-même  ,  malgré  fon  zèle  pour  les  règles  ,  ne 
paroît  pas  blâmer  abfolument  ces  dérogations  ; 
ildefiroit  feulement  que  l'pn  obligeât  les  im- 
pétrans  d'exprimer  la  qualité  de  la  perfonne  dont 
ils  dévolutoient  le  bénéfice. 

M^  Vaillant  dans  fa  note  fur  cet  endroit  de 
M.  Louet  n'approuve  point  cette  reflriâiion ,  par 
la  raifon  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'églife  que  les 
lîfurpateurs  des  bénéfices  en  foient  dépouillés 
fans  égard  à  leur  qualité. 

Au  témoignage  de  ces  deux  auteurs ,  il  n'étoit 
plus  alors  néceffaire  d'exprimer  dans  la  fap- 
plique  &  dans  les  provifions  le  genre  fpécial  de 
vacance  fur  lequel  on  fondoit  le  dévolut ,  il  fuf- 
fîfoit  de  l'alléguer  devant  le  juge  (*). 

Le  pape  Clément  X  ,  qui  monta  fur  le  faint- 
fiège  en  1670  ,  enleva  cette  refiburce  aux  Dé- 
volutaires.  Il  fit  publier  en  1673  en  daterie  un 
décret  ,  portant  qu'à  l'avenir  on  en  ufcroitpcur 
la  France  comme  pour   les  pays  d'obédience  , 

(  *  )  Hodie  ,  die  M.  Vaillant ,  non  efl  neceffe  exprimert 
fpecïalcm  vacandi  modiim  ^  &  fuffîcit  eum  allegan  coram 
Judiçc,  _ 
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&  que  les  provifions  ou  impétrations  par  dé- 
volut  ne  contiendroient  plus  la  claufe  générale 
quovis  modo ,  ou  ccrto  in  lïturïs  exprimendo  modo^ 
mais  qu'on  feroit  tenu  d'exprimer  la  vraie  caufe 
de  vacance  pour  fervir  de  motif  à  la  grâce  , 
fuivant  la  première  partie  de  la  règle  de  anhali 
poffcfforc. 

Depuis  ce  temps  ,  ou  du  moins  depuis  le 
commencement  du  pontificat  d'Innocent  XI  , 
c'eft-à-dire  depuis  l'an  1676,  les  officiers  de  la 
daterie  ont  grand  foin  de  ne  plus  expédier  à^t^ 
provifions  par  dévolut  fur  des  claufes  générales, 
mais  feulement  fur  l'expreffion  de  quelque  caufe 
particulière  &  déterminée ,  &  l'on  obferve  éga- 
lement d'y  défigner  la  perfonne  fur  laquelle  on 
fait  l'impétration. 

La  France  a  d'autant  plus  volontiers  adopté 
ces  ufages ,  que  l'on  s  etoit  ailément  apperçu 
des  grands  &  nombreux  inconvéniens  qu'en- 
traînoient  les  claufes  générales  qui  renfermoient 
tous  les  genres  de  vacance ,  &  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes. 

On  doit  donc  aujourd'hui  tenir  pour  maxime 
que  les  Dévolutaires  font  rigoureufement  af- 
treints  aux  feuls  genres  de  vacances  exprimés 
dans  leurs  fuppliques  &  provifions.  M.  Gilbert 
de  Voifins  ,  avocat  général ,  l'établit  validement 
dans  la  caufe  de  Fromental  jugée  par  arrêt  du 
26  février  1726  ,  conformément  à  ies  conclu- 
fions.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  de  l'article 
premier  de  la  déclaration  du  10  mars  1776,  en- 
regillrée  au  parlement  le  21  mai  fuivant. 

Dumoulin  ,  comme  on  Ta  vu  ,  foutient  qu'un 
Dévolutaire  ne  peut  fous  aucun  prétexte  ,  cor- 
riger ni  étendre  i^s  provifions ,  ni  même  en  ob- 
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tenir  de  nouvelles  fur  un  genre  de  vacance  autre 
€\viQ  celui  qui  efl  expri-né  dans  les  premières. 
Cette  opinion  remarquée  par  prefque  tous  les 
aureurs,  n'a  guères  trouvé  de  partifans  parmi 
eus.  AuiTi  n'eft-elle  fuivie  dans  la  pratique  ni  en 
France  ni  à  R.ome.  On  ne  fait  à  Rome  aucune 
ditnciiîté  d'expédier  une  nouvelle  fis^nature  au 
JJevoIutaire  ,  qui  lorfque  les  chofes  font  encore 
enrières  ,  ou  même  dans  le  cours  de  Tinftance  , 
découvre  dans  la  perfonne  du  dévoluté  quelque 
incapacité  ou  quelque  nullité  dans  fes  titres  , 
qiMl  n'avoit  point  exprimées  dans  fa  première 
impétration. 

En  France  on  tolère  éeialement  ,  &  même  on 
auronle  formellement  ces  fécondes  provilions 
8z  impétrations.  On  y  confidère  que  fi  les  Dé- 
voîutaires  font  en  général  odieux  &  défavo- 
rables, il  y  a  néanmoins  des  dévoluts  qui  ne 
doivent  point  participer  à  cette  haine  &  à  cette 
défaveur ,  6c  qui  à  raifon  de  l'indignité  n6toire> 
oii  de  l'icapacité  manifefte  du  dévoluté  ,  méri- 
tent une  forte  d'égard  &  de  protedion.  Il  faut 
donc  garder  un  juite  milieu  entre  un  excès  de 
rigueur  qui  rendroitles  impétrations  par  dévolut 
prefque  inutiles  ,  &Z  une  efpèce  d'indulgence 
propre  h  les  multiplier  au  préjudice  du  repos 
des  titulaires.  Ce  jufte  milieu  confifte  à  tenir  les 
Dévolutaires  invariablement  affujettis  aux  for- 
jnaKtés  qui  leur  font  prefcrites,  fans  y  ajouter 
d'autre  rigueur  que  celle  qui  fe  trouve  expref- 
fément  marquée  dans  les  conflitutions  canoni- 
ques ou  dans  les  ordonnances  du  royaume.  Or  , 
on  ne  peut  citer  aucun  texte  des  unes  ni  des 
autres ,  qui  rende  6z  déclare  un  Dévolutaire 
inhabile  à  impétrer  une  féconde  fois  I0  même 


DÉVOLUTAIRE.         15 

bénéfice  fur  le  mêine  pofleffeur  ,  mais  fur  un 
nouveau  genre  d'incapacité  ou  d'indignité. 

Ce  fur  d'après  ces  maximes,  que  par  arrêt  du 
grand  conleil  du  mois  de  feptembre  1704,  le 
iieur  Franfures  ,  Dévolutaire  ,  fut  maintenu 
contre  le  fieur  Leichier  dans  la  pofTefîion  de  Tot- 
fice  clauftral  de  Chambrier  de  l'abbaye  de  Me- 
nât. Cet  office  avoir  été  rcfigné  au  fieurLefchier 
par  D.  Pinet  fon  oncle ,  &  la  réfignation  avoit 
été  admile  cum  vota  projitcndi ,  avec  un  décret 
irritant.  Lefchier  attendir  prefque  rexpiraiion 
des  trois  ans  qu'un  réfignataire  a  pour  prendre 
pofîefîion  du  vivant  de  fon  réfignant  ;  quatre 
religieux  de  l'abbaye  de  Menât  s'oppolèrent  à 
fa  prife  de  pofl'efîion  ;  au  lieu  de  faire  cefTer 
cette  oppofition  comme  il  lui  auroit  été  facile  , 
Le(chier  fe  fit  un  plaifir  d  entretenir  fur  cet 
objet  un  procès  illufoire ,  afin  de  reculer  d'au- 
tant l'exécution  de  la  claufe  cum  vota projùenai ^ 
ÔC  cependant  il  partageoit  avec  fon  réfignant  les 
revenus  de  l'ofîice  clauflral  &  du  prieuré  de 
Montaigu  qui  lui  eft  annexé. 

Le  16  décembre  1701  ,  le  fieur  Franfures 
obtint  des  provifions  de  cet  office  cum  voto  prch- 
Jitendl  par  dévolut  ,  fondé  fur  l'inexécution  du 
décret  irritant  appofé  aux  provifions  de  Lef- 
chier ,  &  encore  avec  la  claufe,  aut  alio  quovis 
modo.  Portérieurement  Franfures  prit  une  fé- 
conde provifion  du  même  bénéfice,  &  auffi  par 
dévolut  fondé  fur  la  confidence  entre  le  réfio;nant 
&  le  réfignataire.  Ayant  reçu  fes  fécondes  pro- 
vifions fur  la  fin  de  1703  ,  obtenu  le  vif  a  &  pris 
pofl'efîion  les  5  &ii  février  1704,  il  fit  alfigner 
le  fieur  Lefchier. 

Celui-ci  à.  qui  fon  inftauce  fur  roppoûtionà 
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fa  prife  de  pofl'efTion  ne  laifîbit  prefque  rien  à 
craindre  du  premier  dévoliu  fondé  fur  l'inexé- 
cution de  fa  part  de  la  claufe  cum  voto projkcndi  ^ 
parce  que  les  délais  du  décret  irritant  ne  cou- 
rent que  contre  le  polTeffeur  paifible  ,  fit  tous 
fes  efforts  pour  écarter  le  fécond  devolut  fondé 
fur  la  confidence.  Tous  fes  moyens  fe  réduifoient 
à  foutenir  que  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin , 
n.  16  ,  27  &  18  de  fon  commentaire  de  la  règle 
dt  annali  pojjejjore ,  un  Dévolutaire  après  avoir 
obtenu  de  premières  provifions  fur  un  genre  de 
vacance  &  s'en  être  fervi ,  ne  peut  en  obtenir 
de  fécondes  pour  le  même  bénéfice  ôc  contre  le 
même  pofTefleur  fur  un  nouveau  genre  de  va- 
cance 5  ni  en  faire  ufage. 

Le  Dévolutaire  fe  contenta  de  répondre  que 
ce  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  n'eft  appuyé 
fur  aucun  texte  des  lois  canoniques  ou  civiles  , 
ni  adopté  par  les  auteurs  ,  n'a  jamais  été  fuivi 
dans  l'ufage.  Il  cita  M.  le  Prêtre  ,  &:  Perard 
Caflel. 

Cette  réponfe  prévalut ,  &  ce  Dévolutaire 
fut  pleinement  maintenu  par  l'arrêt  cité. 

Tout  pofTefTeur  annal ,  pourvu  qu'il  le  foit 
fans  violence  de  fa  part  ,  peut  réclamer  en 
fa  faveur  les  difpofitions  de  cette  règle,  quel- 
que nullité  qu'il  y  ait  d'ailleurs  dans  fes  titres  , 
&  de  quelque  incapacité  ou  même  indignité  que 
fa  perfonne  fe  trouve  atteinte.  Dès  qu'il  a  pof- 
iédé  paifiblement  pendant  un  an ,  il  ne  peut  être 
attaqué  avec  fuccès  par  un  Dévolutaire  qui 
n'auroit  pas  exactement  rempli  tout  ce  qui  lui 
efl  prefcrit  par  cette  règle. 

Il  faut  en  excepter ,  fuivant  la  remarque  de 
DiunouUn ,  celui  qui  feroit  pourvu  à  titre  de 
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dévolut  par  le  collateur  ordinaire.  Car  ce  n'eft 
pas  contre  les  ordinaires  que  cette  règle  a  été 
faite  ,  ni  pour  reftreindre  leurs  droits  &  en  gêner 
Texercice  ;  &  Ton  ne  pourroit  imputer  à  leurs 
collataires  les  défauts  d'expreffion  de  caufe  qui 
fe  trouveroient  dans  leurs  provifions.  Mais  ces 
collataires  font  obligés  dès  l'entrée  de  la  caufe 
&  le  commencement  du  procès  ,  d'alléguer  & 
de  fpécifier  le  genre  de  vacance  qu'ils  entendent 
oppofer  au  poffeffeur  dont  le  bénéfice  leur  a  été 
conféré. 

Il  faut  aufïi  excepter  de  la  même  règle  ceux 
qui  fans  avoir  demandé  des  provifions  par  dé- 
volut ,  en  ont  cependant  une  claufe  dans  leurs 
provifions  ,  mais  fans  fraude  de  leur  part.  Il  eft 
en  effet  affez  ordinaire  à  Rome  d'inférer  dans 
les  provifions  pcr  obitum  mortis ,  une  claufe  de 
dévolut.  Précaution  que  l'on  prend,  afin  que 
dans  le  cas  oii  le  bénéfice  impétré  fe  trouveroit 
rempli  par  un  poflefleut  indigne  ou  incapable  , 
l'impétrant  foit  en  état  d'agir  contre  lui  ,  fans 
être  obligé  d'obtenir  de  Rome  une  nouvelle  fi- 
gnature  (*). 

On  donne  à  ce  dévolut  le  nom  &  la  qualité 
de  dévolut  accidentel  pour  le  diftinguer  du  ài^ 
voXwX  principal  .f  qui  a  lieu  lorfque  l'impétrant 
fâchant  qu'il  y  a  un  paifible  polTefiTeur  d'un  bé- 


(*)  La  claufe  qui  contient  le  dévolut  accidentel  dans  les 
^lov'xÇxons  per  obitum  ;  ôc  qu'on  défignc  par  cesmocs,  lictt 
quidam,  qui  en  font  les  deux  prémices,  eft  conçu  en  ces 
termes  :  Licct  quidam  incapaxyinhabilis^irregularis  _,  nuUis 
qu(Z  falum  Ugltimis  tituUs  fuffultus  ,  in  di^o  benefido  jus 
prxtendat  fui  jam  illud  forjan  indibiù  ditintat  oçcupz- 
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iiéflce ,  s'en  fait  pourvoir  fur  le  fondement  de 
quelque  vacance  de  droit  dont  il  accufe  le  pof- 
feiTeur. 

Il  y  a  grande  différence  à  mettre  entre  ces 
deux  efpèce  de  dévolut.  Le  fécond  eft  bien  plus 
odieux  que  le  premier.  Dans  celui-ci  le  Dévo- 
luraire  ne  fauroit  être  aftreint  à  défigner  le  pof- 
fefîeur  &  une  caufe  certaine  de  vacance.  Et 
comment  le  pourroil-il,  puifque  fon  titre  pri- 
mitif eff  fondé  fur  la  vacance  par  mort  du  der- 
nier titulaire  paifible  ?  Aufîi  Dumoulin  &  les 
autres  auteurs  ne  parlent-ils  que  du  dévolut  prin- 
cipal, quand  d'après  la  règle  de  anjialï  pojjeffore^ 
ils  enfeignent  que  le  Dévolutaire  doit  expruner 
dans  fa  lupplique,  les  noms,  furnoms,  grades  , 
qualités  &C  temps  de  pofîcHion  du  titulaire  fur 
lequel  ils  veulent  exercer  le  dévolut ,  ainfi  que 
le  genre  &  la  caufe  particulière  de  droit  dont 
ils  entendent  fe  fervir ,  fans  qu'il  lui  foit  enfuite 
permis  d'en  alléguer  d'autres ,  à  moins  que  fur 
ces  nouvelles  caufes  il  n'ait  obtenu  de  nouvelles 
provifions. 

D'après  ces  obfervations  il  eft  arrivé  fouvent 
que  des  Dévolutaires ,  pour  écarter  d'eux  l'o- 
dieux que  préfente  le  dévolut  principal,  &  pour 
fe  fouftrajre  à  l'obligation  d'exprimer  une  caufe 
fpéciale  de  vacance  de  droit ,  ont  feint  d'ignorer 
que  les  bénéfices  étoient  remplis  de  fait ,  &  les 
ont  impctrés  comme  vacants  par  mort  ,  quoi- 
qu'il y  eut  des  polIefTeurs  paifibles  depuis  un  an 
&  plus. 

Mais  les  pofTefTeurs  dévolutés  n'ont  pas  man- 
qué de  s'élever  avec  force  contre  ces  fixions  , 
de  réclamer  l'exécution  de  la  rède  de  annali 
pojjejjorc  j  ôc  de  faire  déclarer  ces  Dévolutaires 

non-recevablcs 
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non-recevables  fur  le  fondement,qu'un  poffefTeur 
annal  &  paifible  ne  peut  être  attaqué  autrement 
que  par  la  voie  élu  dévolut  principal.  Et  il  fai  t 
convenir  que  la  règle  eft  entièrement  en  faveir 
des  dévolutés  contre  les  Dévolutaires. 

Quelques  perfonnes  cependant ,  &  des  plus 
inftruites,  penfent  que  des  ^rovi^ions pcr ob'uum ^ 
avec  la  claufe  licct  quidam ,  fuffifent  contre  ua 
poffefTeur  annal  ,  même  triennal  ,  lorfque  le 
bénéfice  dévoluté  fur  lui  n'a  jamais  fait  im- 
prefHon  fuf  fa  tête  :  fi  ce  fentiment  n'eft  pas  le 
plus  commun ,  il  eft  le  plus  conforme  aux  vrais 
principes  ,  ôc  ne  s'éloigne  pas  de  l'efprit  de  la 
règle  de  annali  pojfcjforc^  qui  par  le  pofTefteur 
annal  n'a  voulu  certainement  entendre  qu'un 
poflefleur  véritable  ;  mais  peut-on  appeler  ainiî 
celui  qui  à  la  vérité  a  joui  des  revenus  d'un 
hénèÇict ,  mais  fur  la  tête  duquel  ce  bénéfice  n'a 
jamais  fait  ni  pu  faire  impreition. 

Dans  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  un 
obituaire  pourvu  avec  la  claufe  licct  quidam  ,  & 
un  poflefleur  que  cet  obituaire  vient  troubler , 
ce  poflefleur  ne  manque  pas  ordinairement  de 
commencer  par  faire  fommer  l'obituaire  de  dé- 
clarer s'il  entend  faire  ufage  de  cette  claufe.  Si 
le  poflefleur  négligeoit  d'exiger  cette  déclaration, 
l'obituaire  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de  la  faire 
dans  le  cours  de  Tiuftance  ;  on  pourroit  même 
dire  que  fuivant  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1 667 ,  titre  des  procédures  fur  le  pofljeflbire 
des  bénéfices ,  l'obituaire  feroit  tenu  de  faire 
cette  déclaration  dès  le  commencement  de  l'in- 
ftance ,  c'eft-à-dire ,  de  déclarer  dans  fon  exploit 
de  demande ,  qu'il  entend  fe  fervir  de  la  claufe 
de  dévolut.  Cette  ordonnance  porte  en  effet  «le 
Tome  XIX.  ^ 
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»  demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  fon  ex- 
»»  ploit  le  titre  de  fa  provifion ,  &  le  genre  de 
H  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  »». 

SiTobituaire  pourvu  avec  la  claufe  licetquUam, 
déclare  qu'il  entend  fe  fervir  de  cette  claufe  6c 
faire  ulage  du  dévolut ,  dès  ce  moment  il  eil 
afîlijetti  &  doit  fatisfaire  avec  foin  à  toutes  les 
formalités  que  les  ordonnances  ont  prefc rites  aux 
Dévolutaires ,  à  peine  de  déchéancede  fon  droit. 
Il  eu  temps  à  préfent  d'expliquer  ces  formalités. 

Lorfque  le  Dévolutaire  eft  parvenu  à  fe 
faire  expédier  des  provifions  en  bonne  forme  , 
il  lui  refte  pour  s'en  affurer  le  fuccès  ,  bien  des 
précautions  à  prendre  &  bien  des  formalités  à 
remplir,  toutes  eiTentielles  6c  décifives  pour  lui. 

1°.  Au  lieu  que  les  pourvus  fur  les  autres 
genres  de  vacance  peuvent  dès  qu'ils  ont  pris 
poflefTion  en  exercer  les  fonctions  ,  en  adminif- 
trer  les  revenus  qui  y  font  attachés  &  en  avoir 
la  jouifTance,  il  eft  très  -  expreffément  défendu 
&  abfolument  interdit  aux  Dévolutaires  de  s'im- 
mifcer  en  aucune  manière ,  foit  dans  exercice  des 
fondions  ,  foit  dans  l'adminiftration  du  temporel 
d.es  bénéfices  qu'ils  ont  dévolutés ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  un  jugement  qui  les  main- 
tienne en  poiTeffion  de  ces  bénéfices ,  ou  du 
moins  qui  leur  en  accorde  la  recréance ,  &  juf- 
qu'à ce  jugement  le  polTefleur  dévoluté  doit 
refter  en  exercice  &c  en  jouiffance. 

C'eft  la  difpoiition  préciie  de  l'article  15  de 
redit  de  15^06  connu  fous  le  nom  de  l'édit 
des  petites  dattes. 

»  Item  porte  cet  article,  que  tous  pourvus  par 
»  dévoluts  fondés  fur  l'incapacité  des  poffeffeurs 
ttne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la  jouiilknce 
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»  des  bénéfices  fur  peine  de  la  déchéance  de  leur 
»  droit  de  pofTefTion ,  que  fur  lefdites  provifions 
»  ne  foit  adjugé  aucun  féqueftre,  ainfi  jouiront 
»  defdits  bénéfices  ceux  fur  lefquels  auront  été 
»  impétrés  lefdits  bénéfices  par  dévolut,  jufqu'à 
»  ce  qu'il  y  ait  jugement  au  contraire  de  recréance 
»  ou  principal  ». 

L'article  46  de  l'édit  de  Blois  avoit  renouvelé 
&  confirmé  cette  difpofition  ;  elle  fait  encore 
l'objet  du  trentième  article  de  l'édit  de  Meluti 
en  I  ^80.  En  voici  les  termes. 

«  Suivant  ledit  édit  (de  Blois)  article  46, 
>t  avons  fait  &c  faifons  très-  exprefi'es  inhibitions 
»  &  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
w  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  , 
t>  lur  peine  de  confifcation  de  corps  &c  de  biens , 
»  d'ufurper  ou  faire  iifurper  par  force ,  violence 

»  ou  autrement ,  induement  les  bénéfices 

w  Ce  que  femblablement  nous  voulons  être  gardé 
*>&C  obfervé  contre  ceux  qui  fous  couleur  d'un 
»  titre  dévolut ,  ou  d'unfuppofé  patronage  direc- 
»  tement  ou  indiredement ,  fe  feront  mis  &  in- 
wrroduits  en  poiTefiion  des  bénéfices  fans  ieti" 
»  tences  précédentes  données  avec  légitimes 
>>  contradiéleurs.  Enjoignons  très-exprellément 
»à  tous  nos  ofiî:iers,  fubflituts  de  nos  procu- 
»  reurs^ généraux  en  chacun  desdits  bailliages  Se 
»  fénéchauffees,  que  fans  attendre  la  plainte  des 
»  parties  ils  informent  diligemment  defdites  ufur- 
»  pations  félon  la  peine  contenue  en  nofdites  or- 
»  donnances,  fans  que  par  eux  elle  puiffe  être 
H  modérée  en  quelque  façon  que  ce  loit  >^. 

Les  voies  de  tait  6l  de  violence  exercées  par 
des  Dévolutaires  contre  des  pofl'effeurs  paifibles 
avoient  donné  lieu  à  ces  lois  ;  l'intention  des 

Bij 
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légiflateurs  a  été  d'un  côté  de  réprimer  les  entre- 
prifes  irrégulières  des  impétrans  ,  &C  de  l'autre 
de  mettre  les  titulaires  des  bénéfices  à  l'abri  des 
vexations  injufles ,  ou  du  moins  d'empêcher  que 
fous  prétexte  d'irrégularité  ou  d'incapacité ,  ils 
ne   fuffent   en    quelque  manière  ,  condamnés 
avant  d'être   entendus ,  &  punis  avant  d'avoir 
été  convaincus  d'aucun  crime  ou  défaut  qui  les 
rendifTent  indignes  ou  incapables  de  pofféder  les 
bénéfices.  Rien  de  plus  conforme  aux  principes 
d'équité  &C  de  jullice  que  les  difpofitions  de  ces 
lois  ;  aufTi  les  tribunaux  les  ont  toujours  exacte- 
ment fuivies.  Cette  règle  doit  avoir  lieu ,  quand 
même  le  poffeffeur    du   bénéfice  impétré  par 
dévolut  n'auroit  pas  acquis  la  poiTeiTion  annale  ; 
elle  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'impétrant 
fonderoit  fon  droit  fur  l'incapacité  non  du  titu- 
laire aftuel  mais  de  fon  prédéceffeur  ;  elle  doit 
de  même  avoir  lieu,  foit  que  l'incapacité  repro- 
chée au  titulaire  par  l'impétrant  exifiât  déjà  dans 
le  temps  de  fes  provifions  ,  foit  qu'elle  ne  foit 
furvenue  que  depuis  :  elle  doit  encore  être  ob- 
fervée  dans  le  cas  même  oii  le  titulaire  auroit 
négligé  de  fatisfaire  à   des  conditions  qui  lui 
avoient  été  impofées  &C  auroit  par-là  rendu  fon 
titre  caduc  ;  comme ,  par  exemple ,  fi  le  pourvu 
d'un  bénéfice  facerdotal  ne  s'étoit  pas  fait  pro- 
mouvoir au  facerdoce ,  dans  le  temps  prefcrit 
par  la  fondation  ou  par  les  faints  décrets  :  enfin 
cette  règle  n'oblige  pas  moins  les  pourvus  par 
l'ordinaire  à  titre  de  dévolut ,  que  les   pour- 
vus au  même  titre  par  le  pape  ou  par  le  légat. 
Dumoulin  ajoute  même  qu'elle  doit  avoir  lien 
quand  le  Dévolutaire  cumuleroitavecle  dévolut 
un  autre  droit  au  bénéfice.  Parce  que  la  loi  étant 
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conçue  en  termes  généraux  ne  doit  point  recevoir 
d'exception,  attendu  qu'elle  aéré  portée  contre 
les  Dévolutaires  toujours  odieux,  &  pour  l'a- 
vantage des  poffeffeurs  toujours  plus  favorables. 

Il  n'y  a  qu'une  circonflance  qui  faffe  cefler  la 
rigueur  de  cette  loi  contre  unDévolutaire  ;  c'efl 
lorfque  par  la  voie  du  dévolut  on  pourvoit  un 
étranger  non  naturalifé.  Cette  qualité  d'étranger 
rend  le  titulaire  tellement  incapable  de  pofleder 
un  bénéfice  dans  le  royaume  ,  que  les  lois  ne  lui 
permettent  pas  même  de  conteiler  fur  le  pof- 
îeflbire. 

2^.  Le  Dévolutaire  ayant  fes  provifions  de 
cour  de  Rome  ,  cfl  rigourcufement  tenu  de 
prendre  poITeflion  dans  l'an,  d'aiTigner  le  pofl'ef- 
feur  dans  trois  mois ,  à  compter  de  fa  prife  de 
poflefîîon  &  de  mettre  en  deux  ans  le  procès  en 
état  d'être  jugé. 

Ces  dernières  formalités  avoient  été  prefcrites 
par  l'article  46  de  l'édit  de  Blois  dont  on  a  déjà 
rapporté  le  commencement  un  peu  plus  haut. 
Voici  l'article  en  entier. 

«  Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  provifions 
»  fondées  fur  vacations  de  droit ,  feront  admis 
»  à  en  faire  pourfuite  encore  qu'il  n'y  ait  décla- 
>*  ration  précédente  ,  nonobftant  le  contenu  en 
»  l'ordonnance  d'Orléans  ;  à  la  charge  toute- 
»  fois  de  bailler  caution  bonne  6c  fufnfante  , 
»  délire  ,  domicile  ,  &  de  contefter  en  caufc  dc- 
w  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
1^  prife  de  poffefîion ,  6c  de  mettre  le  procès  en 
»  état  d'être  jugé  dedans  deux  ans  au  plus  tard. 
>y  Autrement  61  à  faute  de  ce  faire  ,  détendons  à 
»  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits  dévoluts. 
»  Voulons  filence  être  impofé  auxdits  Dévolu- 
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»  taîres  ,  auxquels  aulîi  nous  défendons  de  s'im- 
»  mifcer  en  la  jouifTance  des  fruits  defdits  béné- 
»  fices,  auparavant  qu'ils  aient  obtenu  une  fen- 
»  tence  de  provifion  ou  définitive  donnée  à  leur 
»  profit  avec  légitime  contradideur  ,  qui  efl 
»  celui  qui  jouit  &  qui  poffède  ,  &  fur  lequel  le 
»  dévolut  eft  impétré ,  &  là  oii  il  le  feroit ,  nous 
»le  déclarons  déchu  du  droit  pofTefToire  par  lui 
»  prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut  qu'autre- 
»  ment  ». 

Il  ne  manquolt  à  cet  article  que  d'avoir  fixé  & 
déterminé  le  temps  dans  lequel  les  Dévolutaires 
feroient  tenus  de  prendre  poflefTion  ,  &  l'on  au- 
roit  pu  en  inférer  que  comme  les  autres  pour- 
vus ,  les  Dévolutaires  avoient  trois  ans  pour 
remplir  cette  formalité.  Ce  filence  ou  cet  oubli 
de  l'article  46  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  a  de- 
puis été  fuppléé  par  l'article  21  de  l'édit  du  con- 
trôle en  1637,  &  par  l'article  15  de  la  déclara- 
tion des  infinuations  en  1646. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  porte  «  défen- 
»  dons  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provi- 
5>  fionsjtant  de.l'ordinaire  que  de  cour  de  Rome,& 
»  de  la  légation  fondées  fur  l'incapacité  ou  irré- 
w  gularité  du  pofTelTeur  ,  ou  incompatibilité  de 
»  bénéfices  par  lui  polTédés  ,  ou  (ur  quelque  vice 
5>  ou  défaut  de  (çs  provifions  ,  ii  celui  qui  les  a 
i)  obtenues  n'a  pris  pofTeffion  ,  fait  appeler  en 
»  jugement  le  poffefTeur,  &  comparu  par  pro- 
»  cureur  à  l'affignation  dans  l'an  de  la  date  def- 
»  dites  provifions ,  lefquelles  à  faute  d'avoir  fa- 
»  tisfait  dans  ledit  temps  à  tout  ce  que  defTus  , 
»  nous  déclarons  nulles  ôc  de  nul  effet  &  valeur». 

Quant  à  l'article  1 5  de  la  déclaration  des  in- 
finuations ,  il  eft  conçu  en  ces  termes  «  voulons 
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H  &  déclarons  que  tous'  Dévolutaires  pour- 
»  vus  en  cour  de  Rome  par  mort ,  incapacité 
»  ou  autremenr,prennent  poffeflion  des  bénéfices 
»  par  eux  ainfi  obtenus  dans  l'an  ;  &  qu'en  cas 
»  de  trouble  ou  d'opofition ,  ils  faffent  appeler 
»  pardevant  nos  juges  les  oppofans  ou  ceux  qui 
»  les  peuvent  troubler  aux  poffeflions  defdits 
»  bénéfices ,  trois  mois  après  la  prife  de  poflef- 
»  fion  :  autrement  déchéront  du  droit  par  eux 
»>  acquis  en  vertudeidites  provilions',  &  dcfen- 
»  dons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

On  apperçoit  quelques  différences  entre  les 
difpofitions  de  ces  articles.  Le  premier  parle  de 
tous  les  pourvus  par  dévolut,  tant  par  l'ordinaire 
qu'en  cour  de  Rome  ;  le  fécond  ne  parle  que  des 
derniers.  Le  premier  ne  regarde  que  les  Dévolu- 
taires proprement  dits  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui 
agiffent  par  dévolut  principal.  Le  fécond  com- 
prend ceux  qui  feroient  ufage  d'un  dévolut  acci- 
dentel :  le  premier  veut  que  le  Dévolutaire 
prenne  poifeflion ,  faffe  aiîîgner  le  poffeffeur  dé- 
voluté  éc  comparoilTe  dans  l'an  de  la  datte  des 
provifions ,  ce  qui  eft  fuivi  au  grand  confeil  ;  le 
îecond  n'oblige  le  Dévolutaire  qu'à  prendre  pof- 
feffion  dans  l'année  ,  &  lui  laiffe  conformément 
à  l'ordonnance  de  Blois ,  trois  mois  au-delà  pour 
afiigner  le  poffeffeur  dévoluté  &  comparoir. 
Enfin  le  premier  déclare  nulles  les  provifions  de 
ceux  qui  n'auront  pas  fatisfaiî  à  ces  difpofitions  : 
le  fécond  les  déclare  feulement  déchus  de  leurs 
droits  5  ce  qui  n'opère  qu'une  fin  de  non-recevoir 
contre  ces  Dévolutaires. 

Mais  Tun  &  l'autre  article  font  parfaitement 
d'accord  pour  aftreindrc  les  Dévolutaires  à  pren- 
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dre  poflefîion  dans  Tan  de  la  date  de  leurs  pro- 
vifions. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  d'abord  que   les 
Dévolutaires  n'ont  pas  le  même  avantage  que 
les  obituaires  &  les  réfignataires  en  cour  de 
Rome.  Ceux-ci  dans  le  cas  d'un  refus  de  la  part 
de  la  daterie  romaine ,  font  autorifés  à  prendre 
poflefîion  fur  le  certificat  de  banquiers  en  cour 
de  Rome  ,  atteflant  que  la  date  à  été  retenue  à 
Rome ,  &C  que  le  courrier  y  efl  arrivé  un  tel 
jour.  Mais  à  l'égard  des  Dévolutaires ,  on  exige 
ou  du  moins  on   peut   exiger   qu'ils  aient  en 
mains   leurs  provifions  avant  de  leur  permet- 
tre de  prendre  poiTefTion  ,  parce  que  tout  eft 
de  rigueur  contre  un  Dévolutaire.  Brillon ,  Dici. 
des  arrêts ,  lettre,  B.  verbo,  Bénéfice^  rit.  i  ic)^  n.  16', 
rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  qui  l'a  ainii 
jugé  en   1709 ,  fur  l'oppofition  que  M.  de  St. 
Port  5  avocat  général  avoit  formée  à  un  arrêt 
par  lequel  un  Dévolutaire  avoit  été  autorifé  à 
prendre  poflefîion  fur  le  certificat  d'un  banquier. 
M.  de  St.  Port  fondoit  fon  oppofition  fur  ce  que 
le  certificat  des  banquiers  n'étoit  fliflifant  qu'à 
l'égard  d'un  obituaire  ou  dans  le  cas  d'un  re- 
fus injuile  ,  ce  qu'on  ne  pouvoit  appliquer  aux 
Dévolutaires ,  parce  que  ,  difoit-il ,  le  pape  n'efl 
pas  obligé  d'accorder  des  provifions  à  titre  de 
dévolut.  Ce  motif  feul   ne  paroîtroit  pas  fort 
déterminant,  car  nous  regardons  le  pape  comme 
collateur  forcé  en   cas  de   dévolut  comme  en 
matière  de  prévention  &  de  réflgnation.  Il  y  a 
lieu  de  penfer  qu'on  fe  décida  par  la  défaveur 
des  Dévolutaires ,  &  peut  être  fur  ce  que  tous 
les  édits  cités  jufqu'ici  contre  les  Dévolutaires, 
fuppofent  tous  ôc  par-là  même  femblçnt  exiger 
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que  ces  Dévolutaires  aient  leurs  provifions  en 
main. 

La  féconde  obfervation  à  faire  ,  c'eft  que  la 
prife  de  poflefîion  des  Dévolutaires  doit  être 
précédée  de  l'obtention  ou  du  moins  de  la  de- 
mande &  du  refus  conftaté  du  vifa, ,  car  tous 
les  édits  fuppofent  une  prife  de  pofleiïion  cano- 
nique ou  du  moins  légale.  Ce  défaut  de  prife  de 
pofTefîion  fut  un  des  principaux  moyens  oppo- 
fés  au  fieur  le  Maître  ,  Dévolutaire  du  prieuré 
de  Mougon  ,  fur  le  fieur  de  Vigo.  Ce  Dévolu- 
taire s'étoit  contenté  de  fe  faire  autorifer  par 
le  grand  confeil  à  prendre  pofTefTion  dans  la 
chapelle  de  ce  tribunal ,  fans  même  avoir  requis 
le  vifa  de  l'ordinaire.  Le  fieur  de  Vigo  lui  op- 
pofa  avec  fuccès  l'infuffifance  de  cette  prife  de 
pofTefîion  ,  &  par  arrêt  rendu  au  même  tribu- 
nal 5  le  16  février  1726  ,  le  fieur  le  Maitre  fat 
déclaré  non-recevable  tant  pour  n'avoir  pas  pris 
pofTefîion  canonique  du  bénéfice  dévoluté  que 
pour  n'avoir  pas  à  la  main  les  preuves  de  la 
fimonie  qu'il  reprochoit  au  fieur  de  Vigo ,  &  qui 
faifoit  le  titre  de  fon  dévolut. 

Cette  prife  de  pofTefTion  fi  nécefTaire  &  telle- 
ment indifpenfable  aux  Dévolutaires,  ne  leur 
donne  ,  comme  on  l'a  dit ,  aucun  droit  à  l'admi- 
niftration  du  temporel  du  bénéfice,  &  à  la  jouif- 
fance  des  revenus,  elle  n'a  pour  objet  que  la 
confervation  de  leurs  droits ,  &  n'a  vraifembla- 
blement  été  introduite  que  pour  faire  porter  cçs 
fones  d'affaires  devant  les  juges  royaux  feuk 
compétens  pour  connoître  du  pofTefîbire  des 
bénéfice? ,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  au  moins  di- 
redement  prendre  connoifTance  dupétitoire.  La 
prife  de  pofTefTion  eil  donc  un  préalable  abfolu- 
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ment  requis  pour  engager  devant  eux  la  com- 
plainte. 

Le  Dëvolutaire  ne  doit  pas  erre  moins  atten- 
tif à  mettre  le  procès  en  état  d'être  jugé  dans 
les  deux  ans,  comme  le  prefcrit  l'article  46  de 
l'ordonnance  de  Blois  ci-defTus  rapportée.  Un 
arrêt  du  20  mars  1624  a  jugé  que  cette  diipo- 
iinon  n'étoit  point  comminatoire  ,  mais  de  ri- 
gueur. 

Un  prieuré-cure  de  l'ordre  de  Saint-Auguftin 
fut  dévoluté  fur  Ladot,  titulaire,  par  trois  Dévo- 
lutaires ,  comme  vacant  par  incapacité  de  Ladot 
&  par  le  crime  de  confidence.  La  complainte 
s'engagea  entre  le  poffelTeur  dévoluté  &  les 
iîeurs  Gagnol  &  Juc  ,  deux  des  Dévolutaires.  Le 
iîeur  Fradet ,  qui  étoit  le  troifième ,  ne  fe  pré- 
fenîa  pas.  Pendant  la  conteftation  ,  Ladot  fe 
voyant  convaincu  de  confidence ,  abandonna  le 
bénéfice  :  peu  de  temps  après  Gagnol  mourut  ; 
Juc  relié  ieul  &  fans  compétiteur,  demanda  que 
main-levée  lui  fut  faite  des  fruits  du  bénéfice 
contentieux  ;  c'efl  Tappointement  ordinaire  en 
ces  matières  après  le  décès  de  l'un  des  conten- 
dans.  Alors  le  fieur  Fradel  intervint ,  s'oppofa  à 
la  main-levée,  &  fe  prétendit  le  premier  pourvu 
du  bénéfice. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  M.  l'avocat- 
général  Talon  dit  que  Fradel  étoit  manifefie- 
ment  non-recevable  en  fes  prétentions,  attendu 
qn'ayant  pris  fon  dévolut  en  1 6  . 9  ,  il  auroit  dii , 
fuivant  l'ordonnance,  contefîer  6c  mettre  le  pro- 
cès en  état  de  juger  dans  les  deux  ans  ,  &  que 
néanmoins  il  avoit  laifle  pafler  plus  de  deux  ans 
fans  fe  préfenter  en  caufe  &  lans  prétendre  le 
bénéfice  ;  ce  qui  marquoit  une  coUufion  fenfible 
entre  lui  6c  Gagnol. 
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Ses  conclurions  qui  furent  fuivies ,  donnent 
lieu  de  penfer  que  c'eft  furtout  pour  prévenir  les 
fraudes  &  empêcher  les  collufions,  que  Ton  a 
cru  devoir  alFujettir  les  Dévolutaires  à  prendre 
pofîeiïion  dans  l'an,  à  contefler  dans  trois  mois, 
&  à  mettre  en  deux  ans  le  procès  en  état  d'être 
jugé. 

3^.  Les  Dévolutaires  avant  d'intenter  leur 
aftion  ,  étoient  aulfi  obligés  de  donner  une  cau- 
tion pour  ga-antir  les  dépens  auxquels  ils  pou- 
voient  être  condamnés.  Mais  l'édit  de    i5>7, 
l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'édit  de  Melun  ayant 
fimplement  artreint   le  Dévolutaire   à  donner 
bonne  &  fufHfante   caution  ,  on   en  concluoit 
que  cette  caution  étant  indéfinie  ,  elle  devoit 
s'obliger  à  payer  non-feulement  le  jugé  félon  la 
forme  de  droit ,  mais  ^ufli  les  autres  dépens  , 
dommages  &c  intérêts  prononcés  contre  le  Dé- 
volutaire.   Cette  difpofition  trop  vague  de   la 
loi ,  avoit  occafionné  une  diverfité  de  jurifpru- 
dence  dans  les  tribunaux  :  le  grand  confeil  dif- 
penloit  les    Dévolutaires  du  cautionnement  , 
pourvu  qu'ils  confignaffent  une  fomme  de  trois 
cens  livres  ;  quelquefois  mêmç  il  leur  accordoit 
cette  difpenfe  moyennant  une  confignation  de 
deux  cens  livres.   Le  parlement  de  Paris  plus 
attaché  à  la  teneur  de  la  loi ,  fans  égard  pour  les 
offres  des  Dévolutaires  ,  les  obligeoit  à  fournir 
la  caution  prefcrite  par  les  ordonnances  ;  ce  qui 
leur  caufoit  fouvent  les  plus  grands  embarras. 
En  1667  le  roi  mit  fin  à  ces  variations  :  l'ar- 
ticle 13  du  tirre   15  de  l'ordonnance  de  cette 
année ,  porte  :  «  que  fi  aucun  efl  pourvu  de  bé- 
»  néiice  pour  caufe  de  dévolut ,   l'audien-we  lui 
>»  iera  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  donne  bonne  & 
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»  ruffifanre  caution  de  la  fomme  de  cinq  cens? 
»  livres  ». 

Cette  difpofition  a  eu  lieu  jufqu'en  1776» 
Mais  fur  les  remontrances  du  clergé ,  le  roi  a 
donné  le  20  mars  de  cette  année,  une  déclara- 
tion qui  change  l'état  des  chofes  &  forme  le  der- 
nier état  de  la  jurifprudence  fur  l'objet  dont  il 
s'agir.  Voici  ce  que  porte  l'article  1  de  cette  loi  : 

«  Seront  tenus  les  Dévolutaires  qui  voudront 
»  faire  ufage  de  provifions  en  dévolut  qu'ils 
>>  auront  obtenues  ,  de  configner  douze  cens 
»  livres ,  &  cela  autant  de  fois  qu'ils  auront 
»  obtenu  de  provifions  qu'ils  prétendront  faire 
f>  valoir.  Voulons  que ,  faute  par  eux  d'avoir  fait 
»  ladite  confignation  dans  les  fix  mois  échus 
»  depuis  la  date  de  leurs  provifions ,  ils  foient 
>>  déclarés  non-recevables  &  déchus  de  tout 
»  droit ,  fans  être  reçus  à  purger  la  demeure. 
»  Voulons  pareillement  que  ladite  fomme  de 
»  douze  cens  livres  ne  puiffe  leur  être  rendue 
»  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qui  aura  prononcé  fur 
»  le  dévolut,  &  après  le  payement  des  dépens  , 
»  dommages  6c  intérêts  auxquels  le  Dévolu- 
»  taire  pourra  être  condamné  ;  &  néanmoins 
»  qu'au  moyen  de  ladite  confignation  lefdits 
»  Dévolutaires  foient  déchargés  de  la  caution 
»  exigée  par  l'ordonnance  de  Blois ,  &  celle  de 
»  1667  ;  lefquelles  feront,  ainfi  que  les  autres 
»  lois  &  ordonnances  concernant  les  Dévolu- 
»  taires ,  exécutées  félon  leur  forme  6l  teneur  , 
»  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  notre  pré- 
»  fente  déclaration  », 

4^.  On  exige  enfin  que  le  Dévolutaire  qui  a 
fonc  c  fa  demande  en  dévolut  fur  l'indignité  ôc  le 
crime  qu'il  prétend  avoir  été  commis  par  le 
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pofleffeur  dévoluté ,  en  ait  la  preuve  acquife  par 
des  aâ:es  authentiques  avant  de  pouvoir  attaquer 
les  défauts  qu'il  impute  (bit  aux  titres  foit  à  la  per- 
fonne  du  dévoluté  ,  parce  qu'alors  le  dévolut 
obtenu],  le  Dévolutaire  n'eft'plus  partie  capable 
d'en  demander  la  preuve  :  c'eft  un  accufateur 
qui  doit  l'avoir  toute  prête  &  être  en  état  de 
convaincre  l'accufé  fur  le  champ  :  fi  non  fon  ac- 
cufation  ne  doit  point  être  reçue ,  elle  ne  peut 
fervir  que  de  voix  excitative  par  rapport  au 
miniftère  public  foit  civil  foit  eccléfiaflique. 

Ces  maximes  furent  plaidces  par  MM.  les 
gens  du  roi  à  l'audience  de  la  tournelle  du  par- 
lement de  Paris,  le  18  avril  1725 ,  &  adoptées 
par  l'arrêt  qui  intervint  le  même  jour.  Il  s'agif- 
îbit  d'un  appel  comme  d'abus  que  le  fieur  de 
Vigo ,  pourvu  du  prieuré  de  Mongon ,  diocèfe 
de  Poitiers ,  a  voit  interjette  d'une  procédure  faire 
contre  lui  par  le  lieutenant  ou  vice-gérent  de 
Tofficialité  de  Lyon. 

Cette  procédure  avoit  été  inftruite  fur  la  plainte 
de  Matthieu  Crozy.  Cet  accufateur  fe  fondoit 
fur  ce  qu'ayant  impétré  le  prieuré  de  Mongon 
à  Rome  par  dévolut,  il  avoit,  difoit-il,  intérêt 
de  manifeller  l'indignité  de  fon  adverfaire. 

Le  fieur  Crozy  n'avoit  ni  formé  fa  complainte 
ni  même  pris  pofl'effion  du  bénéfice  ;  cependant 
le  vice-gérent  de  l'official  lui  avoit  accordé  la 
permifTion  de  faire  informer  ;  &c  fur  l'informa- 
tion ,  l'official  avoit  décerné  contre  le  fieur  de 
Vigo  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  &  l'in- 
terdit de  fes  fondions. 

L'arrêt  qui  intervint  conformément  aux  con- 

clufions  du  miniftère  public  ,  déclara  la  procé- 

.  dure  abulive ,  fauf  au  promoteur ,  s'il  y  échéoit. 
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à  rendre  plainte  pardevant  un  autre  officiai  que 
celui  dont  étoit  appel. 

Le  promoteur  refta  dans  l'inaflion,  mais  dans 
la  fuite  le  fieur  Crozy  forma  fa  demande  en 
complatnte,  &  par  arrêt  du  grand- confeil ,  en 
date  du  premier  mars  1727  ,  il  fut  déclaré  non- 
recevable. 

Deux  autres  Dévolutaires  attaquèrent  encore 
fuccefîivement  le  fieur  de  Vigo  ,  &  furent  éga- 
lement déclarés  non-recevables  ;  l'un  par  arrêt 
du  16  février  1728  ,  l'autre  par  arrêt  du  7  jan- 
vier 1719.  La  principale  fin  de  non -recevoir 
oppofée  à  ces  Dévolutaires  par  le  fieur  de  Vigo 
fut  que  contre  la  difpofition  des  lois  ,  ils  fe  pré- 
fentoient  fans  avoir  à  la  main  les  preuves  de 
l'incapacité  qu'ils  lui  reprochoient ,  &  fur  la- 
quelle ils  s'étoient  fait  expédier  des  provifions 
par  dévolut. 

Dans  fes  écrits  contre  le  premier  de  ces  Dé- 
volutaires ,  le  fieur  de  Vigo  avoit  cité  deux  ar- 
rêts antérieurs  du  grand  confeil ,  qui  avoient 
jugé  difertement  qu'un  Dévolutaire  ne  doit  pas 
être  écouté  s'il  vient  fans  preuve  ,  ni  être  ad- 
mis à  faire  cette  preuve  pour  foatenir  fa  de- 
mande. 

Le  premier  de  ces  arrêts  rendu  le  2  août 
1666  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Marillac  , 
avoit  débouté  le  fieur  Palluau  ,  Dévolutaire  du 
prieuré  du  Pont-aux-moines ,  de  fa  demande  à 
faire  preuve  de  la  fimonie  qu'il  imputoit  au  titu- 
laire du  bénéfice  dévoluté. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt,  rendu  le  17 
avril  1673  ,  ^^^  ^^^  conclufions  de  M.  Bailly , 
avocat-général,  il  s'agiffoit  de  la  cure  de  Mauly, 
diocèfe  de  Bayeux ,  qui  avoit  été  dévoluiée  pour 
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pareille  caufe  de  fimonie ,  dont  le  Dévolutaire 
demandoit  également  à  faire  preuve.  M.  l'avo- 
cat général  loutint  entr'autres  chofes ,  que  de- 
puis que  l'on  avoit  reconnu  avec  quelle  facilité 
ceux  qui  cherchent  avidement  des  bénéfices 
trouvent  des  faux  témoins,  on  n'avoit  plus  reçu 
la  preuve  teftimoniale  du  crime  de  fimonie  ,  à 
moins  que  préalablement  il  n'y  eût  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  c'étoit  la  der- 
nière jurifprudence  du  parlement  ôc  du  confeil. 

Un  arrêt  célèbre  du  18  mars  1679  >  t^<^^^^^  au 
parlement  de  Paris,  Ta  efFe£l:ivement  ainfi  jugé 
au  fujet  de  la  cure  d'Ambert ,  diocèfe  de  Cler- 
mont  (*). 

Cette  rigueur  de  la  jurifprudence  eft  fondée 
fur  la  nature  mcme  de  l'impétration  par  dévo- 
lut.  Le  Dévolutaire  expole  dans  fa  fupplique  au 
'  pape  que  le  poflefTeur  d'un  bénéfice  étoit  indigne 
de  le  recevoir,  ou  s'eft  rendu  indigne  de  le  con- 
ferver  par  un  tel  crime.  Si  ce  Dévolutaire  n'eft 
pas  en  état  de  juflifier  fon  imputation  au  mo- 
ment même  qu'il  la  forme ,  s'il  n'en  a  pas  la 
preuve  acquife,  s'il  a  befoin  de  chercher  îe^ 
preuves ,  il  a  dcnc  calomnié  le  pofTefTeur ,  il  en 
a  impofé  au  fouverain  pontife ,  il  n'efl  pas  digne 

être  écoute. 

Cette  jurifprudence  a  pour  objet  en  même- 
temps  de  conferver  la  tranquille  publique  ,  & 
le  repos  des  poiTciTeurs.  A  quels  troubles ,  à 
quelles  vexations  ceux-ci  ne  demeureroient-ils 
pas  expofés  ,  s'il  étoit  permis  à  l'avidité  des  Dé- 
volutaires  d'intenter  ainfi  des  accuiations  ,  en 
fpécifiant  même  un  crime ,  mais  fans  en  admi- 
^  — ■      — ■ ~  ■     ■  I 

(  *  )  Journal  des  Audiences. 
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niftrer  la  preuve ,  &  fauf  à  tâcher  de  fe  la  pro- 
curer enfuite  ?  Les  poiTeffeurs  les  plus  paifibles  , 
les  plus  irréprochables  fe  verroient  tous  les  jours 
fournis  aux  défagrémens ,  à  rhumiliation  d'une 
information  toujours  pénible  6c  toujours  affli- 
geante. 

Ce  n'eft  pas  affez  pour  un  Dévolutaire 
d'avoir  rempli  dans  fa  fupplique  toutes  les  con- 
ditions prefcrites  par  la  règle  de  annali  pojfef- 
fore ,  d'avoir  pris  poffeffion  dans  l'an ,  d'avoir 
en  mains  les  preuves  de  l'indignité  ou  de  l'in- 
capacité du  poffeffeur  fur  lefquelles  il  a  fondé 
fa  demande  en  dévolut.  Il  ne  peut  avec  tout  cela 
fe  promettre  aucun  fuccès ,  qu'autant  qu'il  trouve 
en  pofîeiîion  celui  à  qui  il  a  fait  ces  reproches  , 
&  contre  lequel  il  eft  en  état  d'en  fournir  &c 
d'en  établir  la  preuve. 

C'eft  en  effet  une  maxime  confiante  en  ma^ 
tlère  de  dévolut ,  que  le  droit  au  bénéfice  dé- 
voluté  n'efl  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour 
feulement  où  il  a  formé  fa  complainte ,  &  mis 
en  caufe  le  dévoluté.  Cette  maxime  efl  unani- 
mement adoptée  ÔC  enfeignée  par  les  canonif- 
tes  françois  ,  ÔC  en  particulier  •'ar  Dumoulin  , 
qui  l'établit  de  la  manière  la  plus  précife  ,  &  la 
développe  en  plufieurs  endroits  de  (çs  commen- 
taires fur  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  , 
ouvrage  fi  juftement  eftimé. 

Deux  conféquences  dérivent  de  cette  maxime  ; 
la  première ,  que  le  poffefTeur  d'un  bénéfice  im- 
pétrc  par  dévolut  conferve  la  faculté  de  le  réfi- 
gner  en  faveur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  affigné  par 
le  Dévolutaire  ;  la  féconde ,  que  fi  le  bénéficier 
dévoluté  meurt  avant  que  le  Dévolutaire  ait 
formé  fa  complainte,  le  bénéfice  vaque  par  mort. 

Celui 
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Celwi  qui  en  feroit  pourvu  fur  ce  dernier  genre 
de  vacance  ,  n'auroit  rien  à  craindre  des  arta- 
<}ues  d'un  Dévolutaire  :  en  vain  ce  dernier  prou- 
Teroir-il  que  lepoflefleur  fur  lequel  il  a  impétré 
le  bénéfice  ,  &  qui  depuis  eu  décédé ,  étoit  in- 
capable ou  bien  indigne  de  le  pofféder  ,  il  lero'l 
jionrecevable  &  à  fournir  cette  preuve  contre  le 
défunt,  que  la  mort  auroit  abfous,  &:  à  s'en  pré- 
valoir contre  le  titulaire  aduel ,  qui  bien  que 
fuccefleur  du  défunt,  ne  tiendroit  rien  de  lui  & 
n'auroit  point  à  répondre  pour  lui. 

On  voit  par-Jà  quelle  différence  la  junTpru- 
dence  a  cru  devoir  établir  entre  les  provisions 
fur  dévolut  &  les  autres  efpèces  de  provifions: 
celles-ci  donnent  un  droit  entier  au  pourvu  dès 
le  moment  oii  elles  font  expédiées  :  le  droit  ac- 
quis au  Dévolutaire  par  fon  impétration  n'eft 
au  contraire  qu'un  droit  incomplet  bz  condi- 
tionnel ,  dont  l'effet  dépend  non  -  feulement  de 
la  vérité  des  faits  expofés  dans  la  fupplique, 
mais  auffi  de  l'exa^litude  de  l'impétrant  a  rem- 
plir toutes  les  formalités  &C  conditions  qui  lui 
font  prefcrites. 

Cette  dernière  condition  infpirée  comme 
toutes  les  autres  formalités  dont  on  a  parlé,  par 
la  haine  &  la  défaveur  oii  ont  toujours  été  les 
Dévolutaires ,  n'cft  d'ailleurs  qu'une  fuite  bien 
naturelle  de  la  fin  qui  feule  a  pu  faire  admettre 
le  dévolut.  Jamais  il  n'a  paru  tolérabîe  que  dans 
la  vue  de  purger  par  ce  moyen  l'églife  de  titu- 
laires indigues  6c  incapables  :  dès  que  ces  titu- 
laires ont  ceffé  de  l'être  fans  que  le  Dévolutaire 
y  ait  contribué  ,  le  vœu  de  l'églife  e(l  rempli,  le 
dévolut  refte  lans  objet ,  &  îe  Dévolutaire  ne 
mérite  plus  d'être  écouté  ,  il  n'a  plus  de  fervice 
Tome  XIX.  C 
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à  rendre  à  réglife,&  ne  montre  plus  que  l'odieux 
de  ia  perfonne  &  de  Tes  projets. 

On  trouve  des  monumens  de  cette  jurirpru- 
dence  prefque  aufîi  anciens  que  l'établiffement 
du  dévolut.  Dumoulin  rapporte  à  ce  fujet  deux; 
arrêts  bien  remarquables  ;  le  premier  eft  de  Tan- 
née 1526.  La  conteftation  s'étoit  élevée  entre 
un  particulier  qui  avoit  impétré  le  prieuré  d'Yf- 
foire  par  dévolut ,  fondé  fur  l'incapacité  d'un 
titulaire ,  &  un  autre  particulier  en  faveur  du- 
quel ce  titulaire  avoit  fait  une  réfignation  qui 
avoit  été  admife  avant  que  le  réfignant  fût  aftl- 
gné  par  le  Dévolutaire.  Une  fentence  des  re- 
quêtes, en  appointant  les  parties  en  droit  au 
principal,  avoit  adjugé  le  bénéfice  contentieux 
au  réfignataire.  Les  deux  compétiteurs  appe- 
lèrent de  la  fentence  :  le  réfignataire  ,  parce 
qu'on  ne  lui  avoit  pas  adjugé  le  plein  poffenoire; 
le  Dévolutaire ,  fur  ce  que  fourniffant  les  preu- 
ves de  l'incapacité  du  réfignant  &  de  l'incona- 
patibilité  fur  lefquelles  il  avoit  fondé  fon  dévo- 
lut ,  &  fes  provifions  étant  antérieures  à  la  réfi- 
gnation faite  par  le  dévoluté  ,  cette  réfignation 
n'avoit  pu ,  difoit-il ,  le  dépouiller  du  droit  qu'il 
avoit  acquis  fur  le  bénéfice  par  fon  impétration^ 
Sur  ces  griefs  refpeftifs  intervint  arrêt  au  parle- 
ment de  Paris  par  lequel  le  réfignataire  obtint 
la  pleine  maintenue.  Le  motif  de  l'arrêt ,  ajoute 
Dumoulin  ,  fut  que  la  réfignation  avoit  été  expé- 
diée avant  que  le  réfignant  fût  affigné  &  qu'il  y 
eût  conteûation  en  caufe. 

Le  fécond  arrêt  cité  par  Dumoulin,  fans  être 
tout-à-fait  dans  l'efpèce  ,  n'en  fait  peut-être  que 
mieux  fentir  la  rigueur  dont  les  tribunaux  ont 
toujours  cru  devoir  ufer  contre  les  Dévolutaires* 
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Celui  dont  il  s'agiflbit  ici  avoit  pour  caufe  d*in- 
Gompatibilité ,  dévoluté  un  bénéfice  fur  le  fieur 
Louis  Séguier ,  qui  étoit  en  effet  pourvu  de  plu- 
fieurs  bénéfices  incompatibles.  Le  Dévolutaire 
prit  pofiefiîon  ,  engagea  la  complainte,  fit  quel- 
ques procédures ,  puis  s'arrêta.  Dans  ces  entre- 
faites ,  le  dévoluté  mourut  ;  le  bénéfice  litigieux 
fut  conféré  par  le  collateur  ordinaire ,  comme 
vacant  par  mort  :  alors  le  Dévolutaire  voulut 
reprendre  l'inftance  contre  l'obituaire  ;  tout  fem- 
bloit  lui  répondre  du  fiiccès  ;  il  fut  cependant 
débouté  par  arrêt  du  mois  de  février  »  548  , 
confirmatif  d'une  fentence  rendue  deux  ans  au- 
paravant aux  Requêtes  du  palais. 

Par  arrêt  du  grand-conieil  du  mois  de  feptem- 
bre  1607,  Derebets  qui  s'étoit  fait  pourvoir 
d'un  prieuré  par  dévolut  fur  le  fieur  Lefranc, 
poffeffeur,  qu'il  accufoit  de  fimonie,  dont  il  avoit 
en  main  les  preuves,  fut  néanmoins  déclaré  non- 
receuable  contre  le  fieur  Dufour  ,  avec  lequel 
Lefranc  avoit  copermuté  ce  bénéfice  avant  d'ê- 
tre affigné  par  le  fieur  Derebets. 

M.  Louet ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  nous  ap- 
prend que  coniulté  fur  cette  affaire  ,  il  avoit  été 
d'avis  que  le  fieur  Derebets  devoit  être  admis 
à  faire  la  preuve  de  la  fimonie  :  ce  magiftrat  , 
d'ailleurs  fi  éclairé ,  ne  faifoit  pas  affez  d'atten- 
tion à  la  différence  que  la  junfprudence  avoit 
établie,  comme  nous  le  dirons  tout-à-Theure  , 
entre  les  provifions  par  dévolut  6c  les  autres 
provi  fions. 

La  junfprudence  n'a  point  varié  à  cet  égard  ; 
il  feroit  facile  de  raffembler  ici  une  fuite  d'arrêts 
tous  rendus  d'après  ces  maximes.  Il  y  en  a  ua 
du  parlement  de  Paris  du  17  juin   «638,  qui 

Cij 
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maintint  M.  le  cardinal  de  la  Valette  dans  la 
pofTeffion  du  prieure  de  la  Souterraine  ,  diocèfe 
de  Limoges  ,  à  lui  réfigné  par  M.  Louis  d'Au- 
buflbn ,  contre  un  Dévolutaire  qui  n'avoit  fait 
afligner  le  réfignant  que  cinq  jours  après  la  réfi- 
gnation  admife. 

La  plus  grande  difficulté ,  difoit  M.  Bignon  , 
qui  porta  la  parole  en  qualité  d'avocat-général , 
eft  de  favoir  de  quel  jour  on  doit  prendre  le  trou- 
ble fait  au  dévoluté;  fi  c'eft  du  jour  de  la  prife 
de  poffeffion  du  Dévolutaire ,  ou  feulement  du 
jour  de  l'afTignation  qu'il  a  fait  donner  au  pof- 
fefleur.  Les  doâ:eurs  qui  ont  traité  la  queiîion, 
continue  ce  magiflrat ,  6c  entr'autres  Dumoulin, 
font  d'avis  que  le  trouble  ne  doit  être  cenfé 
fait  que  du  jour  de  l'afîignation  ,  &c  non  pas  du 
jour  de  la  prife  de  poiTeSion. 

Un  autre  arrêt  du  3 1  décembre  1663  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  maintint  le 
fieur  Maitnel  dans  la  poffefTion  d'un  bénéfice 
que  le  fieur  Vadurat  lui  avoit  réfigné ,  contre  un 
Dévolutaire  qui  l'avoit  impétré  fur  le  réfignant, 
mais  qui  n'avoit  fait  afllgner  le  bénéficier  dévo- 
luté qu'après  la  réfignation  admife. 

Le  24  mai  1696,  l'abbé  de  TefTé ,  réfigna- 
taire  du  fieur  Caillart ,  fut  maintenu  dans  la  pof- 
fefîlon  du  prieuré  de  Sainte-Croix ,  ordre  de 
Sainte-Croix ,  contre  un  Dévolutaire  qui  s'étoit 
fait  pourvoir  de  ce  bénéfice  par  dévolut,  fondé 
particulièrement  fur  ce  que  Fabbé  de  TefTé  n'a- 
voit pas  l'âge  requis  pour  pofTéder  un  prieuré 
conventuel  tel  qu'étoit  le  bénéfice  contentieux  ; 
mais  avant  d'être  afiigné  par  ce  Dévolutaire , 
l'abbé  de  TefTé  avoit  obtenu  de  nouvelles  pro- 
vifions  avec  difpenfe  d'âge. 
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II  n'eft  queftion  ,  difoit  l'illudre  M.  d'Aguef- 
feau  qui  porta  la  parole  en  cette  caufe,  que  de 
favoir  fi  la  nouvelle  provifion  du  réfignataire 
étant  poftérieure  à  celle  du  dévolutaire  &  même 
à  fa  prife  de  poffefTion  ,  doit  prévaloir  •>  c'eft-à- 
dire  de  quel  jour  le  droit  eft  acquis  au  Dévolu- 
taire fur  le  bénéfice  dévoluté.  Dans  Téglife  ,  la 
fon£tion  des  Dcvolutaires  n'efl  pas  entièrement 
inutile  ;  elle  fert  pour  purger  Téglife  de  ceux 
qui  poffèdent  des  bénéfices  fans  titres.  Les  Dé- 
volutaires  ne  paffent  que  pour  des  accufateursw 
Quoiqu'en  matière  de  bénéfice  le  droit  naifle  du 
titre  &c  non  de  la  poffefîion  Jus  ex  titulo  non  ex 
pojfcjjîoncy  &  que  ce  foit  la  provifion 'qui  faffe 
le  titre  canonique ,  cela  n'a  lieu  à  l'égard  du 
Dévolutaire  ,  qu'autant  qu'il  a  fatisfait  aux  for- 
malités que  les  ordonnances  lui  prefcrivent  ;  & 
faute  d'y  fatisfaire  ,  il  efi:  déchu  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  la  décifion  des  canoniiles  ,  &  entr'au- 
tres  de  M.  Charles  Dumoulin  ;  ils  ont  décidé 
que  le  droit  n'efl  point  acquis  aux  Dévolu- 
taire s  ,  Ante  citationcfii  &  antc  litis  contejla* 
tioncm. 

C'efl  la  demande  en  complainte  qui  établit 
êi  fait  paroître  en  même-temps  le  droit  d'ua 
Dévolutaire.  Ces  arrêts  ont  jugé  que  ni  la  pro- 
vifion ni  la  prife  de  pofTefiion  d'un  Dévolutaire 
n'ôtent  point  aux  pofTefTeurs  leur  liberté  ;  que 
la  réfignation  ctoit  légitime  6c  canonique  ;  que 
le  vice  du  pofTefTeur  étoit  purgé  avant  la  de- 
mande en  complainte,  qui  feule  eft  confidérée 
pour  lier  les  mains  aux  titulaires.  C'efl  du  jour 
de  la  complainte  que  l'on  peut  dire  que  le  droit 
çft  acquis  aux  Dévolutaires. 

Les  mêmes  maximes  furent  établies  par  M,  de 
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Tourny  avocat  général ,  &  confirmées  par  arrêt 
du  grand  confeil  intervenu  fur  fes  conclufions  le 
20  décembre  1749,  dans  une  conteftation  entre 
D.  Bonnet ,  D.  Foredier  &  D.  de  S.  Pc ,  tous 
trois  religieux  de  l'ordre  de  Cluny. 

On  pourroit  citer  encore  d'autres  arrêts  , 
mais  c'en  eft  affez  ;  c'en  eft  peut-être  trop  fur 
un  fui  et  qui  ne  peut  plus  offrir  de  difficulté. 

Si  d'après  cette  jurifprudence  confiante  le 
Dévolutaire  n'acquiert  droit  au  bénéfice  dévo- 
luté  qu'au  moment  &c  à  compter  du  jour  de 
l'affignation  qu'il  fait  donner  au  titulaire  dévo- 
luté  ;  s'il  fuit  de  là  qu'il  n'eil  plus  recevable  à 
pourfuivre  l'effet  de  (on  dévolut  contre  l'obi- 
tualre  pourvu  fur  la  mort ,  ou  contre  le  réfigna- 
taire  pourvu  fur  la  réfignation  du  titulaire  dévo- 
luté  avant  la  fignification  du  dévolut  ;  encore 
moins  peut-il  obliger  ces  obituaires  ou  réfigna- 
taires  à  juftifier  des  titres  &  capacités  de  leurs 
prédéceileurs. 

En  effet ,  comme  Dumoulin  l'a  très-bien  dé- 
veloppé (*) ,  les  titres  des  bénéfices  font  per- 
fonnels  ;  le  fucceffeur  ne  poffède  pas  en  vertu 
du  titre  de  fon  prédéceffeur  ,  comme  un  fils 
poffède  en  vertu  du  titre  de  fon  père ,  mais  en 
vertu  du  titre  qui  lui  eff  accordé  par  le  fupérieur 
çoUateur  du  bénéfice,  parce  que  dans  les  béné- 
fices il  n'y  a  point  de  fucceffion.  Les  défauts  , 
les  vices ,  les  incapacités ,  indignités  ,  irrégula- 
rités &c  nullités  dont  pouvoit  être  infe£lée  la 
poffefîion  du  prédéceffeur  s'éteignent  avec  lui  ^ 
fans  que  le  fucceffeur  en  foit  garant  ni  refpon- 
fable  5  fans  que  fon  titre  ou  fes  droits  en  puiffent 

(*)  In  repil,  de  public,  refi^,  n.  jj  ,  ^-2, 
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foufFrir  ,  puifqu'il  ne  fait  que  fucccder  à  la  place 
&  non  aux  droits  de  fon  prédéceffeur  dont  il 
ne  tient  pas  le  bénéfice  ,  quand  même  il  l'auroit  ^ 
en  vertu  d'une  réfignation  faite  en  fa  faveur  par 
le  précédent  titulaire  :  car  même  en  ce  cas  , 
comme  l'établit  encore  Dumoulin  ,  ce  n'eft  pas 
de  la  libéralité  du  réfignant  que  le  réfignataire 
tient  fon  titre  ,  mais  de  la  grâce  ,  ou  d»  moins 
du  pouvoir  du  collateur. 

Ainfi  dès  qu'une  perfonne  eft  morte  ,  ou  bien 
a  fait  une  réfignation  étant  en  pofTefÏÏon  paifible 
d'un  bénéfice ,  l'obituaire  ou  le  réfignataire  pour- 
vus fur  la  mort  ou  fur  la  démifiion  de  ce  béné- 
ficier n'ont  rien  à  craindre  des  reproches  qu'on 
auroit  pu  lui  faire  ;  &  quelques  viciés  que  fuflent 
fes  titres ,  quelque  indigne  que  fût  fa  peribnne  , 
leurs  droits  n'en  font  pas  moins  affurés.  Ils  peu- 
vent répondre  aux  Dévolutaires  qui  voudroient 
les  troubler  :  J'ignore  ;  je  ne  veux  pas  môme 
examiner  quel  étoit  mon  prédéceffeur  ;  s'il  étoit 
indigne  ou  digne  du  bénéfice  ;  s'il  avoit  ou  non 
les  capacités  requifes  pour  le  pofféder  ;  fi  fes 
titres  éroient  en  règle  ou  ne  l'étoient  pas.  Ces 
difcufîions  me  font  parfaitement  étrangères  ;  il 
me  fuffit  que  mon  prédéceffeur  fut  poffeffeur 
paifible  lorfqu'il  eft  décéJé  ou  qu'il  s'eft  démis  ; 
fa  mort  ou  fa  réfignation  ont  ouvert  les  droits 
du  collateur  ;  c'eft  de  lui  feul  que  je  tiens  les 
miens  ;  c'eft  lui  qui  m'a  donné  mon  titre. 

Ces  maximes  ont  été  confirmées  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  13  juin  1750  , 
dans  une  efpèce  où  le  réfignataire  fe  trouvoit 
attaqué  par  un  pourvu  de  l'ordinaire  ,  fur  le 
fondement  que  le  bénéfice  avoit  vaqué  par  mort. 
Voici  les  eirconftances  de  cette  affaire. 

C  iv 
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Le  fieur  Marceau  réfigna  en  1746  en  faveur 
^'un  jeune  clerc  âgé  feulement  de  douze  ans,  lei 
prieuré  conventuel  hahitu  de  Notre-Dame-aux- 
Rois  5  diocèfe  de  Poitiers,  dont  iljouiffoit  depuis- 
un  grand  nombre  d'années.  La  réfignation  faç 
faite  fous  la  réferve  de  fix  cens  livres  de  penfion^ 
&  la  claufe  exprefîe  de  regrès  ,  li  la  penfioa 
n'étolt  pas  exadement  payée.  Cette  réfignation 
fut  admife  &  la  provifion  expédiée  en  cour  de 
Rome  ,  mais  fans  aucune  mention  de  la  claufe 
de  regrès.  Le  réfignataire  n'en  prit  pas  moins 
pofleiîion  du  bénéfice  fans  aucune  oppofuion  du 
réfignant ,  qui  mourut  dix-huit  mois  après.  Alors 
le  coilatcur  ordinaire  du  prieuré  le  conféra 
com.me  vacant  par  mort  ;  &  fon  collataire,  qui 
étoit  un  rtlig'eux  BénédicHn,  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  l'obtention  6c  exécution  des 
provisions  de  cour  de  Rome. 

Indépendamment  de  plufieurs  nullités  que 
cet  obituaire  alléguoit  pour  foutenir  fon  appel  , 
il  prétendoit  furtout  l'appuyer  fur  ce  que  les 
provifions  du  réfignant  étoient  nulles,  parc© 
que  ,  diioit-il  ,  le  réfignant  étant  intrus  dans  le 
bénéfice ,  n'avoit  pu  le  réfigner ,  attendu  que 
l'intrufion  étoit  un  vice  radical  que  nul  laps  de 
temps  ne  pouvoit  couvrir  ;  qu'ainfi  le  bénéfice 
n'avolt  jamais  pu  faire  imprefïion  fur  la  tête  du 
fieur  Marceau ,  &  que  ce  poiTefTeur  n'ayant  ja- 
mais eu  de  droit  au  prieuré  contentieux ,  n'en 
avoit  pu  tranfmettre  aucun  à  fon  réfignataire. 
On  ajoutoit  que  la  maxime ,  qu'un  fucceffeur 
au  bénéfice  n'eil  point  tenu  de  justifier  des  titrer 
&  capacités  de  fon  prédécefiieur  ,  n'eil  vraie 
qu'à  l'égard  des  pourvus  fur  vacance  pcir  mort  ; 
jnais  que  les  pourvus  fur  réfignaiioû  en  f^vevw 
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font  tenus  à  cette  juftifîcation  ,  &  que  Du- 
moulin lui-même  après  avoir  établi  la  règle  gé- 
nérale ,  avoit  reconnu  6c  approuvé  cette  ex- 
ception fondée  fur  la  relation  qui  fe  trouve 
entre  les  provifions  du  réfignant  &  celles  du  ré- 
lîgnataire. 

De  la  part  de  celui-ci ,  après  avoir  réfuté  fans 
peine  les  nullités  que  l'on  propofoit  contre  fa 
réfignation  &  les  prétendues  preuves  de  Tintm- 
lion  de  fon  réfignant  ;  on  s'appliqua  furtout  à 
faire  fentir  que  la  validité  d'une  réfignation  , 
lorfqu'elle  eft  faite  par  un  pofTefleur  palfible,  eft 
indépendante  de  la  validité  de  fes  titres  &  capa- 
cités ,  que  le  réfignataire  n'eft  point  obligé  d'en 
juftifier ,  Se  que  mal  à  propos  l'appelant  avoit 
prétendu  qu'il  y  devoit  être  affujetti ,  &  que 
telle  étoit  la  doctrine  de  M®.  Charles  Du- 
moulin. 

M.  l'avocat  général  qui  porta  la  parole  en 
cette  caufe  ,  crut  qu'il  étoit  de  fon  miniftère  de 
faire  voir  que  de  la  part  de  l'appelant  on  avoit 
mal  expofé  à  la  cour  les  fentimens  de  Dumoulin  ; 
il  rapporta  avec  étendue  les  textes  que  l'on  a 
cités  ci-deffus.  U  développa  toute  la  force  ,  toute 
la  jurteffe  des  maximes  qu'il  avoit  établies  en 
cette  matière  ;  il  obferva  que  celle  d'après  la- 
quelle un  fuccefleur  n'eft  obligé  ni  de  juftifier 
des  titres  de  fon  prédéceffeur  ni  de  les  rapporter, 
ne  foufFre  que  deux  exceptions  :  Tune ,  lorfque 
le  fucceffeur  n'eft  qu'un  cefîlonnaire  de  droits 
litigieux  ;  l'autre ,  quand  ce  fucceffeur  efl  réfi- 
gnataire d'un  autre  réfignataire  dont  les  provi* 
fions  étoient  reliées  fecrcttes.  On  voit  bien 
que  dans  le  premier  cas  le  prédéceffeur  n'étoit 
pas  poirefTeur  paiftble  ,  &  il  n'étoit  pas  poflei- 
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feur  reconnu  dans  le  fécond.  Il  n'eft  donc  pas 
étonnant  que  dans  ces  circonftances  on  oblige  le 
prédécelleur  à  juHifier  des  titres  ô£  capacités  de 
ce  prédéccfieur. 

C'eft  à  ces  deux  exceptions  qu'il  faut  ref- 
treindre  6c  que  s'applique  feulement  une  autre  . 
maxime  que  Dumoulin  établit  ailleurs  ,  ôc  où  il 
foutient  que  le  réfignataire  n'acquiert  pas  un 
droit  meilleur  &  plus  fort  que  celui  qu'avoir 
fon  réfignant  &c  dont  il  lui  a  fait  ceiiion ,  parce 
que  cette  celîion  ayant  feule  donné  lieu  aux  pro- 
vifions  du  réfignataire  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  au  eu  d'autre  droit  vacant  que  celui  qui  ap- 
partenoit  au  réfignant. 

L'oppofiîion  entre  cette  dernière  maxime  &* 
celle  qu'on  a  précédemment  expofée  ,  eft  trop 
fenfible  pour  penfer  qu'elle  eut  pu  échapper  à 
Dumoulin,  6c  Dumoulin  lui-m.ême  eft  un  jurif-. 
confjlte  trop  éclairé ,  trop  judicieux  ,  pour  être 
foupçonné  d'avoir  ainfi  adopté  &  foutenu  tout 
à  la  fois  les  deux  contraires.  Il  ne  faut  aufïi  que 
lire  avec  un  peu  d'attention  les  différens  textes 
de  ce  grand  homme  pour  favoir  que  cette  der- 
nière maxime  ,  il  ne  la  propofe  qu'au  fujet  d'un 
fucceffeur  à  qui  fon  prédéceiTeur  n'a  fait  paffer 
que  des  droits  qui  n'étoient  point  alTurés  en  (çs 
mains ,  tel  que  feroit  le  réfignataire  d'un  béné- 
ficier dévoluté,  &qui  n'auroit  fait  fa  réfignation 
qu'après  avoir  été  mis  en  caufe  par  le  Dévolu- 
taire.  C'eft  le  cas  fur  lequel  raifonnoit  Dumoulin 
lorfqu'il  a  propofé  cette  dernière  maxime. 

Loin  de  contrarier  la  première ,  elle  fe  con- 
cilie très-bien  avec  elle  &  n'en  préfente  qu'une 
limitation  très-jufte  6c  très-naturelle,  6c  la  réu- 
nion de  ces  deux  maximes  renferme  toute  la 
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do£lnne  fur  cet  objet.  La  première  offre  la  règle 
générale  ,  fulvant  laquelle  un  fuccefleur  n*a  pas 
befoin  pour  foutenir  fa  poffeffion  &  fon  droit  , 
de  juftifîer  des  titres  de  fon  prédécefleur  ;  parce 
que  ce  n*eft  point  en  qualité  &  à  titre  de  fuc- 
ceiTeur  qu'il  jouit  ;  que  fon  titre  lui  eft  propre 
&  perfonnel.  La  féconde  maxime  offre  l'excep- 
tion de  cette  règle  ;  exception  qui  a  lieu  lorfque 
le  fuccefleur  eft  cenfé  ,  pour  les  droits  même 
qu'il  prétend  au  bénéfice  ,  ne  repréfenter  que  le 
'  prédécefleur  qui  les  lui  a  tranfmis  :  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  que  ce  prédécefleur  avoit  été 
troublé  dans  fa  pofTefîion  ou  qu'il  n'avoit  point 
de  poffeflion  publique  6c  reconnue. 

On  a  vu  ci-devant  que  l'article  46  de  l'or- 
donnance de  Blois  faifoit  défenfes  aux  Dévolu- 
taires  de  s'immifcer  en  l'adminiftration  du  tem- 
porel des  bénéfices  par  eux  dévolutés  ,  à  moins 
qu'ils  n'eufl'ent  préalablement  obtenu  fentencede 
recréance  ou  de  pleine  maintenue  avec  légitimes 
contradiâ-eurs  :  &  l'on  fait  que  ces  contradic- 
teurs légitimes  ne  font  autres  que  les  pofl'efTeurs 
dévolutés  ,  ou  leurs  réfignataires ,  ou  les  pour- 
vus fur  la  vacance  par  mort  de  ces  titulaires 
dévolutés:  d'un  autre  côté ,  l'article  1 1 ,  titre  15 
de  l'ordonnance  de  1 667 ,  porte  que ,  «  fi  durant 
»  le  cours  de  la  procédure  (  fur  une  complainte 
^>  bénéficiale  )  ,  celui  qui  avoit  la  poffefTion  ac- 
»  tuelle  du  bénéfice  décède ,  l'état  &  la  main- 
»  levée  feront  donnés  à  l'autre  partie  fur  une 
»  Ample  requête  qui  fera  faite  judiciairement  à 
»  l'audience  en  rapportant  l'extrait  mortuaire  &C 
»  les  pièces  juflifîcatives  de  la  litifpendance  fans 
f>  autre  procédure  ». 
Un  Dévoluiaire  peut-il  fe  prévaloir  de  cette 
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dirpoiîtion ,  &  en  cas  de  mort  de  celui  qui  î'avoît 
attaqué  demander  l'état  &  la  main-levée  du 
bénéfice  ?  Il  ne  le  pourroit  pas  ,  fans  doute,  û 
Ton  s*en  tenoit  à  la  aiiporition  de  l'ordonnance 
de  Blois  y  puifque  dans  le  cas  prévu  par  l'or- 
nance  de  1667,  il  n'auroit  pas  le  contradi£^eur 
légitime  que  demande  la  première  de  ces  deux 
ordonnances.  Cependant  M.  le  Nain ,  avocat 
général  ,  portant  la  parole  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  en  1705, 
&  traitant  cette  queftion  ,  foutint  que  la  difpo- 
fition  de  l'ordonnance  de  1667  eÛ.  aufli  géné- 
rale que  confiante.  Qu'en  conféquence  ,  tout 
contendant  peut  demander  l'état  du  bénéfice  ÔC 
la  main-levée  après  la  mort  de  l'autre  conten- 
dant ;  &  qu'ainfi  on  ne  doit  à  cet  égard  mettre 
aucune  difrerence  entre  un  Dévolutaire  &  tout 
autre  pourvu  d'un  bénéfice.  Mais  en  même- 
temps  ce  favant  magiftrat  obferva  que  l'objet  de 
l'ordonnance  de  1667  ayant  uniquement  été  de 
faire  enforte  que  les  bénéfices  fuffent  deffervis 
&  que  les  revenus  n'en  fuffent  pas  perdus  faute 
de  pofleffeur ,  le  motif  de  la  loi  ceflbit  dès  que 
le  bénéfice  fe  trouvoit  rempli  au  moment  oii  le 
Dévolutaire  contendant  6c  furvivant  venoit  de- 
mander l'état  &  la  main-levée  du  bénéfice.  Ce 
motif  de  la  loi  devroit  également  ceffer  dans  le 
cas  même  011  le  bénéficier  dévoluté  &  décédé 
n'auroit  point  eu  de  fucceffeur  nommé ,  &  où  ce 
fucceffeur  ne  fe  feroit  préfenté  qu'après  l'état  ÔC 
la  main-levée  demandés  &  obtenus  par  le  Dévo-' 
lutaire  furvivant.  Car  on  ne  voit  pas  ce  qui  pour- 
roit rendre  la  condition  de  ce  fucceffeur  pire 
que  celle  de  celui  qui  fe  préfenteroit  avant  la 
mainlevée  obtenue  par  le  Dévolutaire.  L'objet 
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de  l'ordonnance  de  1 667 ,  fi  bien  obfervé  par 
M.  le  Nain  ,  ne  va  point  jufqu'à  dépouiller  de 
Ces  droits  un  tiers  pourvu  fur  la  mort  du  prédé- 
cédé ,  quoique  poftérieurement  à  la  demande 
en  main-levée  par  le  Dévolutaire  ;  &  malgré 
cette  demande  formée  &  adjugée ,  ce  tiers  n'en 
pourroit  pas  moins  demander  la  recréance  &C 
l'obtenir  ,  fi  fon  droit  étoit  le  plus  apparent. 

Les  circonftances  dans  lefquelies  M.  le  Nain 
fi'expliquoit  ainfi ,  &  l'arrêt  intervenu  fur  Tes 
concluions ,  donnent  tout  lieu  de  le  penfer. 

Le  fieur  Lemoine  avoit  obtenu  des  provifions 
par  dévolut  du  doyenné  de  Saint  Thugal  de 
Laval ,  qui  eft  à  la  préfentation  de  M.  le  duc 
de  laTremoille ,  &  fait  aïïigner  au  mois  de  juillet 
1704,  lefieurTrouillet  titulaire  du  bénéfice.  Le 
premier  juge  appointa  les  parties  ;  le  fieur  Le- 
moine en  appela.  Pendant  l'appel  ,  le  fieur 
Trouillet  mourut  au  mois  d'avril  1707.  Le  29 
du  même  mois  ,  le  fieur  Auvray  préfenté  par 
M.  le  duc  de  la  Trimoille ,  obtint  le  vifa  de 
M.  l'évêque  du  Mans,  prit  poiTelTion  &c  fut  inl- 
tallé  le  3  mai  fuivant  ;  le  7 ,  il  fit  fignifier  fes  pro- 
vifions &  inftallations  au  Dévolutaire.  Celui-ci 
n'en  obtint  pas  moins  le  16  du  même  mois 
arrêt  fur  requête ,  par  lequel  attendu  le  décès 
du  iieur  Trouillet ,  l'état  du  bénéfice  &  la  main- 
levée lui  furent  adjugés.  Le  duc  de  la  Tremoille 
&  fon  préfenté  ,  formèrent  oppofition  à  cet  ar- 
rêt ,  &  conclurent  k  ce  que  lans  préjudice  aux 
droits  des  pa|fies  au  principal ,  dcfenfes  fufîeat 
faites  au  Dévolutaire  de  troubler  Auvray  dans 
la  poffeflion  du  doyenné. 

Dans  ces  eirconftances  ,  d'après  Ir s  réflexions 
&  (ur  ks  coaelufioos  de  M.  le  Nain ,  intervint 
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arrêt  le  13  juillet  1707  ,  qui  reçut  M.  le  duc  de 
Tremoille  &  le  fieur  Auvray  oppofans  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  16  mai  précédent,  &  ad- 
jugea la  recréance  au  fieur  Auvrai. 

Deux  ans  après  la  même  queliion  fe  préfenta 
de  nouveau  au  même  tribunal ,  avec  cette  dif- 
férence que  le  contendant  furvivant  n*avoit  pas 
contre  lui  la  défaveur  des  Dévolutaires ,  &  pa- 
roifToit  ainû  pouvoir  réclamer  avec  plus  de  fuc- 
cès  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1667. 
M.  de  Lamoignon ,  avocat  général ,  qui  porta  la 
parole  ,  n'en  infifta  pas  moins  fur  les  mêmes 
principes.  En  convenant  que  l'ordonnance  auto- 
rifoit  tout  contendant  furvivant  à  demander 
l'état  du  bénéfice  6c  la  main-levée ,  il  obferva 
que  l'efprit  de  cette  ordonnance  n'étoit  pas , 
comme  on  l'a  obfervé ,  de  priver  de  fon  droit 
un  tiers  pourvu  fur  la  mort  du  contendant  pré- 
décédé &  qui  pouvoit  être  mieux  fondé  que  le 
furvivant  à  demander  l'état  du  bénéfice  ;  il 
ajouta  que  cet  état  devoit  toujours  être  adjugé 
à  celui  des  conîendans  qui  en  avoit  le  titre  le 
plus  apparent.  Il  avoit  eu  foin  de  remarquer  que 
nous  n'avions  point  en  France  la  règle  de  chan- 
cellerie romaine  de  fubrogandls  coUitigantibus  , 
fuivant  laquelle  de  deux  contendans  ,  dont  l'un 
vient  à  décéder  pendant  le  cours  de  l'inftance  , 
le  furvivant  eil:  fubrogé  aux  droits  du  défunt , 
non  plus  que  le  chapitre  ut  liu  pendente  nih'd 
imiovetur  in  G^, ,  qui  défend  de  rien  innover 
pendant  la  litifpendance  des  bénéfices.  Par  arrêt 
du  9  février  1709  rendu  fur  fes  conclufions  ,  le 
nouveau  pourvu  fut  reçu  oppofant  à  l'arrêt  qui 
avoit  adjugé  Tétat  à  l'ancien  contendant ,  &:  cet 
état  lui  fut  adjugé  avec  main-levée  des  fruits. 


DÊVOLUTAIRE.         47 

Il  refaite  de  ces  jugemens ,  que  fi  le  Dévolu- 
taire ,  &  même  tout  autre  contendant  peuvent 
■en  vertu  de  l'ordonnance  de  1667,  demander 
l'état  du  bénéfice  &  la  main-levée  en  cas  de 
prédécès  de  leur  partie  advcrfe  ,  ils  peuvejot 
cependant  ne  pas  réuffir  ,  fi  au  moment  de  leur 
demande  le  contendant  prédécédé  a  un  fuccef- 
feur  en  caufe  ;  &  quand  même  faute  de  partie 
adverfe  pour  y  défendre  ,  le  furvivant  parvien- 
droit  à  fe  faire  adjuger  fa  demande ,  le  fucceffeur 
du  contendant  prédécédé  n'en  feroit  pas  moins  en 
droit  dès  qu'il  fe  feroit  mis  en  règle ,  de  former 
oppofuion  à  l'arrêt  6c  de  fe  faire  à  fon  tour  adjuger 
l'état  du  bénéfice.  Le  Dévolutaire  qui,  de  plus  , 
a  contre  lui  la  défaveur  de  fon  titre ,  n'a  donc 
que  peu  ou  point  d'intérêt  à  demander  l'état  du 
bénéfice ,  lorfque  le  bénéficier  fur  lequel  il  a 
dévoluté  le  bénéfice  vient  à  décéder  dans  le 
cours  de  l'indance  ;  il  vaut  bien  mieux  pour  cet 
impétrant  faire  juger  le  fond  de  l'affaire  ,  puifque 
l'adjudication  de  l'état,  qui  d'ailleurs  ne  forme 
point  de  préjugé  en  fa  faveur  ,  tombe  prefque 
toujours  au  moment  où  fe  préfente  un  autre  pré- 
tendant droit. 

On  élève  quelquefois  la  quefîion  de  favoir 
lequel  de  deux  Dévoluîaires  d'un  même  bénéfi- 
ce, dont  l'un  a  le  premier  été  pourvu ,  &  l'autre 
a  le  premier  intenté  TaQion,  mérite  la  préfé- 
rence &c  doit  l'emporter  ?  La  décifion  n'en  pa- 
roît  pas  bien  difficile.  C'eft  une  règle  générale 
en  droit ,  fur  tout  en  matière  bénéficiale  ,  que  le 
premier  pourvu  a  le  meilleur  droit  ,  toutes 
chofes  étant  d'ailleurs  égales ,  qui  prior  cji  tcm." 
pore ,  potïor  ejl  jure.  On  fuit  exadement  cette 
règle  dans  toutes  les  autres  efpèces  de  provifions 
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par  mort  fur  réfignation  en  faveur  ou  fimpîe  ^ 
par  quel  motif  s'en  éloigneroit-on  lorfqu'il  s'agi»- 
roit  des  Dévolutaires  ?  Le  premier  pourvu 
doit  donc  être  préféré  aux  autres,  s'il  ne  s'eft 
laifle  déchcoir  de  fon  droit  par  fa  négligence  à 
fatisfaire  aux  formalités  &  conditions  prefcrites 
aux  Dévolutaires. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  penfé  qu« 
le  plus  diligent  à  intenter  l'adion  devoit  obtenir 
la  préférence  ;  6c  ils  s'appuient  fur  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Grenoble  le  1 1  février  1672, 
qui ,  difent-ils  ,  a  jugé  la  queflion  in  urminis* 

Mais  d'abord  un  leul  arrêt  ne  formeroit  qu'un 
limple  préjugé ,  &  ne  fufîiroit  pas  pour  établir 
ime  jurifprudence  contre  une  règle  généralement 
reçue.  Mais  de  plus ,  il  ne  faut  que  pefer  l'efpèce 
de  cet  arrêt  pour  fe  convaincre  que  le  Dévo- 
lutaire  poilérieurement  pourvu  ne  dut  point  fon 
fuccès  à  fa  diligence  à  intenter  l'adion  ,  mais 
uniquement  à  la  négligence  du  Dévolutaire 
pourvu  le  premier.  Voici  dans  quelles  circonf- 
tances  l'arrêt  intervint. 

Le  fieur  Morand  avoit  impétré  par  dévolut 
fondé  fur  l'incompatibilité ,  la  cure  de  Doyfnns , 
diocèfe  de  Vienne  ,  contre  le  fieur  Rachel.  Sur 
ces  provifions ,  il  fe  préfenta  à  M.  l'archevêque 
de  Vienne  qui  lui  refufa  le  vifa.  Le  fieur  Morand 
fur  ce  refu5 ,  refta  dans  l'inadion  julqu'à  la  mort 
du  prélat.  Pendant  la  vacance  il  s'adrefîa  au 
grand  vicaire  dont  il  elTuya  un  fécond  refu>,  & 
alors  il  fit  fes  diligences.  Mais  dans  l'intervalle  , 
le  fieur  Dijon  avoit  aufîi  obtenu  des  provifions 
de  la  même  cure  ;  fur  un  reflis  de  M.  l'arche- 
vêque de  Vienne ,  il  s'étoit  pourvu  au  parlement 
de  Grenoble,  qui  lui  avoit  permis  de  prendre 

pojGTeffion 
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pofl'efîion  civile.  Le   titulaire   dévoluté  s'étoit 
démis  enfuite  de  (ts  droits  en  fa  faveur ,  &c  de- 

fmis  fept  mois  il  jouiflbit  paifiblement  de  la  cure 
orfque  le  fieur  Morand ,  premier  Dévolutaire  , 
vint  en  prendre  poffeffion  &  intenter  la  com- 
plainte. 

»  Or  apparoiflant ,  dit  M.  de  Galles  ,  avocat 
»  général,  que  Di  on  a  pris  pofTefîion  &  fait  les 
»  fondions  au  vu  &  fçu  de  Morand  ,  qui  a  été 
»  négligent  en  ce  qu'il  auroit  du  faire  appeler 
»  Rachel  dans  les  trois  mois  pour  voir  déclarer 
»  fon  dévolut  ,  puifque  c'eft  contre  lui  qu'il 
»  l'avoit  impétré  ,  Morand  eu.  en  faute  ;  au  con- 
»  traire,  Dijon  doit  être  préféré  ». 

Outre  le  défaut  que  M.  l'avocat  général  re- 
prochoit  ici  au  premier  Dévolutaire  ,  il  y  en 
avoit  bien  d'autres  à  lui  oppoler  :  il  n'avoit  ni 
pris  pofTefTion  dans  l'an ,  ni  mis  la  caufe  en  état 
d'être  jugée  dans  les  deux  ans  ;  &c  lorfqu'il  vint 
fe  préfenter  ,  le  titulaire  dévoluté  n'étoit  plus 
en  pofleïïion  du  bénéfice.  Il  n'en  falloit  pas  tant 
pour  le  faire  déclarer  non-reccvable. 

L'arrêt  cité  ne  prouve  donc  rien  en  faveur 
du  Dévolutaire  le  plus  diligent  ;  il  ne  fait  que 
confirmer  la  jurifprudence  contre  les  Dévolu- 
taires  qui  n'ont  pas  le  plhs  grand  foin  de  remplir 
les  formalités  6c  les  conditions  prefcrites. 

On  demande  encore  s'il  efl  permis  aux  Dé- 
volutaires  de  tranfiger|  avec  les  dévolutés  li  r 
le  poiTeffoiredes  bénéfices  contentieux  entreux  ? 
Quoi  qu'en  général  ces  fortes  de  tranfadions 
puiflent  paroître  très-fufpedes ,  aucune  loi  pour- 
tant ne  les  a  prohibées  ,  parce  qu'elles  peuvent 
être  aufli  exemptes  de  vice  &  de  fraude.  On  a 
vu  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  dont  on  vient  de 
Tome  XIX.  D 
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rendre  compte  ,  que  le  dévolut^  s'étoit  démis 
de  fon  droit  en  faveur  du  Dévoluraire  ,  fans 
que  cet  accord  eût  donné  lieu  à  la  moindre  cri- 
tique. La  chofe  feroit  fans  doute  plus  délicate 
s'il  s'agiiToit  d'un  concordat  entre  un  Dévolu- 
taire  pour  caufe  de  fimonie  &C  un  dévoluté  fimo- 
niaque. 

Ce  fut  une  des  circonilances  d'une  contefta- 
îion  célèbre  agitée  vers  la  fin  du  dernier  fiècle  , 
&  décidée  par  un  arrêt  du  grand  confeil  en  1701 
ou  1702. 

Lefieur  Boyer  d'Aiguilles,  titulaire  du  prieure 
de  Lauris  ,  étant  fur  le  point  de  contrader  ma- 
riage ,  fe  démit  purement  &  fimplement  de  ce 
bénéfice  entre  les  mains  du  vice-légat  d'Avi- 
gnon. Sur  fa  démifîion  ,  le  fieur  Pazery  fut  pour- 
vu du  prieuré  le  2.0  juillet  1693.  Cette  démif- 
iion  &  les  provifions  qui  la  fuivirent  avoient  été 
précédées  d'un  pa£le  fimoniaque  entre  le  père 
du  lieur  Pazery  ,  en  qualité  de  fyndic  des 
créanciers  du  démettant,  &  ce  démettant.  La 
padion  confiiloit  dans  la  promefTe  que  le  fieur 
Pazery  père  avoit  faite  au  fieur  Boyer  de  lui 
payer  une  penfion  annuelle  ;  promefTe  quM 
exécuta. 

Le  fieur  Gaillard  informé  de  ce  qui  s'étoit 
paffé  ,  obtint  le  25  du  même  mois  de  juillet  des 
provifions  de  ce  bénéfice  par  dévolut  fur  lefieur 
Pazery  ;  il  engagea  la  complainte  en  la  féné- 
chauflée  d'Aux  ,  d'où  l'affaire  fut  portée  par  évo- 
cation au  parlement  de  Grenoble. 

Pendant  qu'elle  s'y  fuivoit  ,  un  paquet  fut 
remis  par  des  voies  affez  fingulières  à  la  juflice  ; 
on  en  fit  l'ouverture  dont  on  dreffa  procès- 
Verbal  ,  &  on  y  trouva  un  détail  adreffé  par  le 


D  É- V  O  L  U  T  A  I  Pv  E.  51 

fi€ur  Pazery  père  ,  à  fon  fils ,  des  faits  qui  conf- 
tatoient  la  fimonie  commKe. 

Tout  affuroit  dès-lors  au  Dévolutaire  la  pleine 
maintenue  dans  le  bénéfice  dévoluté  ;  mais  le 
defir  de  voir  plutôt  la  fin  d'un  procès  qui  duroit 
depuis  quatre  ans,  le  détermina  à  tranfigeravec 
le  dévoluté.  ♦ 

Par  le  concordat  convenu  entr'eux,  le  fieur 
Pazery  fe  démit  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur 
le  prieuré  de  Lauris  en  faveur  dufieur  Gaillard  , 
avec  confentement  que  celui-ci  reliât  paifible 
pofTeffeur  du  bénéfice ,  pour  en  percevoir  dès- 
à-préfent  les  fruits  en  vertu  de  la  provifion  ci- 
devant  obtenue  par  le  même  fieur  Gaillard ,  & 
qu'il  obtint  toutes  nouvelles  provifions  en 
conféquence  de  cette  démifiion,  fans  préjudice 
du  droit  déjà  acquis  au  fieur  Gaillard  ;  &  par 
ce  moyen  ce  dernier  fe  départit  de  toute  refH- 
tution  de  fruits  perçus  julqu'alors  contre  les 
fleurs  Pazery  :  tous  les  dépens  compenfés  entre 
les  parties. 

Ce  concordat  fut  envoyé  &  homologué  en 
cour  de  Rome  :  mais  loriqu'il  fut  préfenté  au 
parlement  de  Provence  afin  d'obtenir  l'annex* 
néceffaire  en  cette  province  pour  l'exécutipn 
des  refcrits  de  Rome  ,  M.  le  procureur  général 
y  forma  oppofition,  &  fut  reçu  appelant  comme 
d'abus  de  l'exécution  de  ce  reicrit  par  arrêt  du 
mois  de  mai  1698. 

Le  6  août  fuivant ,  le  fieur  Pazery  prit  des 
lettres  de  reftitution  contre  ce  concordat ,  fon- 
dées fur  fa  minorité  d'âge ,  &  en  demanda  l'en- 
thérinement. 

Sur  le  fondement  de  l'appel  comme  d'abus 

Dij 
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interjeté  par  M.  le  procureur  général ,  de  Texé- 
cution  du  concordat  pafle  entre  le  Dévolutaire 
&  le  dévoluté  ,  pUilieurs  regardèrent  ce  contrat 
cemme  iimoniaque  ,  &  le  prieuré  de  Lauris 
comme  vacant  par-là  de  plein  droit  &  fuicep- 
tible  d'être  impétré.  Il  le  fut  d'sbord  par  frère 
itouis  de  Guiran  porteitr  d'induit,  &  enluite  par 
le  fieur  le  Blanc  fimple  Dévolutaire. 

L'induit  du  frère  de  Guiran  attira  l'affaire  au 
grand  confeil.  Tous  les  efforts  du  fleurie  Blanc  fe 
tournèrent  à  prouver  la  fimonie  dont  ilinculpoit 
le  fieur  Gaillard  ;  il  lui  reprochoit ,  i^.  d'avoir  en 
fe  départant  de  la  x^ftitution  des  fruits ,  cédé 
du  temporel  pour  avoir  le  fpirituel  ;  i^.  d'avoir 
par-là  confornmé  en  quelque  forte  la  fimonie 
du  fieur  Pazery ,  au  lieu  de  s'emprefTer  d'en  pur- 

fer  i'églife  comme  il  y  étoit  obligé  à  titre  de 
)évolutaire. 
Le  fieur  Gaillard  en  déclarant  qu'il  n'entendoit 
pas  foutenir  le  concordat  ,  répondoit  qu  au  fur- 
plus  il  n'en  réfultoit  aucune  tache  ou  preuve  de 
limonie  contre  lui  ;  que  ce  concordat  n'offroit 
de  la  part  du  fieur  Pazery  qu'une  reconnoiflance 
fimple  que  le  droit  du  fieur  Gaillard  étoit  le 
meilleur  ,  &  de  la  part  de  celui-ci  qu'une  fimple 
cefîion  de  fruits  perçus  ;  cefTion  dont  l'objet 
avoit  été  non  pas  d'acquérir  des  droits  fur  le 
bénéfice  ,  mais  de  faire  celfer  l'injufle  vexation 
qu'il  eiTuyoit  à  ce  fujet  ;  ce  qui  efl  toujours  per- 
mis contre  un  Dévolutaire. 

L'arrêt  qui  intervint  fans  avoir  égard  aux 
lettres  de  refl:itution  du  fieur  Pazery ,  non  plus 
qu'aux  provifions  des  fieurs  de  Guiran  &  le  Blanc, 
maintint  le  fieur  Gaillard  dans  la  pofTeiFion  du 
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bénéfice  ;  6c  faifant  droit  fur  Tappel  comme 
d'abus  de  M.  le  procureur  général  ,  condamna 
le  fieur  Pazery  à  la  rcfliuition  des  fruits  au 
profit^du  bénéfice  &  des  pauvres ,  &  aux  dé- 
pens ,  &  les  compenfa  avec  le  fteur  le  Blanc  De- 
yolutaire. 

Cet  arrêt  a  jugé,  1°.  qu'un  fimôniaque  ne  peut 
être  admis  à  tranfiger  fur  les  fruits  du  bénéfice 
qu'il  s'étoit  procuré  par  cette  indigne  voie  ; 
parce  que  cette  fimonie  l'a  mis  hors  d'état  d'a- 
voir aucun  titre  au  bénéfice  ,  6c  qu'il  faut  en 
avoir  au  moins  un  coloré  pour  tranfiger  ;  i^, 
que  le  concordat  pafie  même  avec  un  fimo- 
niaque ,  s'il  ne  renferme  d'ailleurs  point  de  pac- 
tion  illicite  ,  ne  vicie  point  les  tittes  &C  les^ 
droits  de  celui  qui  a  paiTé  le  concordat. 

Il  ne  refteroit  plus  à  traiter  ici  que  des  caufes 
qui  peuvent  fervir  de  motifs  &C  de  fondement 
aux  impétrations  par  dévolut  ;  mais  ce  feroit 
d'une  part  trop  allonger  cet  article  déjà  affe2: 
étendu  ;  d'une  autre  part ,  ces  caufes  doivent 
être  traitées  ailleurs  ,  foit  en  général  au  mot 
vacance  de  droit ,  foil  en  particulier  chacune  à 
fon  article». 

Voyez  FcvrcÈ  ^  traité  de  Cahus  ;  Tkomafjin  ^ 
difcipHiic  de  l'églife  ;  Wan-Efpen  ,  droit  ucUJiaf- 
tique  ;  Cochet  de  Saint-Valier  ,   traité  de  V induit  ; 
Les  définitions  canoniques  ;  Perard  Caflel ,  quejfions 
notables  fur  les  bénéfices  ;  FUury ,   infUtution  au 
droit  canonique  ;  d' Héricourt ,   lois  eccléfînfiiques  ^ 
Kouffeau  de  la  Combe  y  recueil  de  juri [prudence  ca^ 
nonique  ;  mémoiies  du  clergé  ;  Me,  Fiales  y  traité 
du  dévolut.  Voyez  aufTi  les  articles  Censures  ,. 
Confidence, DÉVOLUT,  Homicide, Inceste' 
SPIRITUEL,.  Incapable  .  Indignf  ,  îrr£Gi>* 

D  iij. 
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LARiTÉ,  Maintenue,  Recréance,  N*ullités, 
Simonie  ,  Suspense  ,  Vacance  ,  &c.  (  Cet 
article  eji  de  Af.  tabhè  RemY  _,  avocat  aii  parU" 
ment  ). 

DÉVOLUTION.  C'efl  un  droit  en  vertu  du- 
quel lorfque  les  collareurs  négligent  de  conférer 
dans  le  temps  prelcrir  par  les  canons ,  la  colla- 
tion paffe  pour  cette  t'ois  &  va  de  degrés  en  de- 
grés au  fupérieur  immédiat. 

Un  abus  malheureufement  trop  commun  dans 
les  onzième  ôc  douzième  fiècles ,  donna  lieu  à 
rétabliflement  de  ce  droit,  dont  quelques  au- 
teurs ont  voulu ,  mais  fans  fondement ,  faire 
remonter  l'origine  plus  haut. 

Dans  ces  fiècles  de  relâchement,  ceux  qui 
ëtoient  chargés  de  pourvoir  aux  bénéfices ,  c'eft- 
à-dire ,  les  patrons  &:  les  collateurs  différoient 
fouvent,  les  uns  par  négligence  ,  les  autres  par 
unfordide  intérêt,  de  donner  desfuccefTeurs  aux 
titulaires  décodés ,  &  cela  pendant  plulieurs  an- 
nées, enforte  que  les  bénéfices,  même  à  charge 
d'ames  ,  n'étoient  pas  deffervis,  ou  ne  Tétoient 
que  par  des  prêtres  mercenaires. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  le  troifième  Con- 
cile de  Latran  tenu  l'an  1179  fous  le  pontificat 
d'Alexandre  ill,  introduifit  la  Dévolution  pour 
les  bénéfices  ,  tant  éledifs  que  collatifs.  Julques 
à  ce  temps ,  les  éledeurs  ou  collareurs  ne  pou- 
voient  être  privés  de  leurs  droits  que  pour  les 
caufes  qui  les  faifoient  fufpendre  pour  un  temps 
ou  pour  toujours  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  ce  Concile  touché  des  maux  qui  en 
réfiiltoient pour l'eglife,  porta  dans  fon  rroifième 
canon  le  décret  célèbre  par  lequel  il  ordonna  aux 
évêques   ^  aux  chapitres  de  conférer  dans  les 
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fix  mois  de  la  vacance  les  prébendes  6c  les  au- 
tres bénéfices  de  leur  collation  :  s'ils  négligent  d> 
pourvoir  dans  cette  intervailejle  Conciledéclare 
le  droit  de  l'évêque  dévolu  au  chapitre  ,  ou  celui 
du  chapitre  dévolu  à  l'évêque  :  fi  l'un  &  l'autre 
fe  rendent  coupables  de  la  même  négligence  , 
le  droit  eft  dévolu  au  métropoUtain,  &  ainfi  de 
de  degré  en  degré  jurqu'au  fouverain  pontife  (*). 

Cette  ordonnance  du  Concile  fut  bientôt  re- 
çue par-tout  à  caufe  de  fon  utilité,^  on  l'étendit 
facilement  aux  collateurs  inférieurs,  aux  évêques 
6c  aux  chapitres  ,  de  manière  qu'elle  devint  gé- 
nérale en  peu  de  temps  &  forma  le  droit  commun. 

Quelque  avantageufe  qu'elle  foit ,  on  la  doit 
regarder  comme  une  forte  de  loi  pénale  qu'il  ne 
faut  pas  toujours  exécuter  en  toute  rigueur.  Car 
le  Concile  n'établiffant  la  Dévolution  en  faveur 
des  fupérieurs  que  pour  les  cas  où  les  colla- 
teurs auroient  négligé  de  pourvoir  aux  béné- 
fices dans  le  temps  prefcrit ,  s'il  n'y  a  point  eu 
de  négligence  de  la  part  de  ces  collateurs  &C 
qu'ils  aient  été  retenus  par  quelque  empêche- 
ment légitime ,  on  ne  doit  pas  déclarer  la  Dé- 


(  *  )  Cum  verb  prabcndas  eccUJix  feu  quâîibet  officia  i/i 
eccUfiâ  aliqiiii  vacdic  cont.i<!;etit ,  non  dïh  maneant  infuj- 
penfo  y  fed  intrafcx  mcnjcs  pcifonis  quœ  digne  valeant  ad'- 
minijlrare  confcrantnr  ,  fi  aiitem  epifcopus  ubi  ad  tnm 
fpetlat  conferre  difinlerit,  per  dipitulum  ordinctur  :  quod  jt 
ad  capituliim  pertinn.erit ,  6'  intra  prœfcriptum  tertr.inum 
hoc  non  fuerit  ;  epifcopus  fccundum  Deum  hoc  cum  reli- 
gioforum  virorum  confilio  excqujtur,  Velfi  omnes  forte  ne- 
^kxerint  mctropoîh.inits  de  ipfis  fccundum  Diitm  ubiqu: 
illorum  contradiêiione  dijpcnaî»  Cap,  2  nulu  tit,  de  cou- 
cef,pr(sbend,  extra, 
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volution  ouverte  tant  que  rempêchement  fub- 
ûûe. 

C'efl:  la  décifion  du  pape  Innocent  III ,  extra 
cap.  6 ,  tit.  de  Conc,  prah»  décifion  bien  confor- 
me aux  maximes  du  droit,  dont  ce  pontife  ëtoit 
pai-faitement  inftruit.  Mais  l'application  qu'il  fait 
ici  de  cette  règle  de  droit  certaine  en  elle-même , 
nous  lemble  être  trop  favorable  aux  coupables. 
Ce  pape  établit  que  la  Dévolution  ne  s'étoit 
point  ouverte  au  profit  du  chapitre  métropoli- 
tain dTork,  quoique  l'archevêque  n'eut  point 
conféré  pendant  les  fix  mois  les  bénéfices  va- 
cans  à  fa  difpofîtion  :  parce  que  durant  cet  inter- 
valle l'archevêque  étoit  dans  les  liens  de  la  fuf- 
penfe.  La  fufpenfe  met  bien  un  obflacle  à  l'exer- 
cice des  droits  de  collation  ,  mais  pour  cela 
peut-elle  être  confidérée  &  alléguée  par  celui 
qui  l'a  encourue  comme  un  empêchement  légi- 
time &  canonique  ?  Ce  fupérienr  fufpens  de  fes 
fondions  ,  &  qui  de  plus  a  négligé  de  fe  faire 
relever  de  fa  fufpenfe  ,  ne  doit-il  pas  s'imputer 
à  lui  feul  l'impolTibilité  légale  où  il  fe  trouve 
d'exercer  fon  droit  de  collation. 

Le  Concile  de  Latran  en  enjoignant  aux  colla- 
teurs  de  conférer  dans  les  fix  mois,  n'avoit 
point  déterminé  le  temps  précis  oii  ces  fix  mois 
feroient  cenfés  commencer  :  le  même  pape  Inno- 
cent III,  dans  la  décrétale  qui  fuit  celle  que  l'on 
vient  de  cirer ,  a  déclaré ,  que  les  fix  mois  accor- 
dés aux  coUateurs  ou  patrons  commenceroient 
à  courir  du  jour  où  la  mort  du  titulaire  défunt 
feroit  connue  dans  le  lieu  où  l'églife  ou  le  bé- 
néfice étoit  fitué. 

Cette  fixation  ,  toute  conforme  qu'elle  paroît 
à  la  fagcfie  ôc  à  l'équité  ,   pouvoir  cependant 
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occafionner  bien  des  doutes ,  des  incertitudes 
&  des  conteftations  ,  fur-tout  à  l'égard  des  va- 
cances des  bénéfices  fimples  dont  les  titulaires 
demeurent  fouvent  dans  des  endroits  fort  éloi- 
gnés de  leurs  bénéfices  ;  &  même  par  rapport  aux 
bénéfices  à  charge  d'ames  ou  qui  demandent 
réfidence ,  les  mêmes  difficultés  pouvoient  éga- 
lement fe  préfenter  fi  les  titulaires  venoient  à 
mourir  en  voyage  ,  ou  à  la  fuite  de  quelque 
affaire  qui  les  auroit  fait  s'abfenter.  Comment 
en  effet  déterminer  dans  ces  circonflancesle  jour 
oii  la  mort  de  ces  titulaires  devoir  être  réputée 
connue  dans  les  lieux  de  la  fituation  de  leurs 
bénéfices. 

Pour  trancher  ces  embarras  &  ces  difficultés 
Tufage  à  fait  établir  que  les  fix  mois  commence- 
roient  à  courir  du  jour  oii  la  mort  d'un  bénéfi- 
cier efl  fue  publiquement  dans  l'endroit  ou  il  dé- 
cède ,  &c  comme  il  pourroit  encore  arriver  que 
l'on  conteflat  fur  cette  publicité ,  lorfque  les  bé- 
néficiers  meurent  dans  de  grandes  villes  où  la 
multitude  des  morts  &  des  enterremens  fait 
qu'on  remarque  peu  celui  d'un  eccléfiaflique 
dont  la  qualité  efl  fort  fouvent  ignorée  ;  l'ufage 
a  de  plus  fagement  établi ,  que  le  décès  des  bé- 
néficiers  feroit  réputé  public  &  notoire  le  jour 
même  qu'il  arrive  :  &  cette  notoriété  pafTe  pour 
conftatée  fuffifamment  par  Tade  infcrit  fur  les 
regifires  de  la  paroifTe  où  ils  font  inhumés. 

C'efl  donc  du  jour  de  la  mort  du  titulaire  dé- 
funt ,  configné  dans  l'extrait  mortuaire  ,  qu'il 
faut  compter  les  fix  mois  donnés  aux  collateurs 
ordinaires  pour  préfenter  ou  pour  contérer. 

Il  ne  peut  au  relie  fe  préfenter  que  bien  rare- 
ment des  conteilations  fur  ce  point.  Car,  ou  le 
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collateur  eft  informé  de  bonne  heure  de  la  mort 
du  titulaire  ,  &C  pour  lui  donner  un  fucceffeur  , 
il  n'attend  pas  que  les  fix  mois  pendant  lefquels 
il  peut  difpofer  du  bénéfice  foient  fur  le  point 
d'expirer  ;  ou  bien  le  collateur  n'apprend  que 
fort  tard  l'ouverture  de  la  vacance  ôc  de  l'exer- 
cice ,  &  il  eft  bien  rare  alors  qu'il  ne  fe  trouve 
prévenu  par  quelques  particuliers  qui  ont  de- 
mandé le  bénéfice  en  cour  de  Rome. 

Le  terme  ou  les  fix  mois  accordés  aux  collateurs 
ordinaires  doivent  commencer ,  étant  une  fois 
fixé  ,  il  eft  facile  de  déterminer  celui  ou  doivent 
aufîi  commencer  les  fix  mois  donnés  au  fupérieur 
immédiat,  auquel  en  cas  de  négligence  de  la 
part  de  fon  inférieur ,  8  paffé  pour  cette  fois 
le  droit  de  collation  :  ces  fix  mois  commencent 
prcciiément  à  l'expiration  de»  fix  mois  accordés 
au  collateur  ordinaire.  De  même  fi  ce  fupérieur 
néglige  aufîi  de  conférer  pendant  fes  fix  mois  , 
à  leur  expiration  commenceront  fix  autres  mois 
pour  le  fupérieur  immédiat  de  celui-ci ,  auquel 
la  Dévolution  fait  en  remontant  toujours  paffer 
le  droit  de  collation.  Suppofé  ,  par  exemple>que 
la  vacance  par  mort  d'un  bénéfice  à  la  collation 
d'un  chapitre  foit  devenue  notoire  le  premier 
janvier  1776  ,  fi  au  trente  juin  fuivant  &  révolu 
le  chapitre  n'a  pas  conféré,  le  premier  juillet 
s'ouvrent  les  fix  mois  de  l'éveque  fupérieur  im- 
médiat ;  fi  l'éveque  laifi'e  écouler  le  trente-un 
décembre  aufii  fuivant  fans  avoir  ufé  de  fon 
droit ,  au  premier  janvier  1777  commencent  fix 
mois  en  faveur  de  l'archevêque  ;  fi  celui-ci  né- 
glige encore  &C  qu'il  foit  foumis  à  un  primat, 
celui-ci  aura  pareillement  fix  mois  à  compter  du 
premier  juillet  de  la  même  année  j  enfin  fi  ce 
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primat  imite  lui-même  la  négligence  de  fes  in- 
férieurs, au  premier  janvier  1778  la  Dévolution 
s'ouvre  en  faveur  du  pape ,  qui  n'a  plus  de  temps 
limité  pour  exercer  fon  droit  de  Dévolution  , 
parce  que  dans  Tordre  de  la  hiérarchie  il  n'a 
point  de  fupérieur  en  ce  genre. 

II.  Suivant  le  décret  du  troifième  concile  de 
Latran  ci-deffus  rapporté ,  la  Dévolution  devoit 
fe  faire  de  l'évêque  au  chapitre,  comme  du 
chapitre  à  l'évoque.  Quoique  le  concile  n'eût 
certainement  eu  par-là  aucune  intention  d'attri- 
buer aux  chapitres  aucune  fupériorité  fur  les 
évêques ,  &C  qu'il  n'eût  fait  que  fe  conformer  à 
l'ancienne  difcipline,  qui  fans  préjudice  de  la  di- 
gnité épifcopale  ,  afîbcioit  en  quelque  forte  le 
clergé  de  la  ville  aux  évêques  pour  l'adminiOra- 
tion  &c  le  gouvernement  des  diocèfes  ;  les  évê- 
ques n'ont  ce  femble  vu  qu'avec  peine  cette 
Dévolution  d'eux  à  leurs  chapitres.  Après  s'être 
foutenue  pendant  quelque  temps ,  comme  nous 
l'apprennent  les  commentaires  de  Guymier  fur 
la  pragmatique  ,  elle  commença  du  temps  de 
Dumoulin  à  s'exercer  plus  rarement  ,  &c  s'ell 
enfin  tout  à  fait  abolie  ;  on  a  même  admis  un 
principe  qui  doit  pour  toujours  l'écarter.  C'eft 
que  la  Dévolution  ne  doit  jamais  fe  faire  du 
fupérieur  à  l'inférieur  ,  parce  que  le  droit  de 
fuppléer  ou  de  corriger  ce  qui  avoit  été  omis 
ou  mal  ordonné  par  un  autre  ,  fuppofe  dans  ce- 
lui qui  corrige  ou  qui  fupplée  une  aiitoricc  lur 
celui  dont  il  répare  la  faute. 

Ainfi  parmi  nous  plus  de  Dévolution  de  l'é- 
vêque au  chapitre  :  s'il  y  a  lieu  à  la  Dé- 
volution par  la  négligence  de  l'évêque  ,  elle  fe 
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fait  au  fupérieur  de  l'évêque  dans  Tordre  hié- 
rarchique, c'eft-à-dire  à  l'archevêque,  &  de 
l'archevêque  au  primat  s'il  y  en  a  un  ,  où  biea 
au  pape. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  chapitre 
ne  puifTe  jamais  conférer  un  bénéfice  que  l'évê- 
que auroit  déjà  conféré  ,  il  le  peut  en  plufieurs 
rencontres ,  mais  ce  n'eft  pas  à  titre  de  Dévo- 
lution. Suppofons  qu'un  bénéfice  foit  à  la  colla- 
tion de  l'évêque  &  du  chapitre  conjointement^ 
&  que  vacance  arrivant  de  ce  bénéfice  ,  l'évê- 
que entreprenne  de  le  conférer  feul  6c  fans  le  con- 
cours du  chapitre  ;  celui-ci  ne  doit  pas  avoir 
pour  cela  les  mains  liées,  il  faut  qu'il  puifTe  ufer 
de  fon  droit  ;  autrement  il  ne  tiendroit  qu'à  l'é- 
vêque de  l'en  dépouiller.  Le  chapitre  peut  donc 
alots  conférer  feul ,  non  parce  que  le  droit  de 
l'évêque  lui  efl  dévolu ,  m,ais  parce  que  l'évêque 
ayant  fait  de  fon  droit  un  ufage  que  les  lois  lui 
défendoient,  il  mérite  d'en  être  privé  pour  cette 
fois,  &  que  le  droit  du  chapitre  refle  entier  & 
libre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  contradic- 
toire du  16  janvier  1698,  entre  un  pourvu  du 
chapitre  de  faint-Flour  &  un  pourvu  par  l'évê- 
que du  même  diocèfe.  Ce  prélat  malgré  une 
tranfaâ:ion  du  9  mai  1498  ,avoit  voulu  conférer 
feul  une  dignité  &  une  prébende  de  fon  églife  , 
que  d'après  cette  tranfadion  il  ne  devoit  confé- 
rer que  dans  la  maifon  capitulaire ,  de  l'avis  & 
à  la  pluralité  des  voix  des  capitulans.  Le  chapitre 
avoit  enfuite  nommé  :  la  caufe  s'engagea  entre 
lui  &  le  prélat ,  &  encore  entre  les  pourvus  de 
l'un  ôc  de  l'autre  ,  &  fut  terminée  à  l'avantage 
du  chapitre  par  l'arrêt  que  l'on  vient  de  citer. 

La  Dévolution  fe  fait  du  collateur  ordinaire 
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au  fupérieur  immédiat,  non  de  la  perfonne  mê- 
me du  collateur  ou  de  la  dignité  dont  il  eft 
pourvu,  &  en  vertu  de  laquelle  il  confère,  mais 
au  fupérieur  immédiat  du  bénéfice  dont  ce  col- 
lateur a  négligé  de  difpofer.  C'eft-à-dire  que  fi 
la  collation  appartient  à  un  abbé  en  vertu  6c  à 
raifon  de  fon  abbaye  fituée  dans  le  diocèfe  de 
Meaux  par  exemple ,  6c  que  le  bénéfice  à  con- 
férer foit  fitué  dans  le  diocèfe  de  Senlis  ,  en  cas 
de  négligence  de  l'abbé  la  Dévolution  fe  fera 
en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Senlis  &  non  de 
M.  l'évêque  de  Meaux ,  parce  que  le  premier 
feul  &  non  pas  le  fécond  eu.  le  fupérieur  du 
bénéfice  lailTé  fans  titulaire  ,  6c  auquel  par  con- 
féquent  il  appartient  d'y  pourvoir. 

III.  C'efl  en  fa  qualité  de  collateur  ordinaire 
de  tous  les  bénéfices  de  fon  diocèfe  que  l'évêque 
diocéfain  efl  préféré  dans  le  cas  dont  on  vient 
de  parler  à  l'évêque  fupérieur  immédiat  du  col- 
lateur inférieur.  Cette  qualité  de  collateur  or- 
dinaire a  de  tout  temps  été  reconnue  dans 
les  évêques  fuivant  les  difpofitions  des  anciens 
canons  :  elle  a  fait  naître  une  queftion  ,  qui  peut 
avoir  lieu  ,  &  doit  fe  décider  par  les  mêmes 
principes  ,  par  rapport  aux  collateurs  qui  font 
inférieurs  aux  évêques  :  c'eft  de  fçavoir  fi  lorfque 
ces  collateurs  confèrent  après  les  fix  mois  accor- 
dés aux  patrons  eccléfiaftiques  &  les  quatre 
mois  accordés  aux  patrons  laïques  ,  faute  par 
ceux-cy  d'avoir  prélenté  dans  cet  intervalle  , 
c'eft  à  titre  de  Dévolution  que  ces  collateurs 
confèrent  alors  ,  ou  bien  fi  c'eft  en  vertu  de  leur 
droit  ordinaire  &  primitif. 

Dumoulin  qui  s'eft  propofé  la  queftion,  la 
décide  en  difant  qu'après  les  fix  ou  les  quatre 
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mois  des  patrons  ,  les  Gollateurs  ordinaires  con- 
tèrent par  droit  ordinaire  &  primitif  &  non  par 
dévolut  ;  que  pendant  le  temps  accordé  aux  pa- 
trons  le  droit  de  l'ordinaire  n'efl  pas   entière- 
ment libre  mais  chargé  d'une  fervitude  qui  obli- 
ge de  conférer  à  celui  que  le    patron  préfen- 
te ,    &   que  ce  n'eft  qu'au  moment  oii  ceffe 
l'obftacle  naiffant  de  cette  fervitude  que  le  col- 
lateur  reprend  l'exercice  libre  de  fon  droit  juf- 
qu'alors  lufpendu  :  il  doit  donc  l'avoir  alors  aufîi 
tout  entier  ,  puiiqu'on  ne  lui  peut  imputer  au- 
cune négligence  qui  ait  pu  le  lui  faire  perdre. 
Il  eil  vrai  que  ce  collateur  auroit  pu  pendant  le 
temps  accordé  aux  patrons  conférer  làns  atten- 
dre leur  préfentation ,  mais  loia  d'y  être  obligé  , 
il  fe  conforme  aux  règles  en  laiffant  aux  patrons 
le  temps  que  ces  règles  leur  accordent.  La  colla- 
tion qu'il  donneroit  d'ailleurs  à  leur  préjudice 
pendant  ce  temps ,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  abfolu- 
ment  nulle  par  elle-même,  le  deviendroit  au  mo- 
ment où  le  patron  préfenteroit.  Or  une  collation 
incertaine  pour  l'effet ,  &  toujours  contraire  aux 
règles  ne  feroit  pas  une   reffource  convenable 
pour  conferver  aux  collateurs  ordinaires  le  droit 
qui  leur  efl  propre  ,  &  dont  ils  doivent  jouir  , 
fi  les  patrons  négligent  de  faire  ufage  du  leur  ;  il 
faut  donc  que  ces  collateurs  aient  pour  jouir. 
de  leur  droit  un  terme  ,  après  celui  que  les  lois 
donnent  aux  patrons  pour  exercer  le  leur.  Lorl- 
que  ce  délai  prefcrit  aux  patrons  pour  préfenter 
aux  bénéfices  de  leur  patronage  eft  expiré  fans 
préfentation  de  leur  part ,  il  ne  fe  fait  pas  un  ac- 
croiffement  de  droit  en  faveur  du  collateur ,  mais 
le  droit  que  ce  collateur  avoir  déjà  par  lui-mê- 
me ,  fe  trouve  dégagé  de  la  gêne  ou  le  retenoit 
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le  droit  du  patron  &c  peut  s'exercer  dès-lors  fans 
contrainte.  En  un  mot ,  ce  n'efl  pas  un  nouveau 
droit  que  le  collateur  acquiert  par-là,  il  acquiert 
feulement  la  faculté  de  faire  im  ufage  libre  de 
fon  droit  originaire  &  primitif;  c'eû  en  vertu 
de  ce  droit  qu'il  confère  ,  &c  non  en  vertu  d'un 
droit  qu'il  emprunte  ou  qui  lui  vienne  du  patron. 
Quelle  Dévolution  pourroit-il  d'ailleurs  fe  faire 
du  patron  au  collateur  ordinaire  ?  La  Dévolution, 
comme  on  l'a  dit  en  commençant ,  fait  pailer  au 
fupéri^ur  immédiat  le  droit  dont  l'inférieur  a 
négligé  de  faire  ufage  ;  or  rien  de  fcmblable  n'ar- 
rive ,  lorlque  le  collateur  ordinaire  confère  libre- 
ment ,  après  le  temps  accordé  aux  patrons  ,  les 
bénéfices  auxquels  ces  patrons  n'ont  pas  eu  foin 
de  préfenter  ;  ce  n'eft  pas  en  effet  le  droit ,  le 
feul  qui  appartient  aux  patrons  ,  que  le  collateur 
ordinaire  exerce  alors  ,  au  contraire  il  confère 
alors  fans  avoir  befoin  d'aucune  préfentation 
des  patrons,  les  bénéfices  qu'il  auroit  été  obligé 
de  conférer  fur  cette  préfentation,  fi  les  paUons 
l'fuffent  faite  dans  un  temps  utile  :  il  n'y  a  donc 
que  cette  préfentation  qui  ceffe  ,  &  la  collation 
ne  fait  que  devenir  libre  dans  le  collateur  ,  de 
forcée  qu'elle  étoit  dans  l'intervalle  afîîgné  aux 
patrons  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  patro- 
nage. C'ell:  donc  toujours  fon  même  droit ,  fon 
droit  originaire  6l  primitif  que  le  collateur  ordi- 
naire exerce  après  l'expiration  du  temps  accordé 
aux  patrons  ,  mais  il  l'exerce  d'une  manière  dif- 
férente. Dans  le  délai  donné  au  patron  le  colla- 
teur n'a  que  le  droit  d'examiner  la  dodrine  &c 
les  mœurs  du  fujet  préfenté  fans  pouvoir  influer 
fur  le  choix  que  le  patron  doit  en  faire.  Après 
le  délai  expiré  le  collateur  eil  entièrement  le 
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maître  de  choifir  le  fujet  fans  le  concours  du 
patron. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  dans  ce  fyftême  le 
colateur  auroit  douze  mois  pour  conférer  en 
vertu  de  fon  droit  ordinaire  contre  TexprefTe 
difpofition  du  concile  de  Latran  qui  ne  laiiTe 
aux  collateurs  que  fix  mois.  Pour  écarter  cette 
indudion  ,  il  ne  faut  que  le  plus  fimple  raifon- 
nement  ;  ou  le  patron  préfentera  dans  fes  fix 
ou  dans  fes  quatre  mois ,  &c  le  collateur  en  con- 
férant fur  fa  préfentation  aura  dans  le  même 
terme  épuifé  ôc  confommé  fon  droit  :  ou  le 
patron  négligera  de  préfenter  pendant  tout  cet 
intervalle  ,  6c  le  collateur  qui  faute  de  préfen- 
tation n'aura  pu ,  ou  pour  mieux  dire  n'aura  pas 
.du  conférer,  ne  commencera  réellement  à  jouir 
&  pouvoir  jouir  de  fon  droit  qu'à  l'expiration  du 
terme  accordé  au  patron  ,  il  n'aura  donc  jamais 
que  fix  mois  pour  la  collation  forcée  ,  ou  fix 
mois  pour  la  collation  libre  ;  &.  il  faut  bien  lui 
conferver  celle-ci ,  autrement  la  négligence  feule 
du  patron  feroit  perdre  au  collateur  l'exercice 
de  fon  droit ,  contre  la  règle  qui  ne  permet  pas 
de  punir  celui  auquel  on  n'a  point  de  reproche  à 
faire. 

Malgré  la  folidité  de  ces  obfervations  ,  quel- 
ques auteurs  traitent  de  Dévolution  l'exercice 
libre  que  le  collateur  fait  alors  de  fon  droit  ; 
i'ufage  paroît  même  avoir  adopte  cette  manière 
de  s'exprimer  :  elle  efl  au  fond  affez  indifférente  ; 
il  efl  égal  pour  le  collateur  &  pour  les  pourvus , 
que  la  collation  foit  cenfée  faite  par  droit  ordi- 
paire  ,  ou  par  droit  de  Dévolution  :  les  effets 
en  font  abfblumentles  mêmes.  La  feule  difficulté 
qui  pourroit  s'élever  à  cet  égard  feroit  de  fa- 

voir , 
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Voir,  fî  dans  les  provifions  que  le  coUareur  ordi- 
naire donne  en  pareille  circon{lance,il  eft  obligé 
d'énoncer  que  c'eft-à-titre  de  Dévolution  qu'il 
confère  ,  jurz  devoluto  ,  mais  l'on  convient  géné- 
ralement qu'il  n'y  eft  pas  tenu.  M.  Louet  traite 
d'erreur  l'opinion  contraire  ,  quoique  lui-même 
il  approuve  le  fentiment  de  ceux  qui  fe  fervent 
du  terme  de  Dévolution  pour  cara£^cnfer  le 
dtoit  qu'exerce  alors  le  collateur  ordinaire. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  par  rapport  au  fupérieur 
immédiat  loriqu'il  confère  à  titre  de  Dévolution  : 
il  doit  néceflairement  l'exprimer  dans  les  pro- 
vifions qu'il  fait  expédier  ,  fmon  ces  provifions 
feroient  nulles  comme  émanées  d'un  collateur 
fans  pouvoir  &  non  hahznn pouflatzm,  Dumoulin 
compare  cette  nullité  à  celle  d'une  provifioa 
que  ce  fupérieur  auroit  donnée  par  anticipation 
avant  que  la  Dévolution  lui  fût  acquiie.  En 
effet  fi  ce  fupérieur  immédiat  n'avoit  pas  l'at- 
tention de  marquer  dans  fes  provifions  qu'il  les 
donne  à  titre  de  Dévolution  ,  il  feroit  réputé 
les  donner  par  droit  ordinaire  ,  &  il  n'en  a  cer- 
tainement aucun  :  il  confèreroit  donc  fans  pou- 
voir comme  on  vient  de  le  dire  :  par  conféquent 
il  confèreroit  nullement  ,  &:  d'une  nullité  radi- 
cale &  ablolue  ;  \  la  différence  du  collateur  or- 
dinaire qui  a  toujours  fon  droit  primitif;  d'cii 
vient  que  dans  le  léntiment  même  de  ceux  qui 
prétendent  qu'après  les  mois  du  patrons  ce  col- 
lateur ne  confère  que  par  Dévolution  ,  il  n'efî 
pourtant  pas  obligé  de  l'exprimer  dans  fes  pro- 
vifions parce  que  fon  droit  ordinaire  les  fou- 
tien  t  allez. 

IV.  Le  troifième  concile  de  Latran  n'a  rien  pu 
Tome  XIX.  E 
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régler  fur  la  manière  dont  fe  devoit  opérer  la 
Dévolution  des  bénéaces  réguliers  coUeftifs  , 
parce  que  la  plupart  des  bénéfices  de  cette  qua- 
lité ne  fe  font  formés  que  depuis  la  célébration 
de  ce  concile.  Celui  de  Vienne  y  a  depuis_fup- 
pléé  5  en  ordonnant  que  Févêque  diocèfain  feroit 
à  cet  égard  réputé  le  fupérieur  immédiat  du  col- 
lateur  régulier  exempt  ou  non  exempt ,  &  con- 
féreroit  par  droit  de  Dévolution  tous  les  béné- 
fices réguliers  fitués  dans  fon  diocèfe  ,  lorfque 
les  prélats  réguliers  auroient  négligé  de  les  con- 
férer dans  le  temps  prefcrit  par  le  troifième 
concile  de  Latran. 

On  a  depuis  étendu  les  difpoiitions  de  cette 
conftitution  aux  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales 6c  collégiales  ,  lorfque  pour  fe  fouf- 
traire  à  l'autorité  de  leurs  évêques,  ils  ont  ob- 
tenu des  bulles  qui  les  déclarent  exempts  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire ,  &  foumis  immédia- 
tement au  faint  iiège. 

On  élevoit  autrefois  beaucoup  de  difficultés 
fur  la  quellion  de  favoir  à  qui  le  droit  de  colla- 
tion étoit  dévolu  pendant  la  vacance  des  abbayes 
&c  prieurés  conventuels.  Ces  difficultés  ont  été 
décidées  par  la  déclaration  du  30  août  1735. 
Voici  fes  difpofitions. 

Article  premier.  Les  bénéfices  dépendans  àes 
abbayes  ou  des  prieurés  réguliers  6c  dont  la  col- 
lation étoit  exercée  par  l'abbé  feul ,  feront  con- 
férés par  les  archevêques  ou  évêques ,  dans  les 
dlocèfes  defquels  lefdits  bénéfices  font  fitués  , 
lorfqu'ils  fe  trouveront  vac?ns  ou  qu'ils  vien- 
dront à  vaquer  pendant  la  vacance  des  abbayes 
ou  des  prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent , 
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ce  qui  fera  obrervé ,  foit  que  lefdites  abbayes  ou 
lefdits  prieurés    foient  poffédés  en  règle ,  ou 
qu'ils  foient  tenus  en  commende  6c  fans  diilinc- 
tion  entre  les  exempts  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
Art.  II.  Dans  les  abbayes  èi  dans  les  prieurés  ré- 
guliers oii  l'ufage  eft  que  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent,foient  conférés  alternativement  par  l'ab- 
bé ou  par  le  prieur  régulier  ou  féculier ,  6c  par  les 
religieux  ;  ceux  de  ces  bénéfices  qui  tomberoient 
dans  le  tour  de  l'abbé  ou  du  prieur ,  fi  l'abbaye 
ou  le  prieuré  n'étoient  pas  vacans ,  feront  con- 
férés par  l'archevêque  ou  par  l'évêque  diocèfain, 
félon  ce  qui  efl  porté  par  l'article  précédent  ;  6c 
à  l'égard  de  ceux  qui  tomberoient  dans  le  tour 
des  religieux ,    ils  continueront   d'y    pourvoir 
ainfi  que  pendant  la  vie  de  Tabbé  ou  du  prieur. 
Art.  III.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  régu- 
liers où  le  droit  de  collation  elî  exercé  en  com- 
mun ,  6c  conjointement  par  les  abbés  ou  prieurs 
&  par  la  communauté  des  religieux ,  ladite  com- 
munauté jouira  feule  dudit  droit  pendant  la  va- 
cance de  l'abbaye  ou  du  prieuré. 

Art.  IV.  Pendant  la  vacance  des  archevêchés 
&  évêchés ,  les  bénéfices  dont  la  collation  doit 
appartenir  aux  archevêques  ou  évêques ,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  par  les  articles  premier  6c  fé- 
cond des  prcfentes ,  tomberont  en  régale  ,  &  il 
y  fera  par  nous  pourvu  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Art.  V.  N'entendons  comprendre  dans  ks  deux 
premiers  articles  de  notre  prélente  déclaration, 
les  offices  clauftraux  6c  places  monachales  dont 
notre  intention  eft  que  la  dilpofition  appartienne 
aux  religieux ,  même  pendant  la  vacance  des 
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abbayes  ou  des  prieurés  dont  ils  dépendent. 

Art.  VI.  Voulons  que  le  contenu  en  notre  pré- 
fente  déclaration  foit  exécuté,  nonobftant  tous 
aÛes  ,  tranfadions,  concordats,  arrêts,  juge- 
mens ,  ufages  &  pofleflions  contraires  ,  fans 
néanmoins  qu'il  puiiîe  être  apporté  aucun  trou- 
ble ou  empêchement  à  ceux  qui  auroient  été 
maintenus  par  arrêts  &  jugemens ,  lefquels  au- 
roient acquis  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  ni 
pareillement  qui  ayant  été  pourvus  par  les  reli- 
gieux fe  trouveroient  paifibles  poffeffeurs  lors 
de  la  publication  des  préfentes ,  puiffent  être 
inquiétés  par  ceux  qui  fe  trouveroient  pourvus 
par  les  archevêques  ou  évêques  poftérieurement 
à  ladite  publication.  Voulons  auiïi  que  les  con- 
teftations  qui  font  déjà  nées  entre  les  pourvus 
par  les  les  religieux  Se  les  pourvus  par  les  arche- 
vêques Se  évêques  foient  décidées ,  fuivant  la 
jurifprudence  qui  étoit  obfervée  à  cet  égard  dans 
le  cours  avant  notre  préfente  déclaration.  Si 
donnons  en  mandement ,  &c. 

Cette  déclaration  fut  vérifiée  &  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  6  feptembre  fuivant  , 
elle  peut  fervir  au  moins  indirectement  à  ré- 
gler les  degrés  de  la  Dévolution  ,  par  rapport 
aux  bénéfices  qui  font  à  la  collation  des  pré- 
lats réguliers  Se  des  exemps.  Il  eft  tout  fimple 
en  effet ,  que  le  fupérieur  auquel  eft  accordé  le 
droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  deviennent 
vacans  pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  des 
prieurés ,  ait  aufïi  le  droit  de  conférer  à  titre  de 
Dévolution  les  mêmes  bénéfices,  lorfque  les 
collateurs  réguliers  négligent  d'exercer  leurs 
droits. 
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V.  Après  la  dlfpofition  du  concile  de  Vienne 
que  l'on  a  rapporté  ci-deflus ,  &  par  laquelle  il 
établit  la  Dévolution  au  profit  des  évêques  en 
cas  de  négligence  de  la  part  des  prélats  réguliers, 
ce  concile  ordonne  qu'en  ce  cas  «  les  ordinaires 
H  conféreront  les  bénéfices  féculiers  qui  étoient 
»»  à  la  collation  de  ces  réguliers ,  à  des  prêtres 
»  féculiers,  &  les  bénéfices  réguliers  qui  ont 
»  coutume  d'être  pofTédés  &  deffervis  par  des 
»  réguliers  à  des  prêtres  ou  clercs  réguliers  ». 

On  a  trouvé  cette  difpofition  fi  fage  qu'elle  a 
iervi  de  fondement  à  la  maxime  aujourd'hui 
univerfellement  reconnue  ,  que  les  fupérieurs 
qui  confèrent  à  titre  de  Dévolution  ,  font  obli- 
gés de  conférer  aux  mêmes  perfonnes  &  de  la 
même  manière  que  les  premiers  collateurs 
étoient  tenus  de  le  faire.  Ce  n'efl  ici  qu'une  ap- 
plication de  ces  règles  du  droit  que  la  chofe  doit 
paiTer  avec  fes  charges  ,  res  tranlit  cum  oncrc  :  & 
qu'il  efl  bien  convenable  qui  celui  qui  luccède  à 
l'honneur  fuccède  également  aux  obligations , 
rationi  congruit  ut  fuccedai  in  onzn  qui  fuhfv.tni- 
lur  in  honore*  C'étoit  d'ailleurs  une  précaution 
néceffaire  pour  empêcher  que  les  indultaires, 
gradués  &  autres  expeclans  fe  trouvafTent  fruftrés 
de  leurs  droits  par  la  connivence  qui  auroii  pu 
régner  entre  le  ccllateur  ordinaire  ôi  le  fvipérieur 
immédiat.  Ainfifi  c'eft  un  bénéfice  régulier  affecté 
à  des  religieux  de  tel  ordre  ou  de  telle  maifon  , 
ou  qui  par  fa  fondation  doive  être  conféré  à  des 
fujetsde  tels  pays,  de  telle  qualité ,  de  tel  ordre  ; 
ou  fi  c'eft  enfin  un  bénéfice  dii  à  un  indultaire  , 
à  un  gradué  ou  à  tel  autre  expeûant  qui  l'avoir 
requis,  que  le  collateur  ordinaire  ait  négligé  ou 
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refufé  de  conférer ,  le  fupérieur  immcdiar  ne 
peut  le  conférer^  foit  à  titre  de  Dévolution, 
foit  à  titre  de  dévolut,  que  conformément  à  la 
condition  Se  qualité  du  bénéfice  ,  aux  lois  de  la 
fondation  &  aux  droits  des  réquérans.     ^ 

On  expliquera  en  traitant  des  gradués  &  des 
autres  expeftans,  les  voies  qu'ils  ont  à  prendre 
&  les  formalités  qu'ils  doivent  remplir  ,  lorfque 
les  collateurs  refufent  ou  diffèrent  de  fatisfaire  à 
leurs  réquifitions.  Elles  font  étrangères  à  l'objet 
du  préfent  article. 

Mais  il  faut  obferver  ici,  comme  on  l'a  ci- 
devant  remarqué  au  lujet  du  droit  des  patrons  , 
que  les  droits  des  collateurs  fe  trouvant  gênés 
par  ceux  des  expedans  de  la  même  manière 
qu'on  a  vu  qu'ils  Tétoient  par  le  droit  de  patro- 
nage ,  il  faut  aufîi  qu'après  le  délai  accordé  aux 
expedlans  pour  faire  leurs  réquifitions^le  collateur 
ait  pareillement  ûx  mois  pour  exercer  fon  droit 
de  collation  s'il  eft  devenu  libre  par  le  filence 
des  expedans. 

A  cette  obfervation  il  faut  en  joindre  une  fé- 
conde que  l'on  vient  d'indiquer  en  partie  par 
les  derniers  mots  qui  terminent  la  première  ob- 
fervation. C'efl  que  pour  pouvoir  de  la  part  du 
collateur  prétendre  ces  lix  mois  après  cewx  ac- 
cordés ,  foit  aux  expedans  ,foit  aux  patrons ,  il 
faut  que  ni  les  patrons,  ni  les  expedlans  n'aient 
fait  aucun  ufage  de  leur  droit,  &  que  lui-même 
il  n'ait  fait  aucune  collation.  Car  s'il  avoit  con- 
féré à  d'autres  les  bénéfices  vacans ,  il  auroit 
confommé  fon  droit,  6c  fi  les  patrons  avoient 
nommé  &  que  leurs  pourvus  fe  fuffent  pré- 
fentes  pour    demander    des   provifions  ,    ou 


DÉVOLUTION.  71 

que  les  expeftans  euffent  requis  ;  &  que  les 
uns  &  les  autres  eulTent  fait  leurs  diligen- 
ces pour  obtenir  l'effet  de  leurs  demandes  , 
le  dfoit  du  collateur  ne  feroit  plus  entier  :  il 
pourroit  cependant  revivre  dans  l'un  &  l'autre 
des  deux  derniers  cas ,  fi  le  préfenté  parle  patrou 
ou  rexpe6lant ,  après  avoir  fait  leur  rdquifition 
en  règle ,  mais  fans  que  le  collateur  y  fatisf  ît  , 
laiffoient  enfuite  pailer  fix  mois'  fans  en  pour- 
fuivre  l'effet ,  car  alors  ils  ferolent  cenfés  y  re- 
noncer: par-là,le  collateur  recouvreroit  fa  liberté 
primitive,  &c  il  devroit  avoir  de  même  fix  mois 
pour  exercer  fon  droit ,  à  compter  de  l'expira- 
tion des  fiX  mois  pendant  lefq^ucîs  les  prélentés 
des  patrons  ou  les  expeèlans  auroient  pu  requé- 
rir. En  effet  le  collateur  n'ayant  point  eu  pen- 
dant tout  ce  temps  la  liberté  d'exercer  fon  droit , 
on  n'auroit  ni  retard  ni  négligence  à  lui  repro- 
cher,  il  ne  feroit  donc  pas  dans  le  cas  prévu  par 
les  conciles  de  Latran  &:  de  Vienne  ,  ëc  ne  de- 
vroit point  être  dépouillé  du  droit  dont  cesiX)n-' 
ciles  n'ont  voulu  priver  que  des  coUateurs  né- 
gligens. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  les  collateurs 
par  rapport  à  l'expedlative  des  gradués ,  ne  doit 
s'entendre  que  des  bénéfices  vacans  en  mois  de 
rigueur ,  car  à  l'égard  des  bénéfices  vacans  dans 
les  mois  de  faveur  ,  le  collateur  n'efl  forcé 
qu'en  partie  ;  il  ne  doit  à  la  vérité  conférer 
qu'à  un  gradué  ,  mais  il  peut  choilir  entre  les 
gradués ,  il  n'a  pas  befoin  d'attendre  de  requi- 
fition  ,  il  peut  les  prévenir  ,  il  ne  doit  que  s'im- 
puter à  lui-même  s'il  laifîe  évanouir  fon  droit 
de  collation ,  ou  du  moins  il  feroit  bien  moins 
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recevable  à  réclamer  dans  ces  circondances  la 
prolongation  de  l'exercice  de  fon  droit  puifqu'il 
ne  peut  fe  rejeter  fur  aucune  réelle  nécefïïté  qui 
J'ait  arrêté. 

Si  le  patron  a  négligé  de  préfenter  ou  fon  pré- 
fenté  de  requérir,  li  les  expedlans  de  même  ont 
négligé  de  faire  leurs  diligences  dans  le  temps 
prefcrit ,  &  qu'enfuite  le  collateur  ordinaire  ait 
laiffé  lui-même  écouler  les  fix  mois  qu'il  avoit 
pour  conférer  librement  ;  la  liberté  quil  avoit 
acquife  par  la  négligence  des  patrons  ou  des  ex- 
peclans  doit  pafler  toute  entière  au  fupérieur 
immédiat ,  auquel  fe  fait  la  Dévolution  ;  il  peut 
conférer  auiîi  librement  que  le  coliateur  ordi^ 
naire  auroit  pu  le  faire  dans  ces  hx  derniers  mois. 
Car  par  où  celui-là  pourroit-il  être  gêné  ,  puif* 
cjue  rien  ne  pouvoit  plus  contraindre  celui-ci, 
&  que  le  premier  lui  fuccède  entièrement  & 
pleinement.  11  n'a  plus  ni  patrons  ni  expeilans  à 
fatisfaire ,  à  ménager ,  attendu  que  tous  ont  laiflé 
périr  leurs  droits  ;  car  le  terme  qui  leur  eftpref- 
crit  efl  un  terme  fatal  &  péremptoire. 

VI.  On  a  fufnfamment  expofé  &  établi  aux 
mots  Bénéfice ,  Collateur  6c  Collation ,  ce  qui 
regarde  la  nature  &:  la  qualité  des  bénéfices  dç 
pleine  collation  laïque  ,  bénéfices  imparfaits  , 
bénéfices  plus  profanes  qu'eccléfiafliques,  com- 
me les  appellent  Dumoulin  6^  prefque  tous  nos 
canonifles ,  pour  faire  fentir  qu'il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  Dévolution  par  rapport  à  ces  béné- 
fices, des  collateurs  laïques  aux  fupérieurs  ecclé- 
fiafliGues.  Ce  feroit  fans  doute  porter  les  chofes 
trop  loin  que  de  prétendre  que  les  collateurs  de 
ççs  bénéfices  ou  places  ne  font  point ,  dans  I4 
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difpofition  qu'ils  en  font ,  obligés  à  fe  confor- 
mer aux  lois  de  l'églife  ,  fi  l'on  emendoit  par-là 
qu'ils  peuvent  les  conférer  à  des  fujets  qui  n'au- 
roient  pas  les  qualités  que  l'églife  demande  pour 
les  fondlions  attachées  à  ces  bénéfices  :  mais  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai ,  &  c'eft  parmi  nous  une 
maxime  indubitable  que  les  collateurs  laïques 
ne  font  point  fournis  aux  lois  de  l'églile  en  ce 
qui  concerne  la  manière  ,,la  forme  &  le  temps 
de  pourvoir  à   ces  bénéfices  ;  qu'il  n'y  a  par 
conféquent  point  de  Dévolution  ouverte  en  fa- 
veurs des  ordinaires,  li  ces  collateurs  ne  difpo- 
fent  pas  au  temps  prefcrit  par  les  canons  ;  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  dévolut  s'ils  difpofent  en  faveur 
des  fujets  incapables  ou  même  indignes  ;  les  évê- 
ques  ne  peuvent  ni  fuppléer  par  eux-mêmes  leur 
négligence, ni  réparer  leur  tort,  parceqn'il  s'a- 
git de  temporalités   dont  les  évcques  n'ont  ni 
la  difpofition  ni  l'infpeclion.  La  feule  reffource 
qui  refle  aux  prélats  6i  fupcrieurs  eccléfiafti- 
ques,  c'eft  d'informer  le  fouverainSi  fes cours, 
&  de  réclamer  leur  autorité  pour  contraindre 
ces  collateurs  à  remplir  ce  que  demandent  les 
fondations  dont  l'exécution  leur  eft  confiée  & 
commife.  Si  ces  collateurs  perfiiloient  à  rtfufer 
d'accomplir  ce  qu'ils  doivent  en  cette  qualité  , 
ce  ne  feroit  pas  encore  au  fupérieur  eccléfiafti- 
que,  auquel  les  collateurs  laïques  ne  font  point 
foumis  à  cet  égard,  mais  au  (ouverain  feul  qu'ap- 
partiendroit  le  droit  de  fupp'éer  h  cette  négli- 
gence ,  en  conférant  lui-même  les  bénéfices  dé- 
pendans  de  ces  collateurs  négligens  ôc  opiniâtres. 
VU.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  vrai  bénéfice  , 
&  que  par  la  négligence  du  coliateur  ordinaire 
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à  faire  ufage  de  Ton  droit  de  collation  pendant 
les  fix  mois  que  les  canons  lui  accordent  pour 
cet  effet,  la  Dévolution  s'eft  opérée  en  faveur 
du  fupérieur  immédiat ,  le  collateur  ordinaire 
efï-il  par-là  tellement  dépouillé  de  fbn  droit , 
que  toute  collation  qu'il  entreprendroit  de  faire 
de  ce  bénéfice ,  avant  même  que  le  fupérieur 
auquel  la  Dévolution  efl  parvenue  en  eut  dif- 
pofé,  doive  être  regardée  comme  abfolument  & 
radicalement  nulle ,  comme  émanée  d'un  fupé- 
rieur fans  droit ,  fans  pouvoir  6c  fans  autorité  , 
à  non  habente  potejlatem  ? 

Il  y  a  quarante  ans  que  cette  queflion  eût  paru 
ne  préfenter  rien  de  férieux  ;  qu'on  n'eût  pas 
même  ofé  la  préfenter  comme  problématique  , 
tant  le  fentiment  qui  prive  de  tout  droit  le  col- 
lateur même  ordinaire  ,  mais  négligent,  fembloit 
alors  établi  foUdement,  &  généralement  adopté 
par  les  canonifles  &c  par  les  tribunaux.  Une  cé- 
lèbre conteflation  élevée  en  1741 ,  donna  lieu 
d*examiner  plus  à  fond  les  motifs  6c  les  fondemens 
de  ce  fentiment,  6c  û  les  décifions  qui  intèrvinr 
rent  n'ont  pas  été  capables  de  faire  tomber  les 
maximes  6c  plier  les  autorités  fiir  lefquelles  por- 
toit  ce  fentiment,  du  moins  font- elles  douter 
Il  les  difpofitions  des  conftituticns  canoniques  à 
cet  égard  doivent  être  exadement  luivies  dans 
la  pratique  ,  6c  fi  notre  jurifprudence  les  a  con- 
facrées. 

Il  s'agifToit  dans  la  conteflation  dont  en  parle 
du  prieuré  de  Sermur,membre  dépendant  de  l'ab- 
baye de  Moifîacjdiocèfe  de  Pdiodès  ;  ce  bénéfice 
devint  vacant  le  14  octobre  1742  par  la  mort  du 
fleur  Denize.  Les  fieurs  Collin,  BrefTon  ôcMar- 
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tîn  envoyèrent  en  cour  de  Rome  ;  mais  le  même 
Courier  ayant  porté  les  trois  fuppliques,  le  con- 
cours des  dates  rendit  leurs  diligences  inutiles. 
Le  fieur  BrefTon  s'adreffa  au  fieur  abbé  de  Moif- 
fac ,  coUateur  ordinaire  ,  &  en  obtint  des  provi- 
fions  en  date  du  6  février  1744.  De  (on  côté , 
le  {leur  Martin  eut  recours  à  M  l'archevêque 
d'Alby,  à  qui  la  collation  étoit  dévolue  par  l'ex- 
piration des  fix  mois  du  coUateur  ordinaire  ,  & 
des  fix  mois  de  l'évêque  diocéfain  ;  &  ce  fupc- 
rieur  lui  donna  des  provifions  podcricures  à  celles 
que  le  fieur  BrefTon  avoit  obtenues  de  Tabbé  de 
Moiffac. 

La  conteftation  s'engagea  en  cet  état  entre  les 
deux  pourvus,  &  fut  portée  aux  requêtes  du 
palais,  où  par  fentence  contradictoire  du  1 5  juin 
1744,  le  fieur  Breffon,  en  conféquence  des  pro- 
vifions qu'il  avoit  obtenues  de  Tabbé  de  MoilTac 
antérieures  à  celles  accordées  au  fieur  Martm 
par  '  l'archevêque  d'Alby ,  fut  maintenu  en  la 
poffelîion  du  bénéfice  contentieux. 

Le  lieur  Martin  fe  rendit  appelant  deia  fen- 
tence ,  &  il  fe  flattoit  d'autant  plus  de  la  faire 
infirmer,  qu'il  (embloit  réunir  en  fa  faveur  les 
textes  les  plus  précis  du  droit  canonique  ,  6c 
l'autorité  de  prefque  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  ce  fujet.  Le  fieur  BrefTon  ne  tir  pas  moins 
d'efforts  pour  fouîenir  fon  droit.  On  va  fcmmai- 
rement  indiquer  les  moyens  refpeclifs  des  par- 
ties 5  qui  eurent  pour  défenfeurs  les  avocats  les 
plus  célèbres  de  ce  temps. 

L'appelant  invoquoit  la  difpofition  du  décret 
du  troifièmc  concile  de  Latran ,  qui  porte  ex- 
preiTcment  que  fi  les  coUateurs  ordinaires  ont 
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négligé  de  conférer  dans  les  lix  mois ,  après  ce 
terme,  le  fiipérieur  conférera  fans  aucune  con- 
tiadi^îon  de  rînférîeur  :  Metropolitanus  de  ipjis 
ficundum  Deum  ,   ahfquc  illoruîn  contrad,clionc 
diffonat  ;  le  décret  du  quatrième  concile  de 
Latran  ,  qui  en  renouvelant  l'ordonnance  du 
précédent ,  déclare  qu'en  cas  de  négligence  de 
Fînférieur,  le  droit  dont  il  jouiffoit  eft  dévolu 
âu  fupérieur  ;  ejus  collaùo  dtvalvatur  :  les  décrets 
^e  trois  conciles  provinciaux  ,  tenus  le  premier 
ea  1109,  à  Avignon  ;  le  fécond  à  Bordeaux  en 
1x5^  ,  &  le  trolfième  à  Redingue  en  1179  ,  qvù 
«déclarent  nul  &  fans  force  tout  ce  que  le  colla* 
teur  ordinaire  feroit  après  les  fix  mois  ;  trois 
*  répontes  décrétai  es  du  pape  Innocent  III,  pontife 
très-inflruit ,  &  qui  devoit  très-bien  connoître 
les  intentions  des  troifième  &  quatrième  con- 
ciles de  Latran  ;  il  avoit  préiidé  au  dernier,  & 
y  avoit  fait  renouveler  le  décret  du  premier, 
Dans  ces  trois  réponfesil  décide  on  ne  peut  pas 
plus  affirmativement  que  le  coUateur  ordinaire 
qui  a  laiffé  pafier  fes  fix  mois  n'a  plus  aucun 
droit ,  aucun  pouvoir  ;  qu'il  ne  peut  faire  qu'une 
collation  nulle  ,  qu'il  ne  lui  refte  aucune  ref- 
fource. 

A  cette  autorité  des  conciles  &  du  pape ,  le 
Éeur  Martin  ajoutoit  celle  des  commentateurs 
&  à^  canonises  les  plus  eilimés  :  la  glofe  fou- 
tient  que  le  décret  du  concile  de  Latran  efl 
irritant.  Lancelot  affure  que  la  collation  faite 
par  l'ordinaire  après  les  fix  mois  eft  nulle  &  ne 
peut  avoir  d'exécution  que  par  la  difpenfe  ou 
la  tolérance  du  fupérieur  :  Fagnan  attefte  que 
c^eft  le  fentiment  de  tous  les  dofteiu-s  dont  il 
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cite  un  grand  nombre.  C'efl  une  maxime  conf- 
tante  ,  dit  Gonzales  que  la  négligence  prive  îe 
collateur  de  fon  droit  :  Barboia  préfente  cene 
dodrine  comme  indubitable.  Les  commentateurs 
François  font  fur  ce  point  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  étrangers.  Le  cardinal  d'Oûîe 
décide  que  les  collations  données  par  les  col- 
lateurs  font  nulles.  Henry  Boich  met  au  rang  des 
délais  qui  ne  peuvent  fe  purger ,  celui  que  îe 
concile  de  Latran  a  fixé  aux  coUateurs.  Dii- 
moulin  ,  Pithou  ,  Guymier ,  Rebuffe  enfeignent 
également  que  le  collateur  n'a  plus  de  droit  à 
exercer  après  les  fixmois  :  c'efl  auffi  le  fentiment 
de  Fevret ,  de  Pailor ,  de  Beugy ,  de  Pinfon.  Il  eft 
en  outre  embraffé  par  Sorlier ,  par  M.  Louet,  par 
Defpeiffes,  par  M.  le  Prêtre,  M.  Maynard  ,par 
Duperrai ,  d'Héricourt ,  Goard  ,  Fuet,  Gibert  ; 
6c  on  ne  lui  connoît  pas  d'adverfaire. 

Après  cette  nuée  d'auteurs  &  de  témoins  de 
la  tradition  canonique  fur  ce  point ,  fi  Ton  peut 
ainfi  parler ,  l'appelant  emploia  toutes  les  ref- 
fources  du  ralfonnement  pour  foutenir  l'effet 
qu'il  vouloit  donner  à  la  Dévolution  &  faire 
fentir  que  l'églife  avoit  pu  l'établir ,  qu'elle  en 
a  voit  eu  les  plus  juftes  motifs  ,  qu'elle  Ta  voit 
introduite  comme  un  remède  aux  maux  occafion- 
nés  par  la  négligence  des  collateurs  &  comme 
une  peine  de  cette  même  négligence  ;  qu'elle  ne 
rempliroit  par  ce  dernier  objet  fi  le  collateur  or- 
dinaire près  l'expiration  de  fesfix  mois  confervoit 
encore  la  faculté  de  confère^  concurremment 
avec  le  fuperieur  immédiat  auquel  la  Dévolu- 
tion s'étoit  faite. 

Quant  au  fieur  BrefTon  intimé  hors  d'état  en 
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cette  rencontre  d'oppofer  autorités  à  autorités 
il  tourna  tous  fes  foins  à  faire  perdre  à  fon  com- 
pétiteur l'avantage  qu'il  fe  proinettoit  de  celles 
dont  il  l'accabloit  pour  ainfi  dire.  Il  foutint  d'a- 
bord que  les  décrets  des  deux  conciles  de  Latrati 
en  établiffant  la  Dévolution  au  profit  du  fupé- 
rieur  n'avoient  jamais  expreffément  déclaré  les 
collateurs  inférieurs  privés  de  leurs  droits  au 
moment  où  la  Dévolution  fe  troiivoit  ouverte  , 
ni  prononcé  la  nullité  des  proviiions  que  ces  col- 
lateurs pourroient  faire  après  ce  moment  ,  ce 
qui  pourtant  auroit  été  indifpenfable  ,  parce  que 
ians  cela  un    collateur  ordinaire  ne  peut   être 
dépouillé  de  fon  droit  ;  d'où  l'intimé  concluoit 
que  les  conciles  troifième  &:  quatrième  de  La- 
tran  n'avoient  voulu  en  établiffant  la  Dévolu- 
tion qu'établir   entre  le    collateur  inférieur  6c 
le  fupérieur  une  efpèce  de  concours  où  le  plus 
diligent  devoit  avoir  l'avantage  ;  que   ce   con- 
cours fuffifoit  pour  parvenir  auffi  furement  à  la 
fin  que    ces  conciles  s'étoient  propofée  ;  qui 
étoit  de    remédier  aux  trop  longues  vacances 
des  bénéfices  ;  que  ce  concours  étoit  plus  pro- 
pre à  faire  efpérer  cet  effet  que  ne  le  feroit  la 
privation  totale  de  tout  droit  prononcée  contre 
le  collateur  ordinaire  ,  parce  qu'en  le  fuppoiant 
privé  de  tout  droit,le  fupérieur  immédiat  pourroit 
tranquillement  attendre   &c  vraifemblablement 
attendroit  l'expiration  de  (es  fix  mois  pour  con- 
férer ;  au  lieu  que  fi  le  collateur  ordinaire  con- 
fervoit  fon  droit  concurremment  avec  ce  fupé- 
rieur, la  crainte  d^être  prévenu  réciproquement 
les  animeroit  l'un  &  l'autre  à  fe  preffer  à  l'envi 
de  faire  un  bon  choix.  Mais  fi  le  concours  fuffit. 
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reprenoit  l'intimé  ,  il  faut  l'admettre  comme 
bien  moins  odieux  puifqu'il  ne  dépouille  pas 
entièrement  le  colîateur  ordinaire  que  cette 
qualité  rend  toujours  favorable  &  que  d'ail- 
leurs dans  les  lois  pénales  ,  comme  celle  de  la 
Dévolution,  l'interprétation  la  moins  rigoureufe 
eft  toujours  celle  qui  mérite  la  préférence. 

Le  iieur  Breffon  écartoit  encore  plus  aifément 
les  autres  autorités  &  répondoitaux  conciles  d'A- 
vignon, de  Bordeaux  &  de  redingue  comme  aux 
décrétales  d'Innocent  III ,  que  quelques  refpecla- 
bles  qu'en  puffent  être  les  décifions,elles  n'avoient 
jamais  en  France  eu  force  de  lois  :   à  la  foule 
d'auteurs  qu'on  lui  citoit ,  il  répondoit  que  mal- 
gré le  mérite  6c  le  favoir  d'entr'eux  ,  il  étoit 
aifé  de   s'appercevoir   qu'ils  n'avoient  prefque 
tous  fait  que  fe  copier  ici  &  fuivre  aveuglément 
l'autorité  des  premiers  gloflateurs  romains ,  tou- 
jours entraînés  par  les  maximes  ultramontaines 
à  déprimer  l'autorité  des  ordinaires  :  que  d'ail- 
leurs beaucoup  de  ces  auteurs  fe  contentoient 
d'avancer  la  chofe  ,  comme  maxime,fans  fe  met- 
tre en  peine  d'en  fournir  les  preuves  :   qu'un 
grand  nombre  encore  de  ces  auteurs  fe  contre- 
difoient  eux-même  en  recoiinoiffant  que  la  col- 
lation faite  par  l'ordinaire  même  après  les  fix 
mois  ,  pouvoit  pourtant  fe  fou  tenir  par  la  tolé- 
rance ou  la  difpenfe  des  fupcrieurs,  ce  qui  néan-, 
moins  ne  pouvoit  fe  dire  qu'autant  qu'il  feroit  in- 
conteftable  qu'il  refte  un  fond  de  pouvoir  de  colla- 
tion dans  les  ordinaires  même  après  les  fix  mois  ; 
car  point  de  difpenfe  ou  de  tolérance  qui  puiiTe 
rendre  valide  une  collation  radicalement  nulle 
faute  de  pouvoir  dans  celui  dont  elle  émane. 
Le  fieur  BrefTon   cita  enfuite  en   fa  faveur 
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Zypœus  célèbre  canoniile  des  pays  bas  ,  &  le 
iufFrage  de  Van-Efpen  ibn  compatriote  encore 
plus  connu. 

Sur  ces  moyens  refpeâ:ivement  difcutés  danâ 
les  mémoires  &  développés  aux  audiences,  la 
lentence  des  requêtes  tut  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  le  i8  mars  1745  àc 
le  lieur  Brefîbn  définitivement  maintenu. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  de  l'année  1734 
annonce  que  ce  tribunal  fuit  une  jurifprudence 
ditférente  ,  &  penfe  qu'après  les  fix  mois  le 
collateur  négligent  perd  fon  droit  de  nommer, 
oC  que  ce  droit  eil  tranfmis  tout  entier  au  fu- 
périeur. 

La  queflion  que  l'on  vient  de  voir  agitée  fi 
vivement  fur  le  droit  que  le  collateur  ordinaire 
peut  conlerver  après  l'expiration  defesfix  mois, 
ne  fauroit  jamais  avoir  lieu  à  l'égard  du  fupé- 
rieur  à  qui  fe  fait  la  Dévolution  ;  il  efl  hors  de 
doute  que  le  droit  qui  lui  efl  tranfmis  par  la 
Dévolution  ,  étant  un  droit  &  un  pouvoir  tota- 
lement étranger  6c  d'emprunt,  ne  peut  durer  un 
inllant  au-delà  du  terme  que  les  lois  fixent  à 
(on  exercice^,  qu'il  expire  au  moment  oii  fîniffent 
les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  ,  qu'au  bout 
du  temps  fi  ce  fupérieur  entreprenoit  de  con- 
férer, fa  collation  ieroitabfolument  &  radicale- 
ment nulle  ,  &  ne  pourroit  jamais  être  validée 
par  quelque  voie  que  ce  tût  :  c'efl  un  point 
dont  tous  les  auteurs  lont  parfaitement  d'ac- 
cord. 

Tous  s'accordent  pareillement  à  convenir  que 
quand  la  Dévolution  efl  parvenue  par  degrés 
jufqu'au  foiiverain  pontiîe,ôc  que  le  pape  ne  con- 
fère pas  dans  les  fix  mois  ,  la  collation  par  une 

efpèce 
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efpèce  de  droit  de  retour  revient  au  collateur 
ordinaire.  Nouvelle  preuve  que  le  droit  de 
celui-ci  n'étoit  point  éteint  ,  mais  feulement 
fiifpendu  &  lié  paj-  la  Dévolution. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  M.  Piales^  traité 
des  dévoilas  ;  traité  de  t'induit  par  Cochet  defaint 
Valier  ;  quejîions  notables  fur  les  bénéfices  ,  par 
Perard  Cajîel  ;  traité  de  r abus  par  Fevret;  infti' 
tution  au  droit  canonique  ,  par  Fleury  ;  d^îlé- 
ricourt  ;  Roujjeau  de  la  Combe.  Voyez  aufîi 
les  articles  Confidence  ,  Dévolut  ,  DÉvo- 
LUTAiRE  5  Incapacité  ,  Irrégularité  ,  Si- 
monie ,  Suspense  ,  Vacance  ,  &c.  (  Cet  ar- 
ticle  ejl  de  M.  VabbÈ  Remy  ,  avocat  au  parle» 
ment ,  &c.  ) 

Addition  à  l'article  DÉVOLUTION^  par 
M.  Merlin,  avocat  au  parlement . 

Il  s'eû  élevé  au  parlement  de  Flandre  une 
conteftation  concernant  la  Dévolution  ,  entre 
l'abbaye  de  faint- Pierre  d'Haihon  ôc  le  fieur 
Defrone.  En'  voici  les  circonftances. 

Le  curé  de  la  paroiffe  d'Hafnon  étant  mort  en 
176 1 5  l'abbé  chercha  à  unir  cette  cure  à  foa 
abbaye.  Il  étoit  question  alors  de  transférer  le 
chapitre  des  chanoineffes  de  Denain  dans  le 
refuge  de  ces  religieux  à  Valenciennes ,  &  de 
fécularifer  en  conféquence  la  cure  de  Notre- 
Dame-la-Grande  en  la  même  ville.  Ce  fut  pour 
favorifer  ce  projet  &  dédommager  l'abbaye  de 
cette  fécularifation ,  que  le  roi  par  arrêt  de  fon 
confeildui6  mai  1 761,  permitàTabbédepour- 
fuivre  pardevant  l'évêque  d'Arras  l'union  de  la 
cure  d'Hafnon  à  fon   monaftère  ,   &  ordonna 
%2^ attendu  la  vacance  lors  actuelle  de  ladite  cure  , 
tlk  ne  pourroii  être  mife  au  concours  ni  impétrie. 
Tome  XIX^  F 
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fmr  âhfobu  y  À  pâat  di,  madBic  des  fr  :         -:& 
fitmâans  y  &  qa'eik  leioït  defler^  :*é  de 

rérèque  d^Arras.  Ce  feit  d'.qires  ce  'a^ 

tioa  (pie  Févêmic  d'Arras  prononça 
jetée  le  4  janvier  176}.  L'exéciiD<: 
cret  i^  ocdaoaée  pAr  des  lettres  -    '-^ 

mois  de  sors  de  la  mène  anoée  ;  m 
ment  de  Flandre  refo^  de  les  eci:  =  - 
retûs  eng^^  le  ficnr  Defirone  à  s^adrdi^^ 
ccor  de  Rome,  à  laquelle  il  expo^  qœ  U  :   :  e 
dUaûion  étoit  vacance  depms  1761  ,  âr  '   t    e 
Févêqne  d^Ârias  Teuc  flnfeaacooconrsy  & 
confèqoence  de  cette  nég^gence,  le  drc 
pounrotr  étoit  dévda  au  laînt  fiege.  Sadecr  2  '  :  e 
nu  éccxstée  âvonsblement  ;  la  cure  hn  lu    :     - 
liérée  à  thre  de  DevotuDoo  ,  par  des  bu     ^ 
10  l'eptembre  1769  cpi^  ptéfema  au  par.  r 
de  Flandre  ,  pour  j  être  enregîfirées  a^ 
lettres  d'affadie  du  1 6  jinllet  177a.  Les  re   _ 
s'opi^oC'ereot  à  cet  enrepflreoient;  &  pour 
à  bout  de  leur  adveriaire  par  un  coup  c  -   :  :  • 
lîté  ,  iîs  iblUdterent  de  nouvelles  lettrés-:  -  :  :   « 
Tts  pour  autoriler  l'unioa  de  la  cure  à  le^r  1^- 
baye.  £"es  leur  finectt  accordées  le  ix  décem- 
bre 177X  &  enreg^ârées  au  coulai  fupérienr  de 
Douai  par  arrêt  du  xx  janvier  ^773.  Âolt-tôt 
le  Êeur  Det'rooe  fe  rendît  oppoimt  à  cet  arrêt  & 
^ipelaac  caaiia»e  d*abtts  eu  décret  dTumoa.  Cène 
amoQ  étcMi  viâMement  abufive  :  Farrêt  du  cont  eil 
du  18  mai  1761  ne  l'avœt  permîie  que  pour  dé- 
doomu^er  Xiàibf!ky^  des  iacnfices  qu*eUe  s'o£roit 
défaire  pour  la  tranflatîoo  du  chapitre  de  F 
à  VaiendaHies.  Cène  tranflatîon  n*ayant 
lieuy  Funion  ne  devoir  pas  s'exécuter, 
que  ces dcA projets dfpetidaiqtt  Fun de F^ - :.  ;^ 
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Aufîi  les  religieux  fans  chercher  à  la  juftifier  , 
fe  bornerent-ils  à  deux  fins  de  non  recevoir.  Ils 
prétendirent  d'abord  que  le  fieur  Defrone  étoit 
fans  qualité  pour  critiquer  cette  union, &  que  le 
miniflère  public  &  l'évêque  d'Arras  étoient  les 
feules  parties  qui  fufîent  capables  d'agir  pour  la 
faire  déclarer  abufive.  Ils  ajoutèrent  que  fes  bul- 
les n'étoient  pas  conformes  à  la  règle  de  annali 
pojjejjore  ,  qui  prefcrit  à  tout  demandeur  en  dé- 
volut  ou  Dévolution  d'un  bénéfice  qui  ell  pofledé 
paifiblement  depuis  un  an,d'exprimer  dans  fa  fup- 
plique  le  nom  ,  la  qualité  du  poffefieur ,  la  caufe 
&  la  durée  de  fa  pofTefTion  ,  afin  que  le  faint  fiège 
puifîe  connoître  s'il  y  a  ouverture  au  dévolut 
ou  à  la  Dévolution.  Or  le  fieur  Defrone  avoir 
caché  à  la  cour  de  Rome  l'union  de  la  cure  liti- 
gieufe  à  l'abbaye  d'Hafnon,  autorifée  par  un 
arrêt  du  confeil ,  accordée  par  levêque  &  con- 
firmée par  des  lettres-patentes  dont  l'enregifire- 
ment  n'étoit  fufpendu  que  par  des  motifs  parti- 
culiers. 

Malgré  ces  raifons  dcveloppées^avcc  énergie, 
les  bulles  du  fieur  Defrone  furent  enregittrées  , 
&  fa  prife  de  poiTefiion  confirmée  par  arrêt  du 
21  juin  1776,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion. 

DÉVOLUTION  EN  MATIERE  FÉODALE.  C'eft 

im  terme  employé  dans  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine ,  pour  fignifier  cet  effet  du  dépié  de 
fief  5  par  lequel  la  féodalité  ,  la  juflice  &  la  fei- 
gneurie  du  vaflal ,  fur  les  portions  qu'il  avoit  ci- 
devant  diftraites  du  don?aine  de  fon  ^tï  par 
fous-inféodationou  accenfement  ,font  transférées 
au  chef-feigneur,  c'eft-à-dire  au  feigneur  fuze- 
rain ,  lorfque  par  une  dernière  aliénation  le  vaflal 
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a  diminué  fon  fief  de  plus  du  tiers  dont  ces  cou- 
tumes lui  permettent  de  difpofer. 

Les  articles  202  de  la  coutume  d'Anjou  &  217 
de  celle  du  Maine  donnent  auiîi  le  même  nom 
au  droit  acquis  au  feigneur ,  quand  le  vaffal,  en 
diftrayant  de  fon  fief  une  portion  qui  n'excèdç 
pas  le  tiers ,  n'a  pas  retenu  fur  cette  portion  foi 
&  hommage  ou  devoir  annuel ,  comme  elles 
l'exigent  pour  empêcher  le  dépié  de  fief.  Mais 
les  commentateurs  de  ces  coutumes  obfervent 
fort  bien  que  le  mot  de  Dévolution  n'eft  pas  dans 
l'ancien  coutumier  des  deux  provinces ,  &  qu'il 
a  été  mis  par  inadvertance  dans  la  nouvelle  cou- 
tume 5  puifqu'il  n'y  a  point  de  Dévolution  dans 
cette  forte  de  dépié.  Le  mot  Dévolution  fignifie 
en  effet  tranflation  d'une  chofe ,  ou  d'une  per- 
fonne  ou  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  vient  du  mot 
latin  devolvcre  ,  rouler  ctun  endroit  à  r autre.  Or 
dans  cette  efpèce  de  dépié  il  n'y  a  aucune  tranfla- 
tion de  direde ,  puifque  la  direde  n'a  point  ceffé 
d'appartenir  au  feigneur  fuzerain.  11  y  a  feule- 
ment multiplication  de  vafTaux  &  démembre- 
ment de  fief. 

Les  effets  de  la  Dévolution  font  fort  bien  ex- 
primés dans  l'article  203  de  la  coutume  d'An- 
jou qui  efl  ainfi  conçu  :  «  Il  efl  ainfi  comme  dit 
»  efl ,  tant  comme  les  deux  tierces  parties  font 
»  entières,  elles  garantiffent  l'autre  tierce  par- 
^>  tie  en  la  forme  deffus  dide ,  aufïi  efl-il  ainfi  que 
»  toutefois  que  l'homme  de  foi  mettra  jamais 
»  aucunes  chofes  hors  d*icelles  deux  tierces  par- 
»  ties  &  les  dépiécera  par  vendition  ou  aliéna- 
»  tion ,  en  celui  cas  tous  ceux  qui  eurent  onc- 
»>  ques  aucunes  chofes  dudit  fief,  viendront  à  la 
p  foi  ôc  hommage  du  fuzerain  chef- feigneur  par 
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H  dépîé  du  fief  :  &  ne  les  pourra  plus  garantir 
»  le  fujet  homme  de  foi  fous  fondit  hommage  ; 
»  &  ny  aura  dorcfnavant  Udit  fubjeci  ^  homnu  de. 
»foi ,  ficf^  juflicc  &  fàgntunc  :  mais  cjl  le  tout 
»  dévolu  audit  fu:^train  &  ckef-feigncur  ;  &C  paye- 
nt ront  ventes  de  leurs  acquêts  fiibjeûs  k  ventes 
»  du  contrat ,  par  le  moyen  duquel  à  elle  con- 
»  fommé  le  dépié  de  fief  &  autres  qui  feront 
»  depuis  faitdz  ,  ou  le  rachapt ,  s'il  y  échet  par 
»raifon  de  dépié  de  fïQt:  éc  aura  le  feigneur 
»  l'émolument  depuis  icelui  defpié  de  fief  &  non 
»  d'auparavant ,  &  auiîi  payeront  du  devoir  de 
»  fief  au  prorata  ». 

La  coutume  du  Maine  a  une  difpcfition  entiè- 
rement femblable  dans  l'article  118. 

Il  ne  faut  pas  dire  néanmoins  avec  Pocquet  de 
Livonière  dans  fon  traité  des  fiefs  page  91,  que 
ces  mots  faf^jujiice  &  feigneurie  ^  marquent  l'ex- 
tinciion  &  fupprejjlon  cntùrc  dufief  dcpécé»  Le  fief 
du  vaffal  n'efl  point  fupprimé.  Il  eft  feulement 
réduit  au  domaine  du  vaffal  &  dépouillé  de  fes 
mouvances.  Mais  comme  le  vaffal  rcfte  toujours 
en  foi  &  hommage  pour  les  portions  qu'il  a  re- 
tenues ,  fon  fief  ne  laiffe  pas  de  fubfifier  à  cet 
égard  ,  &  le  vaffal  peut  mcme  de  nouveau  alié- 
ner fans  dépié  y  le  tiers  de  ce  qui  lui  refte.  Les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  difent  point 
indéfiniment  que  le  vaffal  naiira  plus  fief  ^jujlicc 
&  Jhigneurie  ,  mais  feulement  qu'il  ne  les  aura 
plus  fur  ceux  qui  eurent  oncques  aucune  ckofe  dn" 
dit  fief  , 

Les  vaffaux  ou  les  tenanciers  roniriers  du  vaffal 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  reconnoître  le  fei- 
gneur fuzerain ,  lorfque  le  vaffal  a  donné  lieu  à  la 
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Dévolution,quelque  temps  qui  fe  foit  écoulé  de- 
puis la  conceffiondont  ils  tirent  leur  poiTeffion, 
fût-elle  immémoriale  ou  centenaire.  La  prefcrip- 
ticn  ne  peut  courir  en  ce  cas  contre  le  futerain  , 
qui  ne  peut  agir  qu'autant  que  le  dépié  de  fief  eft 
confommé.  Mais  dès  le  moment  que  les  deux  tiers 
que  le  vaffal  doit  réferver  pour  empêcher  le  dépié 
de  fief  &  la  Dévolution  font  entamés^la  prefcrip- 
tion  de  trente  ans  qui  a  lieu  dans  ces  coutumes 
entre  le  feigneur  &;  le  vafTal  commence  à  courir, 
&  fi  les  trente  ans  font  une  fois  écoulés  depuis 
cette  dernière  diminution  de  fief,  le  dépié  eft 
couvert  &  le  fuzerain  ne  peut  plus  prétendre  de 
Dévolution. 

L'effet  de  la  Dévolution ,  relativement  au  fei- 
gneur fuzerain ,  eft  d'anéantir  toutes  les  conven- 
tions faites  par  fon  vafTal  fur  la  mouvance  ;  d'où 
il  fuit  que  tous  les  propriétaires  des  portions 
dévolues  doivent ,  fi  le  feigneur  fuzerain  le  veut 
ainfi ,  tenir  leurs  portions  féodalement  &  aux 
mêmes  devoirs  proportionnément ,  que  le  fief 
principal ,  quand  bien  même  ces  portions  au- 
roient  été  concédées  roturièrement  par  le  vaffal, 
&  à  plus  forte  raifon  quand  même  il  en  auroit 
abandonné  Thommage.  Sans  cela  les  conventions 
du  vafTal  pourroient  préjudicier  au  chef-feigneur 
contre  l'intention  de  la  coutume. 

Cependant  quelques  auteurs ,  tels  que  Chopin, 
font  d'un  avis  contraire.  Ils  prétendent  que  les 
propriétaires  des  portions  dévolues  doivent  con- 
tinuer à  relever  du  chef-feigneur,  de  la  manière 
qu'ils  relevoient  de  ion  vafTal  &  aux  mêmes 
devoirs  que  par  le  pafTé.  Leurs  raifons  font  que 
la  condition  des  tiers-acquéreurs  ne  doit  pas  de- 
venir pire  par  le  fait  d'autrui  auquel  ils  ne  par- 
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tîcîpent  pas ,  &  que  les  coutumes  ne  donnent 
d'autre  effet  à  la  Dévolution  que  de  transférer 
la  féodalité  &ç  la  feigneurie  du  feigneur  dire£i:  au 
chef-feigneur ,  fans  rien  changer  à  la  conditioa 
des  vaffaux  ou  roturiers  qui  ne  font  pas  caufe 
du  dépié  de  fîef.  Ils  ajoutent  que  le  feigneur  fu- 
zerain  peut  d'autant  moins  fe  refufer  à  cet  arran- 
gement, qu'en  recevant  l'aveu  où  fon  vafTal 
immédiat  portoit  tel  ou  tel  devoir  fur  les  por- 
tions qu'il  avait  diftraites  de  fon  ûe£,  il  a  confir- 
me les  concefTions  faites  par  fon  vaffal  fous  la 
condition  de  cette  forte  de  devoir^ 

Pocquet  de  Livonière  fait  à  ce  fujet  une  dif- 
tinftion  dont  il  a  fait  plufieurs  autres  applica- 
tions. 11  obferve  que  les  domaines  nobles  &C 
roturiers  ne  font  point  tous  des  concefTions  ori- 
ginaires des  feigneurs  dont  ils  relèvent ,  que  plu- 
lieurs  cl'entre  -  eux  étoient  primitivement  des 
aïeux  dont  les  propriétaires  ont  bien  voulu 
accorder  la  mouvance  à  un  feigneur  pour  obte- 
nir fa  prote£^ion.  11  voudroit  donc ,  fuivant  cette 
diflinÔion ,  que  l'accenfement  ou  la  fous-inféo- 
dation  qui  fe  trouveroit  défavantageufe  au  chef- 
feigneur  par  la  modicité  des  droits  qui  y  feroient 
impofés  ne  tint  point  à  fon  préjudice  ,  &  que  le 
chef-feigneur  fût  toujours  fondé  à  y  demander 
la  foi  6c  hommage,  &  ày  percevoir  les  droits 
dus  par  le  fief  immédiat  dont  ces  objets  avoient 
relevé  jufqu'alors  ,  li  le  chef-  feigneur  pouvoir 
prouver  que  ces  objets  euffent  été  efï'e£livement 
difîraits  de  ce  fief  immédiat.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  cet  auteur  penfe  que  ces  objets  doivent 
refier  dans  le  même  état  où  il  étoienc  autrefois , 
malgré  la  Dévolution  de  la  mouvance. 

Cette  diilindion  qui  peut  féduire  par  une  appa^- 
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rence  d'équité ,  eft  plus  ingénieufe  que  folîde^ 
Tous  les  domaines  mouvans  d'un  fief  font  préfu- 
mes  avoir  originairement  fait  partie  du  domaine 
de  ce  fief  Lors  de  l'établifTement  des  féodalités 
ou  dès  cenfives  par  protection,  rien  n'empêchoit 
qu'on  ne  fît  de  la  mouvance  fur  ces  domaines  un 
aleu  noble  ou  du  moins  des  fiefs  diflinfts ,  fans 
unir  cette  mouvance  à  un  fief  déjà  exiflant.  Ce 
peut  être  là  l'origine  d'un  grand  nombre  de  fiefs 
en  l'air,  origine  que  les  jurifconfultes  femblent 
néanmoins  avoir  ignorée.  Quoi  qu'il  en  foit , 
iorfque  les  nouveaux  vafTaux  ou  cenfitaires  qui 
ont  mis  ainfi  leurs  aïeux  fous  la  protedion  d'un 
feigneur,  ont  confenti  à  les  tenir  comme  faifant 
partie  de  la  mouvance  d'un  fief  qu'il  tenoit  lui- 
même  d'un  autre  feigneur,  ils  ne  font  pas  moins 
mis  fous  la  protedlion  de  cet  autre  feigneur  de- 
Venu  fuzerain  à  leur  égard ,  &  dès-lors  ils  font 
devenus  fujets  aux  lois  générales  qui  accordoient 
en  certain  cas  la  Dévolution  à  ce  feigneur  fuze- 
rain, avec  pareils  droits  fur  les  domaines  dont 
la  mouvance  lui  efl  dévolue ,  que  ceux  qu'il 
avoitfur  le  fief  dont  ils  relevoient  autrefois.  Les 
coutumes  ne  font  aucune  diftinâion.  On  ne  doit 
pas  en  faire  contre  leurs  difpofitions. 

Lesraifons  de  Chopin  font  plus  foibles  encore. 
Perfonne  ne  peut  alléguer  utilement  l'ignorance 
du  droit ,  ôc  les  cenfitaires  ou  vafTaux  ,  lors  de 
îa  concefîion  qui  leur  a  été  faite  ,  ont  dû  favoir 
que  cette  concelTion  étoit  fubordonnée  aux  lois 
concernant  le  dépié  de  fief  &  prévoir  la  pof- 
fibilité  &  les  conféquences  de  la  Dévolution, 
comme  les  acquéreurs  de  celui  qui  fe  joue  de 
ion  fief  fans  le  confentement  de  fon  feigneur 
dans  le  plus  grand  nortibre  des  coutumes ,  doi- 
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vent  prévoir  des  inconvéniens  pUis  confidéra- 
bles  encore. 

Enfin  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne 
laiffent  aucune  ambiguïté  par  les  termes  dont 
elles  fe  fervent.  Tous  ceux  ^  difent  -  elles  ,  ^^^i 
curent  oncques  aucune  chofe  dudit  ficf^  viendront 
à  la  foi  &  hommage  du  fu^crain.  On  voit  qu'elles 
ne  diftinguent  ni  la  caufe  de  la  mouvance  ,  ni  la 
nature  noble  ou  roturière  ;  &  cela  eft  très'jufte. 
Le  feigneur  ne  peut  être  tenu  des  faits  de  fon 
vaflal ,  qu'autant  que  fon  vaflal  ne  tranfgrefle 
point  les  bornes  oii  les  coutumes  lui  permettent 
de  lier  fon  feigneur  par  its  engagemens.  Quand 
le  vaflal  va  au-delà  de  ces  bornes  ,  le  feigneur 
rentre  dans  tous  fes  droits  ,  &  la  propriété  des 
conceflionnaires  de  fes  vaflaux  y  eft  fubordon- 
née.  Tel  eft  l'avis  de  Bodereau  &  de  Louis , 
commentateurs  de  la  coutume  du  Maine.  C'eft 
aufli  celui  de  la  Roche- Maillet ,  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  qui  rapporte  un  arrct  du  29  juillet 
1606  conforme  à  fon  opinion. 

Cette  décifion  feroit  moins  rigoureufe  pour 
les  arrière-vafl'aux  &  les  cenfitaires ,  fi  dans  ce 
cas  du  moins  ils  pouvoient  avoir  leurs  recours 
en  dommages  &:  intérêts  contre  le  feigneur  qui  a 
donné  lieu  à  la  Dévolution.  Mais  ces  auteurs 
ne  font  pas  moins  partagés  fur  cette  queftion 
que  fur  la  précédente.  Quelques  auteurs  cités  par 
Dupineau,  font  pour  Taftirmative.  Louis  &  Bo- 
dereau fur  la  coutume  du  Maine ,  tiennent  l'o- 
pinion contraire.  Ils  regardent  que  le  vaflal  eft 
afî'ez  puni  par  la  perte  de  fa  mouvance ,  &  Bo- 
dereau cite  encore  un  arrêt  fan*  date  pour  ce 
fentiment. 
Pocquet  de  Livonière  fait  encore  ici  ime  dif* 
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iin£i:ion.  Si  les  vaflaux  ont  des  lettres  de  con- 
cefîîon  en  bonne  forme  où  le  feigneur  leur  pro- 
mette la  garantie ,  il  veut  qu'il  foit  tenu  de 
de  leurs  dommages-intérêts  ,  puifqu'ils  éprou- 
vent ce  dérangement  par  fon  fait.  Si  les  titres  de 
concefTion  ne  font  pas  rapportés ,  il  croit  d'a- 
bord comme  on  l'a  vu,  que  l'état  des  airière- 
vaffaux  &  des  cenfitaires  ne  doit  point  changer 
par  la  Dévolution.  Mais  en  fuppofant  que  Ton 
n'admette  pas  fa  décifion  à  cet  égard  ;  il  ne  penfe 
pas  que  Us  arrùrc-voffaux  &  les  ccnjitaires puijfcnt 
prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  contre  le 
feigneur  pour  les  caufes  ci-dejfus  ^  parce  quils  ne 
font  pas  fondés  comme  dans  la  premiire  efpece  ,  dans 
une  claufe  expreffe  de  garantit  ;  que  ceji  un  maU 
heur  commun  &  qu  on  peut  dire  avec  juflice  à  cette 
occafion  ,  que  le  feigneur  ejî  affe\^  puni  de  la  perte  de 
fonfief 

Mais ,  ajoute-t-il ,  //  jHy  a  pas  lieu  de  douter 
que  par  rapport  au  dernier  contrat  £  aliénation  , 
par  lequel  le  feigneur  a  confefyé  fon  dépié  de  fief  ^ 
s'ilavoit  vendu  à  la  charge  de  relever  de  lui^  ce  qui 
emporte  exemption  des  lods  &  ventes  _,  fuivant  les 
articles  iGi  d^ Anjou  &  lyS  du  Maine  ,  l^ acquéreur 
qui  efi  obligé  de  les  payer  au  fu:^rain  a  caufe  du 
dépié  de  fief  ^  fuivant  les  articles  20  j  d^  Anjou  6* 
7,1  S  du  Maine  y  aura  fon  recours  affuré  contre  fon 
vendeur  pour  la  reftitution  des  lods  &  ventes ,  parce 
quil  efi  préfumé  avoir  acheté  plus  cher  dans  Vefpé^ 
rance  bien  fondée  d'en  être  déchargé. 

Il  faut  convenir  que  le  filence  des  coutumes 
de  dépié ,  qui  ne  font  aucune  mention  des  ces 
dommages  -  intérêts ,  quoiqu'elles  s'expliquent 
fur  tant  d'autres  objets ,  préfente  un  moyen  en 
faveur  du  feigneur  qui  a  donné  lieu  à  la  Dévo* 
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lutîon.  Cependant  en  difant  dans  un  fi  grand 
nombre  d'articles,  que  le  vaflal  qui  aliène  le 
tiers  de  fon  fief  avec  rétention  du  devoir  garantit 
les  acquéreurs  fous  fon  hommage ,  elles  femblent 
indiquer  que  la  claufe  de  garantie  eft  une  fuite 
DccefTaire  de  la  fous-inféodation  &  de  l'accenfe- 
fement ,  &  que  par  conféquent  le  feigneur  qui 
s'ôte  par  une  aliénation  ultérieure  le  pouvoir 
de  garantir  ces  tenanciers  nobles  ou  roturiers , 
doit  les  dédommager  de  tout  ce  qu'ils  peuvent 
perdre  par  les  fuites  de  la  Dévolution.  Voyez 
le  mot  Gariment. 

La  Dévolution  ne  fait  perdre  au  vaflal  fur  les 
parties  dévolues,  que  les  droits  qui  font  une  dé- 
pendance du  fief  &  de  la  juftice ,  &  non  ceux  qui 
font  relatifs  à  la  fimple  propriété ,  tels  que  les 
rentes  foncières  &;  les  fervitudes.  Livonière  met 
dans  cette  même  clafle  le  droit  de  corvée  ;  ce 
qui  peut  fouffrir  de  la  difficulté  ;  &  dans  la  pre- 
mière clafl'e  les  droits  de  bannalité  de  four  &  de 
moulin ,  ceux  de  prévôté ,  de  billette  ,  amende 
&  confifcation ,  lefquels  font  en  effet  dépendans 
de  la  féodalité  ou  de  la  jullice. 

Une  dernière  queflionbien  importante  au  fujçt 
de  la  Dévolution,  efl:  de  favoir  fi  le  droit  en 
doit  être  étendu  aux  coutumes  de  Tours  &  de 
Loudun ,  qui  font  aufli  coutumes  de  dépié  de 
fief  ^  mais  qui  n'ont  aucun  article  qui  faffe  men- 
tion de  ce  droit. 

Fallu  commentateur  de  la  coutume  de  Tours, 
foutient  dans  fon  commentaire  fur  l'article  121, 
que  cette  extenfion  ne  doit  point  avoir  lieu.  On 
ne  rapportera  point  ici  tout  ce  qu'il  a  dit  pour 
défendre  cet  opinion ,  parce  que  c'efl  un  paifage 
très-long, fort  obfcur&  plein  de  contradkliçns. 
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Il  fiiffit  d'indiquer  fes  principaux  raifonnemens 
en  les  réfutant.  C*eft  une  déférence  due  à  la 
réputation ,  d'ailleurs  méritée  ,  dont  Jouit  cet 
auteur. 

Fallu  obferve  donc  d'abord  que  les  difpofi- 
tîons  des  coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ne  font 
d'aucune  autorité  dans  la  coutume  de  Tours,  & 
il  a  raifon  à  cet  égard.  Il  cite  enfuite  l'article  5 1 
delà  coutume  de  Paris,  qui,  dit-^il^  fuivant 
l'avis  de  plufieurs  commentateurs  ,  n'a  point 
impofé  cette  peine  de  privation  de  feigneurie  & 
de  juftice ,  quand  le  vaflal  paife  les  bornes  de  la 
permifîion  que  ces  coutumes  lui  accordent  fur 
l'aliénation  partiaire  du  fief.  Mais  outre  qu'Au- 
zanet,  cité  par  Fallu,  même  à  cette occafion  ,  & 
d'autres  auteurs  accordent  en  ce  cas  au  feigneur 
le  droit  de  commife,  dans  laquelle  les  fous-in- 
féodations  &  accenfemens  faits  par  le  vaflal  , 
feroient  entièrement  compris  iî  le  feigneur  ne 
les  avoit  pas  agréés ,  on  ne  peut  tirer  aucune 
induction  dans  cette  matière  des  coutumes  qui 
défendent  le  démembrement  &  qui  ne  permet- 
tent pas  même  le  jeu  de  fief  au  préjudice  du  fei- 
gneur ,  à  celles  de  dépié ,  puifque  dans  ces  der- 
nières coutumes  le  jeu  de  fief  eft  au  contraire 
permis  au  préjudice  du  feigneur  jufqu'à  une  cer- 
taine étendue  ,  &  que  le  démembrement ,  bien 
loin  d'y  être  défendu ,  efl:  avec  la  Dévolution  la 
peine  du  jeu  de  fief  exceffif. 

Après  tout  cela ,  il  eft  étonnant  de  voir  Fallu 
conclure  que  dans  fa  coutume ,  le  feigneur  ne  pou- 
vant démembrer  fon  fief  que  jufquau  tiers  ,  pour 
former  un  arrihre-vafjal ,  s'il  en  vend  davantage  par 
un  ou  plufieurs  contrats ,  ou  pendant  la  garantie 
en  par  âge  il  ne  garde  portion  fufffante  ;  fuivan^ 
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r  article  2G4  lefiefejl  dépiécé^  &  tentes  fes  portions  y 
mêmes  celles  qui  avoierit  été  garanties  en  paragc 
reconnoijjent  par  divers  hommages  le  feigneur  fu^t- 
rain ,  de  même  que  font  les  puînés  nobles^  lorfquon 
leur  a  baillé  un  fief  entier  pour  leur  partage  ^  quils 
divifent  &  en  rendent  chacun  les  foi  &  hommage, 
de  leurs  parts ,  fuivant  V article  Q.G6,  Pallu  cite 
enfuite  une  fentence  rendue  à  Tours  le  2  juin 
1656,  qui  a  condamné  les  propriétaires  de  plu- 
fieurs  portions  d'un  fief  démembré  par  un  vaffal 
depuis  long-temps ,  à  faire  chacun  la  foi  &  hom- 
mage au  feigneur  fuzerain,  mais  qui  conferve  à 
ces  propriétaires  leur  mouvance  fur  les  vaffaux 
ou  cenfitaires  qu'ils  avoient  eux-mêmes,  quoique 
le  feigneur  fuzerain  prétendît  aufli  cette  mou- 
yance  à  titre  de  Dévolution. 

Mais  1^.  on  ne  voit  pas  fi  ces  propriétaires 
ne  pofTédoient  point  cette    mouvance  depuis 
trente  ans ,  auquel  cas  il  y  auroit  eu  prefcrip- 
tion.  2^.  Cette  prefcription  n'étoit  pas  même 
néceffaire  ;  car  la  Dévolution  ne  change  rien  aux, 
droits  qu'ont  les  propriétaires  des  portions  dévo- 
lues fur  leurs  tenanciers.  Elle  ôte  bien  la  mou- 
vance au  vaffal  immédiat;mais  comme  cette  mou- 
vance du  vaffal  immédiat  n'empêçhoit'pas  que  les 
afrière-vaffaux  ne  puffent  eux-mêmes  fous-in- 
féoder  ou  acheter  le  tiers  de  leur  fief,  elle 
n'anéantit  pas   davantage   leurs   conceffions   , 
lorfqu'elle  paffe  du  vaffal  immédiat  au  chef- 
feigneur. 

Il  paroît  que  Pallu  a  donné  à  la  Dévolution 
des  effets  qu'elle  n'avoit  pas ,  &  qu'en  appré- 
ciant bien  fon  opinion ,  d'après  ce  qu'il  dit  fur 
les  parages,  il  admet  en  effet  ce  droixau  profit 
du  (eigneur  fuzerain  y  ôc  tel  paroît  être  l'efprii 
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de  la  coutume  de  Tours.  L'article  125  dit  que 
quand  LES  ACQUEREURS  font  hommage  au  fd-^ 
gmur  fuiçraïn  par  dipié  de  fief  ^  le  feigneur  vendeur 
peut  en  réclamer  la  mouvance  ,  en  Vinformant 
qu'il  tient  advenant  &  portion  fuffifante  pour  les 
garantir. 

Il  fuit  de  ces  derniers  termes  que  le  vafTal  ne 
peut  rien  garantir  fous  fon  hommage  quand  il  n'a 
plus  advenant  ou  portion  fuffifante  ,  c'eft-à-dire 
les  deux  tiers  de  fon  fief.  Ces  mots  les  acquéreurs^ 
fuppofent  aufli  par  leur  généralité ,  que  le  dépié 
de  fief  s'étend  non-feulement  au  dernier  contrat 
qui  a  confommé  le  dépié ,  mais  encore  à  tous 
les  précédentes  concefîions  qui  ont  été  faites  à 
titre  d'accenfement  ou  de  fous-inféodation.  Car 
s'il  étolt  queftion  des  aliénations  partiaires  faites 
fans  rétention  de  droits  feigneuriaux  ,  le  vaflal 
ne  pourroit  pas  y  réclamer  la  direfte ,  quand 
même  il  auroit  confervé  les  deux  tiers-  de  fon 
fief.  ^  ^ 

Cette  décifion  doit  s'appliquer  également 
à  la  coutume  de  Loudunois,  qui  ne  diffère  point 
à  cet  égard  de  la  coutume  de  Tours. 

Voyez  les  coutumes  d^ Anjou  ,  du  Maine  ,  de, 
Touraine  &  de  Loiidunois  ,  avec  leurs  commenta^ 
teurs.  Voyez  aufli  les  articles  DÉPiÉ  DE  fief  et 

EMPIRER  LE  FILF  DE  SON  SeiGNEUR,  &C.  (  Ar^ 
ticle  de  M,  GaRRAN  DE  COULON  y  avocat  au 
parlement  ). 

DEVOLUTION  COUTUMIÈRE.  Ce  ternie 
a  deux  fignifications  bien  différentes  l'une  de 
l'autre.  ïldéfigne  l'effet  qui  réfulte  de  l'extindlion 
ou  de  la  renonciation  d'une  ligne  à  laquelle 
ctoient  affeôés  certains  propres  ,  &  il  fignifie 
l'effet  que  produit  la  diflblution  dun  mariage 
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fur  les  biens  du  furvivant.  Comme  ces  deux  ob- 
jets n'ont  rien  de  commun  enfemble,  nous  les 
traiterons  féparément  dans  les  deux  ferions  qui 
diviferont  cet  article. 

Section   première. 

Z?é  lu  Dévolution  qui  naît  de  fextincilon  ou  de  la 
renonciation  (Tune  ligne, 

Lorfqu'à  l'ouverture  d'une  fuccelTion  il  ne  fe 
trouve  aucun  parent  de  la  ligne  d'un  certain 
propre  ,  il  fe  fait  une  Dévolution  de  ce  bien  au 
profit  de  l'héritier  des  acquêts  ,  c'eft-à-dire  que 
le  parent  le  plus  proche  a  droit  de  le  recueillir. 
Cette  Dévolution  s'opère  non-feulement  en 
faveur  des  héritiers  collatéraux  ,  mais  encore 
en  faveur  des  afcendans.  La  règle  propres  ne  re- 
monttnt ,  ne  peut  faire  obftacle  à  ceux-ci ,  parce 
qu'elle  n'a  été  établie  que  pour  empêcher  les 
propres  de  fortir  des  lignes  auxquelles  ils  font 
affectés  ;  inconvénient  qui  n'efl  plus  à  craindre 
lorfque  l'extinâiion  de  la  ligne  a  fait  ceffer  l'af- 
fe£l:ation  &  a  fait  rentrer  les  propres  dans  la 
clafTe  des  biens  indifférens.  Renullon  rapporte 
des  arrêts  des  17  mai ,  24  décembre  161 1  ,  & 
9  mars  1621 ,  qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Ce  que  nous  difons  de  l'extindlion  d'une  ligne 
doit  s'entendre  également  du  cas  où  tous  les 
parens  de  la  ligne  d'un  propre  renoncent  à  I2 
îliccelîion.  Ce  n'étoit  qu'en  leur  faveur  que  le 
propre  étoit  affetlé  à  leur  ligne  ;  ainfi  dès  qu'il 
n'en  veulent  pas  profiter ,  ce  bien  doit  appartenir 
à  l'héritier  le  plus  prochain. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  pour  cela  que  les  parens 
faifis  d'abord  du  propre  aient  renoncé  i  il  faut 


$6  DÉVOLUTION. 

que  tous  ceux  des  degrés  fubféquens  aient  fait 
la  même  chofe ,  &  ce  n'eft  abfolument  qu'au 
défaut  de  la  ligne  que  la  Dévolution  peut  dé- 
férer un  propre  à  celui  que  la  loi  n'appelle  qu'à 
la  fucceffion  des  acquêts.  La  raifon  en  eft  fimple  ; 
il  y  a  dans  nos  mœurs  autant  de  fucceffions  dif- 
férentes que  d'efpèces  de  biens  :  les  propres 
d'une  ligne  forment  une  fucceffion  à  part  dont 
tous  les  lignagers  font  faifis ,  &  que  la  renon- 
ciation du  plus  prochain  fait  paffer  à  celui  qui 
le  fuit  immédiatement  en  degré  ;  il  faut  donc 
que  cette  ligne  foit  entièrement  épuifée  pour 
que  le  droit  fucceffif  puifTe  s'ouvrir  en  faveur 
d'un  autre  ;  c'eft-à-dire  ,  de  l'héritier  des  ac- 
quêts. 

Le  Maître  va  plus  loin  :  il  foutient  que  les 
parens  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  dont  les 
héritages  font  venus  au  défunt,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  de  la  ligne  de  l'acquéreur  ,  doivent 
recueillir  l'effet  de  la  Dévolution  à  l'exclufion 
des  plus  proches  parens  du  défunt.  Par-  exemple  , 
s'il  s'agit  de  propres  acquis  par  l'aïeule  pater- 
nelle ,  &  que  les  parens  de  la  ligne  viennent  h 
manquer,  les  autres  parens  .du  côté  du  père 
doivent  ,  fuivant  cet  auteur ,  fuccéder  &  ex- 
clure les  parens  maternels  quoique  dans  un  degré 
plus  proche  ;  parce  que,  dit-il ,  ce  feroit  détruire 
la  règle  paurna  paurnis ,  que  de  déférer  des 
propres  paternels  à  des  héritiers  maternels  ,  à 
l'exclufion  de  parens  paternels.  Ce  fentiment  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  en  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  le  31  décembre  1688.  En 
voici  l'efpèce.  Un  homme  avoir  époufé  une  bâ- 
tarde ,  &  pendant  la  communauté  ils  avoient 
acquis  une  maifon.  De  ce  mariage  étoit  née  une 

fille 
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fille  qui  avoit  époufé  un  nommé  de  la  Salle  & 
lai  en  avoit  laiffé  un  fils.  Gekii-ci  étant  mort- 
fans  enfans ,  il  fut  queftion  de  favoir  à  qui  de- 
voit  appartenir  la  maifon  acquife  par  fon  grand 
père  6c  fa  grand'mère.  Un  héritier  maternel  du 
côté  &  ligne  de  l'aïeule  la  demandoit  toute  en- 
tière. La  Salle  père ,  &  héritier  plus  proche  da 
défunt ,  prétendoit  fuccéder  à  la  moitié  qui  ve- 
noic  de  l'aïeule  ;  parce  qu'étant  née  bâtarde  ,  il 
ne  pouvoir  y  avoir  de  parens  de  fon  côté  ;  néaa- 
moins  la  mailon  entière  fut  adjugée  à  l'héritier 
maternel. 

Ce  fyflême  a  quelque  chofe  de  fpécieux  ; 
mais  les  raifons  qui  le  combattent  nous  paroiffent 
trop  fortes  pour  qu'on  puifTe  l'admettre.  La  règle 
paurna  paternis  forme  à  la  vérité  notre  droit 
commun  ,  mais  ce  n'eft  pas  dans  le  fens  que  lu! 
donnent  les  lois  romaines.  Le  feul  effet  qui  en 
réfulte  parmi  nous  ,  efl  que  les  biens  doiveAt 
toujours  retourner  aux  héritiers  de  la  ligne  de 
l'acquéreur   primitif.     Cela   eft    fi  vrai  ,    que" 
dans  les  coutumes  qui  adoptent  expreffément 
cette  règle ,  fans  expHquer  la  manière  dont  elles 
l'entendent ,  on  juge  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  fuc- 
céder à  un  propre  ,  d'être  parent  du  côté  d^ 
père  ou  de  la  mère  qui  Ta  tranfmis  au  défunt , 
mais  qu'il  faut  être  de  la  ligne  de  celui  qui  l'a 
mis  dans  la  famille.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  dans 
la  coutume  de  Chartres  par  des  arrêts  de  1 576, 
1658,  1749,  1750  ,  1763  ,  &  enfin  par  un 
arrêt  en  forme  de  règlement  rendu  après  un 
délibéré  &  prononcé  le  5  feptembre  1777  ,  fur 
les  conciufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury.  Dès  que  la  règle  paurna  paternis  s'en- 
tend ainfi  dans  nos  mœurs ,  il  eft  évident  que 
Tom^  XIX,  G 
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les  parens  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  dortt 
l'héritage  eft  venu  au  défunt ,  ne  peuvent  s'en 
,  prévaloir  pour  exclure  les  plus  proches  héri- 
ritiers  d'un  autre  côté  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
eux-mêmes  de  la  ligne  de  l'acquéreur.  D'ailleurs 
prefque  toutes  nos  coutumes  difent  que  pour 
iuccéderàunpropre  àl'exclufion  du  plus  proche 
héritier  ,  il  faut  être  parent  du  côté  o*  ligne  dont 
il  eft  venu  au  défunt  ;  s'il  n'y  avoit  que  le  mot 
côté  y  il  fufiiroit  d'être  parent  paternel  pour  fuc- 
céder  à  un  propre  paternel  ;  &  parent  maternel 
pour  fuccéder  à  un  propre  maternel  :  mais  ce 
mot  eft  joint  à  celui  de  ligne  ;  il  faut  donc  né- 
ceffairement  être  de  la  ligne  de  [l'acquéreur  ; 
car  il  eft  de  principe  que  ubi  duo  Jimul  rcqui-^ 
runtur  ,  non  fufficit  alterutruni. 

Cette  opinion  eft  fuivie  par  le  Brun ,  Mail- 
lart,  Dufrefne  ,  Coquille  ,  Perrière  ,  &c. ,  & 
elle  a  été  confirmée  par  des  arrêts  des  14  fé- 
vrier 1596,  21  juin  1597,  2.2.  juin  1602,  17 
mai  1611,9  mars  1625  ,  17  juin  1682  ,  &  1 1 
juin  1687. 

C'eft  une  queftion  fi  un  bien  recueilli  par 
l'héritier  le  plus  proche  ,  au  défaut  de  la  ligne 
laquelle  il  étoit  attaché  ,  eft  propre  dans  fa 
perfonne  ?  Le  Maître  prétend  qu'il  eft  acquêt  ; 
mais  nous  ne  voyons  pas  fur  quoi  cet  avis  peut 
être  fondé.  Tout  héritage  qui  nous  vient  par 
fuccelTion  nous  eft  propre  ,  quand  même  il  au- 
roit  été  acquêt  au  défiint.  Celui  que  nous  re- 
cueillons par  droit  de  Dévolution  ne  peut  donc 
exifter  entre  nos  mains  avec  une  autre  qualité. 

Il  ne  fera  plus  à  la  vérité  propre  ancien  , 
parce  que  la  ligne  dont  il  procède  eft  éteinte  , 
mais  il  fera  propre  naiftkat ,  &  pour  y  fuccéder 
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îl  faudra  être  parent  du  côté  &  ligne  du  dé- 
funt. 

Il  ne  nous  refte  plus  pour  finir  cette  feâ:ion , 
qu'à  dire  un  mot  fur  l'ufage  que  l'on  fait  dans 
les  pays  coutumiers  de  la  Dévolution  dont  il 
s'agit  ici.  On  peut  diftinguer  à  cet  égard  trois 
fortes  de  coutumes  :  les  unes  l'adoptent  expref- 
fément  ;  les  autres  l'excluent ,  &c  les  troifièmes 
n'en  parlent  pas. 

Les  coutumes  de  la  première  clafle  ,  font 
celles  de  Paris,  article  3'?o;  de  Châlons  ,  ar- 
ticle 97;  de  Reims  ,  article  316  ;  de  Laon  , 
article  82;  d'Amiens,  article  88  ;  d'Orléans  , 
article  326;  de  Berry  ,  titre  19,  article  pre- 
mier. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafle ,  font  celles 
de  Normandie  ,  article  2Z4  ;  d'Anjou,  article 
268  ;  du  Maine ,  article  286  ;  de  Bourbonnois , 
article  328.  Telles  font  encore  la  plupart  de 
celles  de  la  Flandres  flamande,  comme  on  l'a 
y\i  au  mot  Déshérence.  Dans  toutes  ces  cou- 
,tumes  ,  l'extinûion  ou  la  renonciation  de  la 
ligne  à  laquelle  font  afleftés  certains  propres  , 
fait  ouverture  au  droit  de  déshérence  ,  &  le 
fifc  fuccède  au  préjudice  des  héritiers  non  li- 
gnagers. 

A  l'égard  des  coutumes  muettes ,  la  raifon 
'&  l'humanité  veulent  que  l'on  y  introduife  la 
^Dévolution  ;  la  diflinftion  des  lignes  n'a  éré  in- 
Tentée  que  pour   conferver  les  biens  dans  les 
familles  ;  on  ne  doit  donc  pas  en  faire  réfulter 
'  un  effet  dire£tement  oppofé  à  cette  deflination. 
.C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  dont 
.nous  avons  fait   mention  à  l'article  Déshé- 
rence, 

Gij 
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Section     Seconde. 

De  la  Dévolution  qui  rlfiilu  ds.  la  dijjolution  d'un 

mariage, 

La  Dévolution  confidérée  (bus  ce  point  de 
vue,  efl  entièrement  inconnue  dans  les  coutu- 
mes de  France.  C'eft  un  lien  qui  après  la  mort 
d'un  des  conjoints  ,  &:  dans  le  cas  où  il  y  a  des 
enfans ,  aiFe6i:e  les  biens  du  furvivant ,  de  ma- 
nière qu'il  ne  peut  plus  en  difpofer,  &  qu'il  eft 
obligé  de  les  conferver  aux  enfans  iiTus  de  ce 
mariage  ,  à  l'exclufion  de  ceux  qu'il  pourroit 
avoir  d'un  mariage  qu'il  contraderoit  enfuite. 

Ce  droit  a  lieu  dans  le  Brabant ,  dans  le  Lim- 
bourg ,  dans  la  Gueldre  ,  dans  pluiieurs  contrées 
de  l'Allemagne  ;  dans  les  coutumes  de  Liège  , 
article  1 13  ;  du  Hainaut,  chapitre  94 ,  article  8i 
de  la  ville  d'Arras,  articles  12  &  14;  de  la  cité 
d'Arras,  articles  10  &  ii.  La  coutume  de  Na- 
mur  l'a  aufîi  adopté  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  dans 
la  coutume  générale  du  Luxembourg ,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du 
15  novembre  161  5  ,  confirmatif  d'une  fentence 
du  confeir  provincial  de  Namur  du  15  avril 
1606  5  rapporté  par  M.  de  Humayn. 

La  Dévolution  eft  aulH  connue  dans  quelques 
villes  d'Alface ,  telles  que  Colmar  ,  Turckheim , 
Munfter  ,  Schleftat ,  Landau  ;  mais  s'il  en  faut 
croire  M.  Boucher  d'Argis  dans  fon  traité  des 
gains  nuptiaux ,  elle  y  produit  d'autres  effets 
que  dans  les  autres  pays  où  elle  eft  reçue.  Le 
premier  eft  ,  dit  cet  auteur ,  que  tous  les  biens 
immeubles  que  les  futurs  conjoints  apportent 
en  mariage  ,  ou  qui,  leur  viennent  depuis  par 
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fiicceiHon ,  ou  qu'ils  acquièrent  pendant  le  ma- 
riage 5  appartiennent  en  propriété  aux  enfans  de 
leur  mariage ,  à  l'exclufion  des  enfans  des  autres 
mariages.  Le  fécond  effet  du  droit  de  Dévo- 
lution ,  eft  que  l'ufufruit  de  tous  ces  mêmes 
biens  appartient  au  furvivant  des  conjoints  , 
avec  la  faculté  en  cas  d'indie;ence  ,  de  les  alié- 
ner  en  tout  ou  en  partie ,  pourvu  que  le  magil- 
trat  le  lui  permette  en  connoiflance  de  caufe.  Le 
troifième  effet  efî  que  le  furvivant  des  conjoints 
emporte  la  pleine  propriété  de  tous  les  meu- 
bles 5  même  au  préjudice  des  enfans.  Le  qua- 
trième efl  que  s'il  n'y  a  point  d'enfàns  vivans  au 
temps  du  décès  du  prémourant  des  conjoints  , 
le  furvivant  fuccède  en  pleine  propriété  à  tous 
les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  ,  pourvu 
que  le  prédécédé  n'en  ait  pas  difpofé  par  tef- 
tament. 

Que  ces  ufages  fe  pratiquent  dans  les  cinq 
villes  d'Alface  dont  on  a  parlé  ,  c'efl  ce  que 
Ton  ne  fauroit  contefîer  à  M.  Boucher  d'Argis  ; 
mais  qu'ils  découlent  tous  de  la  Dévolution 
comme  de  leur  fource  ,  c'eft  ce  que  nous  avons 
peine  à  lui  accorder.  La  confultation  des  avo- 
cats de  Colmar  fur  laquelle  il  fe  fonde,  diflingue 
bien  clairement  la  Dévolution  d'avec  la  fuccef- 
fion  réciproque;  ainfi  il  ne  faut  pas  confon- 
dre deux  chofes  fi  différentes  ;  ÔC  des  quatre 
points  que  l'on  vient  de  paffer  en  revue,  on  doit 
attribuer  les  deux  premiers  à  l'une  ,  &  les  deux 
autres  à  la  féconde. 

Les  coutumes  du  Cambrefis  &:  du  chef-lieu 
de  Valenciennes  contiennent  des  difpofitions 
analogues  à  la  Dévolution.  La  première  défend , 
litre  7,  article  20-,  au  furvivant  de  deux  con- 
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joints  ,  d'aliéner  les  biens  dont  il  fe  troiivoît 
propriétaire  à  la  mort  du  prédécédé  ;  &C  elle 
porte  ,  titre  1 1 ,  article  20 ,  que  les  propres 
cchus  au  moment  du  premier  mariage  qu'on  a 
contradé  ,  «  font  de  telle  nature ,  qu'aux  enfans 
»  dudit  mariage  en  doit  fuccéder  &  appartenir: 
»  la  jufte  moitié  ,  tant  du  côié  paternel  que 
»  maternel ,  hors  part  ;  &  en  l'autre  moitié  lef- 
»  dits  enfans  devront  partir  tête  à  tête  avec  les 
»  enfans  des  autres  mariages  fubféquens  »».  Les 
articles  59  ,  126  &  127  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ,  contiennent  les  mêmes  défenfes 
d'aliéner  ,  &  accordent  le  même  préciput  aux 
enfans  du  premier  lit  ;  ils  retendent  même  juf- 
qu'aux  biens  propres  échus  pendant  le  mariage , 
éc  aux  acquêts  faits  auparavant. 

Ces  difpoûtions  ont  quelque  rapport  avec 
la  Dévolution  ,  mais  elles  n'en  forment  pas  le 
véritable  caradère  ;  car  elle  a  deux  effets  prin- 
cipaux ;  le  premier  eft  que  le  furvivant  de  deux 
conjoints  avec  enfans  ne  peut  difpofer  de  (es 
immeubles;  le  fécond  eft  que  ces  enfans  excluent 
ceux  d'un  mariage  fubféquent  de  la  fucceflion 
entière  de  ces  biens. 

Les  coutumes  qui  admettent  la  Dévolution  y 
foumettent  tous  les  immeubles  propres  6c  ac- 
quêts ,  féodaux  6c  main-fermes  que  le  furvi- 
vant des  conjoints  a  acquis  avant  ou  pendant 
fon  mariage.  Les  chartes  générales  du  Hainaut 
&  la  coutume  particulière  du  chef-lieu  de  Mons 
y  foumettent  tous  les  propres  provenais  de 
ligne  direfte  ,  en  quelque  temps  qu'ils  foient 
échus.  Si  le  furvivant  acquiert  de  nouveaux  biens 
pendant  fa  viduité  ,  il  peut  les  aliéner  tant  qu'il 
demeure  veuf;  mais  s'il  fe  remarie ,  il  n'en  eft 
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plus  maître  ;  ils  font  dès  ce  moment  confondus 
avec  ceux  déjà  dévolus  aux  enfans  du  mariage 
précédent  :  telle  eft  la  difpofition  des  chartes  du 
Hainaut  &  de  la  coutume  de  Mons ,  dans  lef- 
quelles  il  eft  de  maxime  que  les  enfans  ont  un 
droit  exclufif  fur  les  acquêts  faits  pendant  le  ma- 
riage dont  ils  font  ifTus ,  ou  pendant  la  viduité 
qui  Ta  fuivi. 

Il  faut  obferver  que  par  les  acquêts  ces  cou- 
tumes entendent  aufîi  des  propres  provenans  de 
ligne  collatérale  ,  quoique  dans  tout  autre  cas 
que  celui  où  il  s'agit  de  partager  la  fuccefTion 
d'un  père  ou  d'une  mère  mariée  plufieurs  lois 
entre  tous  leurs  enfans  de  difFcrens  lits ,  ces  for- 
tes de  biens  foient  confidércs  même  dans  ces 
coutumes  comme  de  véritables  propres. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  qui  ad- 
mettent la  Dévolution  ,  les  acquêts  faits  en  vi- 
duité ne  font  pas  affujettis  à  ce  lien  par  un  fé- 
cond mariage  ,  mais  feulement  par  une  féconde 
viduité ,  &  cela  en  faveur  des  enfans  iflus  de  ce 
fécond  mariage  ;  de  manière  cependant  que  les 
enfans  du  premier  y  prennent  leur  part  aè  in^ 
tejiat ,  &  que  fi  les  enfans  du  fécond  lit  meu- 
rent avant  leur  père ,  celui-ci  devient  libre  de 
les  aliéner. 

On  a  dit  que  les  fiefs  étoient  foumis  à  la  Dé- 
volution aufli  bien  que  toutes  les  autres  efpèces 
d'immeubles  :  c'eft  ce  qui  refaite  de  la  plupart 
des  coutumes  dont  les  difpofitions  forment  le 
droit  commun  fur  cette  matière.  Mais  en  Kai- 
naut  cela  n'eft  exadement  vrai  que  pour  les 
fiefs  acquêts  ou  provenans  de  ligne  collatérale  ; 
car  pour  ceux  qui  proviennent  de  ligne  diredle  , 
ils  ne  (ont  fujets  à  la  Dévolution  que  lorfqu'il 
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y  a  un  enfant  mâle  du  premier  mariage  :  s'il  n'y 
avoit  que  des  filles,  le  furvivant  ne  pourroit  à 
la  vérité  en  difpofer  tant  qu'il  refleroit  veuf; 
mais  s'il  fe  remarioit  6c  qu'il  vint  à  avoir  un 
enfant  mâle  ,  ilrecouvreroit  fa  liberté  d'aliéner, 
&  la  Dévolution  cefleroit  à  cet  égard.  Ces  dif- 
pofitions  confignées  dans  les  articles  7 ,  8  &  9 
du  chapitre  94  des  chartes  générales  ,  font  fon- 
dées fur  ce  que  les  filles  n'ont  été  admifes  que 
par  grâce  à  fuccéder  aux  fiefs  au  défaut  des 


mâles. 


Les  chartes  générales  du  Hainaut  ne  difent 
rien  fur  les  main-fermes  -,  les  biens  de  cette  na- 
ture fitués  dans  les  villes  de  cette  province  qui 
font  du  chef-lieu  de  la  cour  fuivent  la  règle  des 
ûtfs ,  &  font  par  conféquent  fournis  à  la  Dévo- 
lution. C'efi:  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flan- 
dres, par  arrêt  du  12  août  1762,  au  rapport 
de  M.  Balthazar,  dans  la  caufe  de  Philippe  Mo- 
land  ,  appelant ,  contre  Martine  de  Bray.  L'aïeul 
de  l'appelant  s'étoit  remarié  avec  l'intimée  & 
en  avoit  eu  une  fille  ;  l'appelant  ayant  prétendu 
que  les  main-fermes  patrimoniaux  fitués  à  Fer- 
nain  qu'avoit  délaillés  fon  aïeul  lui  apparte- 
noient  en  toute  propriété  en  vertu  de  la  Dévo- 
lution ,  Martine  de  Bray  lui  oppofd  i°.  fon  con- 
trat de  mariage  ,  qui  lui  promettoit  le  viage  de 
ces  biens;  2°.  l'ufage  du  lieu,  fuivant  lequel  les 
immeubles  fe  partageoient  également  entre  les 
enfans  des  premières  &C  ultérieures  noces.  Le 
premier  juge  avoit  débouté  Moland  ;  mais  le 
parlement  lui  a  adjugé  les  biens  en  queflion  avec 
les  fruits  perçus  depuis  la  demande. 

Comme  la  Dévolution  n'affeûe  que  les  im- 
meubles ,  il  eft  intéreffant  de  favoir  fi  Ton  doit 
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ranger  dans  la  claflfe  de  ces  biens  un  héritage 
qu'on  a  acquis  &  poffédé  fans  en  avoir  pris  ad- 
héritance.  Si  on  l'a  poffédé  pendant  tout  le  temps 
que  la  coutume  exige  pour  la  prefcription ,  il 
eft  clair  qu'il  doit  être  regardé  comme  un  im- 
meuble :  mais  fi  on  ne  l'a  pas  poffédé  pendant 
tout  le  temps  néceffaire  pour  fuppléer  à  l'adhé- 
ritance,  plufieurs  prétendent  qu'il  doit  ctre  con- 
fidéré  comme  un  aroit  purement  pcrfonnel  &c 
mobilier ,  &  que  par  conlequent  il  eft  exempt  de 
la  Dévolution.  Stockmans  rapporte  trois  arrêts 
du  confeil  de  Brabant  par  lelquels  il  a  été  jugé 
que  le  llirvivant  de  deux  conjoints  a  dans  les 
immeubles  acquis  par  le  défunt  fans  devoirs  de 
loi  les  mêmes  droits  que  fur  les  meubles  réels. 
Cet  auteur  s'élève  contre  cette  jurifprudence  & 
l'attribue  aux  fubtilités  des  praticiens  :  il  s'atta- 
che enfuite  à  faire  voir  que  l'opinion  contraire 
eft  fondée  fur  les  vrais  principes  ;  c'eft  ce  qu'il 
prouve  par  cette  règle  de  droit ,  id  apud fc  quis 
habcre  viMtur  de  quo  aciionaii  hahct  ;  kahctur  enïm 
qiiod  pcti  potejl.  On  peut  ajouter  aux  moyens 
qu'il  emploie  une  raifon  auffi  fmiple  que  déci- 
five  :  les  formalités  du  nantiffement  n'ont  été 
établies  que  pour  conferver  l'intérêt  des  fei- 
gneurs  &  celui  des  créanciers  :  les  droits  des 
parties  obligées  &;  de  leurs  héritiers  font  les 
mêmes  après  le  contrat  &  la  prife  de  pcffeffion 
de  fait  qu'après  les  œuvres  de  loi.  Auffi  Dumou- 
lin dit-il  fur  l'article  1 19  de  la  coutume  de  Lacn, 
que  les  contrats  n'ont  befoin  de  nantiffement 
qu'à  l'égard  de  tierces  perfonnes  ;  ck  c'eft  ce 
que  décide  l'article  137 de  la  coutume  d'Amiens, 
portant  «  que  contrats  de  venditions  d'héritages 
»  ou  rentes ,  donation  ou  autres ,  font  réputés 
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»  purs ,  perfonneîs  &c  mobiliers  pour  le  regard 
w  du  feigneur  &  des  créanciers ,  fi  ce  n'eft  que 
»  lefdits  contrats  foient  reconnus  pardevant  les 
»  feigneurs  dont  lefdits  héritages  font  tenus  ,  ou 
»  les  officiers  de  leur  juftice  ».  Dufrefne,  fur  cet 
article ,  rapporte  deux  arrêts  ,  l'un  rendu  en  la 
coutume  d'Amiens  le  18  Décembre  1604,  l'au- 
tre en  celle  de  Boulonnois  le  17  mars  1601,  par 
lefquels  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  des  hé- 
ritages acquis  par  un  défunt  font  réputés  immeu- 
bles en  fa  fuccefîion ,  quoique  les  contrats  d'ac- 
quifition  n'aient  pas  été  nantis. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  que  dans  le  Hainaut  l'action 
provenant  d'un  contrat  non  réalifé,doit  êtrecon- 
îidérée  comme  un  immeuble  dans  la  fucceffion  de 
l'acheteur.  M.  Desjaunaux  rapporte  deux  arrêts 
qui  établifTent  cette  jurifprudence  ;  le  premier  a 
été  rendu  le  11  oftobre  1699  ;  le  fécond  le  9 
juin  171 2  ,  après  des  enquêtes  par  turbes  ,  dont 
le  réfultaî  fut  que  l'ufage  de  cette  province  n'é- 
toit  pas  confiant  fur  ce  point ,  &  que  la  quef- 
tion  y  avoit  été  jugée  différemment  ;  ce  qui  a 
déterminé  les  juges  à  fe  conformer  aux  vrais 
principes.  On  peut  ajouter  à  ces  arrêts  celui  du 
24  odlobre  1691,  rapporté  à  l'article  CommU" 
nautz  dz  biens  entre,  conjoints»  Il  efl  fondé  fur  les 
mêmes  motifs ,  &  il  a  également  jugé  que  le 
nantifTement  ne  change  rien  dans  l'ordre  de  fuc- 
céder  aux  immeubles  acquis  par  le  défunt. 

La  Dévolution  n'a  pas  heu  fur  des  biens  'grevés 
de  fîdéi-commis  ;  la  raifon  le  dide ,  &:  le  grand 
confeil  de  Malines  l'a  décidé  par  arrêt  du  4  fé- 
Trier  1617,  rapporté  par  M.  CuveHer. 

La  Dévolution  n'eft  pas  une  fv^ccefTion,  comme 


DÉVOLUTION.         107 

l'ont  prétendu  quelques  praticiens ,  puifque  l'on 
ne  peut  être  héritier  d'un  homme  vivant  ;  ce 
n'eft  qu'une  deftination  légale  de  la  fuccelfion 
future  du  père  ou  de  la  mère  en  faveur  de  leurs 
enfans. 

Ainfi  ce  ne  font  pas  les  enfans  qui  font  pro- 
priétaires des  biens  dévolus  ;  il  y  ont  à  la  vérité 
un  droit  réel  ;  mais  ce  droit  n'eft  qu'expeûatif  : 
le  père  ou  la  mère  ne  cefle  pas  d'en  ctre  pro- 
priétaire ;  mais  fa  propriété  n'eft  qu'imparfaite , 
puifqu'elle  n'eft  pas  accompagnée  de  la  faculté 
d'aliéner  ;  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  propriété 
bridée, 

De-là  il  fuit  que  fi  un  ou  plufieurs  enfans 
viennent  à  mourir  avant  leur  père ,  la  fucceftion 
de  celui-ci  doit  être  entièrement  partagée  entre 
ceux  qui  reftent ,  fuivant  les  loix  des  fucceftlons 
direûes,  &  non  fuivant  celles  des  fucceftions 
collatérales ,  parce  que  ces  derniers  ne  fucce- 
dent  pas  à  leurs  frères,  mais  à  leur  père.  Stock- 
mans  rapporte  un  arrêt  du  17  juin  16)6 ,  qui  Ta 
ainfi  jugé. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  biens  font  affec- 
tés d'une  double  Dévolution.  Un  père  devient 
veuf,  fes  biens  font  dévolus  à  fon  fils;  celui-ci 
fe  marie,  a  des  enfans  &  perd  fa  femme  ;  il  s'o- 
père en  ce  moment  une  féconde  Dévolution  en 
faveur  de  ces  enfans ,  &  dans  ce  cas  l'aïeul  & 
le  père  font  également  incapables  d'aliéner;  mais 
l'ufufruit  que  les  praticiens  appellent  héréditaire 
ou  foncier  refte  à  l'aïeul  tant  qu'il  vit.  Après 
fa  mort ,  à  qui  de  Ion  fils  ou  de  fes  petits-entans 
doit-il  pafTer  ?  On  peut  dire  en  faveur  de  ceux- 
ci  que  la  féconde  Dévolution  a  transféré  en  eux 
tout  le  droit  qu  avoir  leur  père  fur  les  biens  de 
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leur  aïeul  ;  qu'ils  avoient  par  conféquent  du  vi- 
vant de  ce  dernier  une  propriété  imparfaite  de 
ces  biens  ,  qu'ainli  c'eft  à  eux  que  rufufruit  doit 
retourner,  puifqu'il  fe  confolide  toujours  avec 
la  propriété  lorfque  Tulufruitier  meurt.  Mais  ces 
raifonnemens  partent  d'une  faufle  fuppofition  : 
tant  que  l'aïeul  a  vécu  ,  la  propriété  de  fes 
biens  n'a  jamais  appartenu  à  fon  fils  ni  à  fes  petits- 
cnfans,  elle  a  toujours  réfidé  en  lui  feul ,  quoi- 
que foumife  à  deux  liens  fubordonnés  l'un  à  l'au- 
tre. Cette  propriété  a  dû  paffer  de  l'aïeul  au 
fils ,  fuivant  l'ordre  ordinaire  des  fucceflions  ; 
c'eft  pour  conferver  cet  ordre  que  la  Dévolu- 
tion a  été  établie  ;  on  ne  doit  pas  l'interpréter 
de  manière  qu'elle  le  dérange ,  ce  qu'elle  feroit 
il  elle  occafionnoit  une  préférence  du  petit-fils 
fur  le  fils  dans  la  fuccefiion  d'un  père.  Ces  rai- 
fons  ont  fervi  de  motifs  à  un  arrêt  du  confeil 
de  Brabant  dont  Stockmans  fait  mention. 

Si  le  fils  meurt  &  laifîe  des  enfans  ,  ceux-ci 
héritent  de  lui  le  droit  incertain  que  lui  donnoit 
la  Dévolution  fur  les  biens  de  leur  aïeul,  pourvu 
cependant  que  la  coutume  ne  rejette  pas  la  re- 
préfentation ,  comme  fait  celle  du  Hainaut  pour 
les  fiefs. 

On  peut  déroger  à  la  Dévolution  avant  qu'elle 
ne  foit  engendrée ,  &  cela ,  foit  par  le  contrat 
de  mariage ,  foit  par  un  teftament  conjondif  ;  il 
n'eft  pas  même  néceflaire  que  la  dérogation  foit 
commune  aux  deux  conjoints  ;  l'un  peut  per- 
mettre à  l'autre  de  difpofer  de  fes  biens  en  cas 
de  viduité ,  fans  que  celui-ci  lui  permette  la 
même  chofe  à  fon  tour.  Cette  permiflïon  eft  irré- 
vocable ,  quand  même  elle  feroit  accordée  dans 
un  teflament ,  parce  qu'elle  forme  un  véritable 
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paft,  &  que  les  pafts  ajoutés  aux  a£les  de  der- 
nière volonté  ne  font  pas  moins  obligatoires  & 
irrévocables  que  les  autres.  Stockmans  rapporte 
un  arrêt  de  la  cour  féodale  de  Brabant  du  30 
août  1650,  qui  l'a  ainfi  décidé. 

Cette  permiffion  peut  même  s'accorder  fous 
feing-privé  ;  car  comme  elle  ne  contient  qu'une 
fimple  renonciation  au  droit  qu'a  l'un  des  con- 
joints d'interdire  à  l'autre  ,  en  cas  de  furvie , 
toute  difpofition  de  (es  biens ,  rien  n'empêche 
qu'elle  ne  puifTe  s'expédier  fous  la  même  forme 
que  les  autres  a6les  entre-vifs. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  s'agifToit  de  permet- 
tre au  furvivant  de  difpofer  des  biens  du  prédé- 
cédé. Comme  cette  permiiîion  eft  une  efpèce 
de  dernière  volonté ,  elle  doit  être  revêtue  des 
mêmes  formalités  que  les  a6les  de  cette  nature. 

Cette  permiffion  de  difpofer  des  biens  du 
prédécédé  eft  afTez  ordinaire  dans  les  Pays-bas, 
&  elle  n'a  rien  que  de  licite  dans  les  coutumes 
qui  ne  défendent  pas  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager. Mais  dans  celles  qui  le  leur  défendent, 
cette  permiffion  eft  trop  générale  pour  n'être 
pas  contraire  à  l'efprit  de  ces  coutumes  ;  elle 
feroit  néanmoins  valable  ,  fi  elle  étoit  bornée  à 
la  faculté  de  difpofer  des  biens  du  prédécédé 
entre  les  enfans  nés  des  deux  conjoints.  C'eft  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parleme^it  de  Flan- 
dres ,  l'un  du  6  juin  1699,  l'autre  du  13  mai 
1707,  &  un  du  grand-confeil  de  Malines  du  30 
juin  1623.  On  peut  voir  ces  décifions  dans  MM. 
PoUet  6c  Dulauri. 

On  demande  fi  la  permiffion  accordée  au  fur- 
vivant  de  difpofer  des  biens  du  prcdécédé  ren- 
ferme une  permiffion  tacite  de  difpofer  de  le« 
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propres  biens ,  &  déroge  à  la  Dévolution  ?  Ort 
peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  puifque  le  pré- 
décédé a  voulu  que  le  furvivant  difposât  de  biens 
qui  ne  lui  appartenoient  point ,  à  plus  forte  rai- 
fon  efl-il  cenfé  avoir  voulu  qu'il  pût  difpofer  de 
fes  propres  biens ,  fuivant  la  maxime  qui  veut 
le  plus  veut  le  moins.  Mais  ce  qui  doit  nous 
faire  pencher ,  avec  Peck  &  Stockmans  ,  pour 
la  négative  de  cette  queftion,  c'eft  que  tout  ce 
qui  n'eft  pas  exprimé  dans  un  teftament  doit  être 
regardé  conime  omis  par  le  teftateur,  &;  que 
Ton  ne  doit  jamais  fuppléer  ou  donner  une  inter- 
prétation trop  étendue  à  une  claufe  défavorable 
aux  enfans.  Ces  principes  puifés  dans  le  droit 
commun  ont  été  confacrés  par  l'article  17  du  pla- 
card de  16 1 1  ,  porté  par  les  archiducs  Albert  & 
Ifabelle. 

En  Hainaut  on  ne  peut  déroger  à  la  Dévolu- 
tion qu'en  conditionnant  les  biens  qui  pour- 
roient  y  être  affujettis  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints.  Voyez  l'article  Conditionner  un 

HÉRITAGE. 

Le  furvivant  n'efl  pas  obligé  de  faire  un  in- 
ventaire de  {es  biens  dévolus ,  lors  même  qu'il 
paffe  à  de  fécondes  noces,  parce  qu'il  en  eft 
encore  propriétaire.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
1 6  de  la  coutume  de  Liège ,  &  telle  eft  la  jurif- 
prudence  de  la  chambre  impériale  de  Spire , 
comme  l'attelle  Mynfingere.  Les  enfans  peuvent 
néanmoins  pour  prévenir  les  fraudes  qui  ne  font 
que  trop  ordinaires ,  demander  à  leur  père  une 
notice  dçs  biens  qui  leur  font  dévolus,  &C  il  ne 
peut  la  leur  refufer ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  fu- 
jette  à  tant  de  formalités  qu'un  inventaire.  Tel 
eft  l'avis  de  Gail ,  de  Mynfingere  &C  de  plufieurs 
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autres  cités  par  de  Mean  fur  l'article  i6  de  la 
coutume  de  Liège. 

Le  furvivant  ne  peut  en  aucun  cas  être  tenu 
de  donner  caution  pour  rufufruit  de  fes  biens 
dévolus,  parce  que  cet  urufniit  eft  joint  à  une 
propriété  qui  pour  être  bridée,  n'en  eft  pas 
moins  réelle.  L'article  1 5  de  la  coutume  de  Liège 
le  décide  ainfi,  &  fa  difpofition  eft  trop  conforme 
aux  vrais  principes  pour  n'être  pas  étendue  aux 
autres  coutumes. 

De  ce  que  les  enfans  ne  font  pas  propriétaires 
des  biens  qui  leur  font  dévolus  avant  la  mort 
du  furvivanr ,  il  réfulte  qu'avant  ce  temps  ils  ne 
peuvent  être  pourfuivis  pour  le  payement  des 
dettes  contraÔées  par  celui-ci  ,  foit  avant  ou 
pendant  le  mariage  dont  ils  font  nés,  foit  pen- 
dant la  viduité. 

Mais  après  la  mort ,  ils  fe  foumettent ,  en  ap- 
préhendant les  biens  dévolus,  au  payement  des 
dettes  contradées  avant  ou  pendant  le  mariage 
dont  ils  font  nés  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  re- 
tinffent  les  biens  &  que  les  créanciers  perdifl'ent 
leurs  droits  ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  de  dévolu 
que  ce  qui  refte  après  la  déduction  des  dettes , 
fuivant  la  règle  hona  non  intdliguntur  niji  deduclo 
are  al'uno. 

Il  en  eft  autrement  des  dettes  contradées  par 
le  furvivant  après  la  diflblution  du  mariage  ;  les 
enfans  du  premier  lit  n'en  font  pas  même  tenus 
fubfidialrement  en  appréhendant  les  biens  qui 
leur  lont  dévolus ,  parce  que  fi  leur  père  n'a  pas 
pu  les  aliéner ,  il  n'a  pas  pu  les  charger  de  dettes. 
C'eft  ce  que  décident  les  articles  5 ,  9  &  1 5  du 
chapitre  113  des  chartes  générales  du  Hainaut. 
L'article  14  de  la  coutume  d'Arras  renferme  la 
même  difpoûtion. 
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Si  les  enfans  du  premier  lit  appréhendent  les 
biens  que  leur  père  a  acquis  pendant  fa  viduité, 
il  faut  diilinguer  s'il  s'efl  remarié  ou  non  :  s'il 
s'ell  remarié  ,  cette  appréhenfion  les  foumet  à 
la  vérité  aux  dettes  contractées  pendant  fa  vi- 
duité ,  parce  qu'il  étoit  libre  d'aliéner  les  biens 
qu'il  avoit  acquis  pendant  cet  intervalle  ;  mais 
non  à  celles  contradées  depuis  fon  fécond  ma- 
riage, au  moins  en  Hainaut ,  parce  qu'à  ce  mo- 
ment les  biens  acquis  pendant  fa  viduité  leur  ont 
été  dévolus. 

S'il  ne  s'eft  pas  remarié ,  l'appréhenfion  des 
biens  en  queflion  oblige  à  toutes  les  dettes  con- 
trariées jufqu'à  fa  mort. 

Cette  diftinftion  eft  indiquée  par  l'article  1 5 
du  chapitre  125  des  chartes  générales  ,  lequel 
porte  que  fi  les  enfans  du  premier  lit  appréhen- 
dent un  bien  acquis  par  Icurdit  père  ou  mcn  en 
yiduitl  ou  remariage  ,  ils  fenMt  tenus  de  payer  les 
dettes  conjiituics  par  leurdit  père  ou  mère ,  s'ils 
étoient  lors  puijpins  d' aliéner  ^  fauf  leur  recours  fur 
les  hoirs  de  meubles.  Il  faut  fe  rappeler  ici  ce 
que  l'on  a  vu  à  l'article  Dettes  par  rapport  au 
Hainaut. 

Un  arrêt  du  17  juillet  1696  a  iugé  que  la 
Dévolution  ne  peut  jamais  préjudicier  au  roi: 
ainfi  les  enfans  d'un  receveur  des  domaines, 
ou  de  tout  autre  comptable  des  deniers  royaux, 
en  fe  bornant  aux  biens  qui  leur  font  dévolus , 
ne  s'exemptent  pas  de  payer  les  dettes  que 
leur  père  a  contradées  envers  le  prince  , 
foit  pendant  fa  viduité,  foit  pendant  un  fé- 
cond mariage.  M.  Desjaunaux  qui  rapporte  cet 
arrêt,  le  fonde  fur  l'article  25  de  l'édit  perpé- 
tuel de  161 1  ;  mais  il  fuffit  d'en  pefer  les  termes 

pour 
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pour  fentir  le  faux  de  cette  décifion.  «  La- 
»  quelle  préférence  &  afFedation  de  biens ,  à 
»  l'effet  d'icelle  ,  en  cas  d'infolvance  defdiis  re- 
»  ceveurs  ,  nous  voulons  fortir  effet ,  nonobflant 
»  la  Dévolution  de  propriété  que  par  les  cou- 
»  tûmes  d'aucunes  provinces  &  villes  eu  intro- 
»  duite  en  faveur  des  enfans  par  les  trépas  de 
»  l'un  des  conjoints,  comme  ne  fe  pouvant  faire 
»  qu'avec  la  charge  fufdite ,  pour  &  à  concurren- 
»  ce  de  ce  que  leur  père  feroit  lors  redevable  ». 
Le  mot  lors  ne  peut  tomber  que  fur  le  moment 
oii  s'opère  la  Dévolution  ;  ainfi  tout  ce  qui  ré- 
fulte  de  ce  texte ,  ed  que  les  enfans  qui  appré- 
hendent les  biens  qui  leur  font  dévolus,  doivent 
payer  les  dettes  contradées  par  leur  père  en- 
vers le  prince  ,  pendant  le  mariage  dont  ils  font 
nés:  mais  ce  texte  ne  dit  certainement  pas  qu'ils 
doivent  payer  celles  qui  n'ont  été  contradées 
que  depuis  la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

L'aliénation  que  fait  un  père  de  fes  biens  dé- 
volus n'eft  pas  ablolument  nulle ,  elle  ne  devient 
telle  que  lorfque  fes  enfans  lui  furvivent  ;  6c 
dans  ce  cas  ils  en  recouvrent  la  propriété  de 
plein  droit  :  mais  s'ils  meurent  avant  liii  lans 
iaifler  d'enfans  ,  l'aliénation  refte  bonne  &  va- 
lable. C'efl  ce  que  décide  le  chapitre  16  de  la 
novelle  21  dans  un  cas  femblable. 

L'article  10  du  chapitre  104  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut ,  a  prévu  le  cas  où  un  veuf 
avec  enfans  hafarderoit  de  vendre  un  bien  dé- 
volu; il  décide  que  »>  fi  une  perfonne  quoiqu'im- 
I)  puiflante  d'aUéner,  vendfon  fiefÔC  s'endeshé- 
••  rite  avec  promefTe  de  garant ,  fera  dû  droit 
>i  feigneurial  au  feigneur  duquel  ledit  fief  eft 
5>  mouvant  y>. 

Tome  XIX.  R 
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Si  les  enfans  furvivent  à  leur  père  &  fe  décla- 
rent fes  héritiers  foit  par  un  aâ:e  judiciaire  , 
foit  par  l'appréhenfion  de  ies  biens  difponibles  y 
pourront-ils  révoquer  les  aliénations  qu'il  a  fai- 
tes des  biens  qui  leur  étoient  dévolus  ?  Cuvelier 
rapporte  deux  arrêts  du  grand  confeil  de  Mali- 
nes  qui  ont  décidé  pour  la  négative.  L'un  a  été 
rendu  dans  la  coutume  de  Malines  en  1618, 
l'autre  dans  celle  de  Namur  le  5  juillet  1617. 
Ces  décifions  font  fondées  fur  la  maxime  :  quem  de 
cviclïonc  tenu  aciio^eundcm  agcnum  repcUit  exccptio» 

Quoique  cette  opinion  foit  vraie  de  droit 
commun  ,  elle  ne  doit  cependant  pas  être  ad- 
mise en  Hainaut ,  parce  que  la  maxime  que  l'on 
vient  de  citer  n'y  a  pas  lieu.  L'article  19  du 
chapitre  109  des  chartes  générales  y  déroge  for- 
mellement. »  Obligation  de  garant  n'empêchera 
»  d'intenter  en  propriété  ,  quoique  les  pour- 
»  fuivans  foient  iujets  à  l'obligation  de  garand  , 
»  en  vertu  de  laquelle  les  acheteurs  pourront 
r  pourfuivre  i'eifet  d'icelui  pardevant  juge  com- 
»  pètent. 

C'eil  d'après  cet  article  ,  que  par  un  arrêt 
rendu  en  i688  ,  le  Parlement  de  Flandres  a  jugé 
en  confirmant  un  de  fes  arrêts  attaqué  par  la 
propofition  d'erreur,  qu'un  fils pouvoit  réclamer 
contre  l'aliénation  faite  par  fa  mère  de  biens 
dévolus  ,  quoiqu'il  fut  obligé  de  la  garantir.  La 
même  chofe  avoit  été  jugée  en  1638  par  arrêt 
du  confeil  de  l'audience  de  Mons.  On  peut  voir 
là-defTus  M.  d'Hermanville  dans  le  fécond  arrêt 
de  fon  recueil. 

La  défenfe  d'aliéner  les  biens  dévolus  ,  com- 
prend celle  de  les  hypothéquer  &  de  les  char- 
ger de  quelque  façon  que  ce  foit.  Ainfi  un  veuf 
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qui  fe  remarie  ne  peut  en  donner  le  viage  k 
fa  féconde  femme  en  cas  de  furvie  ,  comme  Ta 
jugé  l'arrêt  du  12  août  1761  rapporté  ci-deiTus  , 
&  un  autre  du  18  mai  1764  ,  rapporté  au  mot 
confujlon. 

Il  ne  peut  pas  même  les  partager  entre  ceux 
de  fes  enfans  à  qui  ils  font  dévolus ,  de  manière 
que  l'un  ait  plus  que  la  portion  légale  ,  l'autre- 
moins  ;  il  doit  laiffer  fuivre  à  ces  biens  le  cours 
que  la  loi  leur  a  prefcrit.  C'eft  ce  qui  rélulte 
du  chapitre  25  de  la  novelle  11  ,  qui  oblige  le 
furvivant  qui  s'eft  remarié  ,  de  partager  égale- 
ment entre  fes  enfans  de  premières  noces ,  les 
gains  nuptiaux  dont  la  réierve  lui  eil  prefcrite 
par  les  lois  romaines. 

En  Hainaut ,  la  dcfenfe  de  difpofer  des  bienf 
dévolus  admet  une  exception ,  par  rapport  aux 
fiefs  ,  en  faveur  de  Tainé  des  fils  ,  ou ,  s'il  n'y 
a  point  de  mâles ,  de  l'aînée  des  filles.  Dans 
cette  province  ainfi  que  dans  le  Cambrefis ,  le 
partage  des  fiefs  fe  fait  en  ligne  dire£^e  des- 
cendante ;  de  manière  que  s'il  n'y  en  a  qu'un  , 
l'aîné  y  fuccede  feul  par  préciput  ;  &  que  s'il  y 
en  a  pluûeurs ,  l'aîné  en  prend  un ,  le  fécond 
choifit  après  lui ,  &  les  autres  uiccellivement. 
Un  père  qui  veut  avant  fa  mort  faire  pafTerun  de 
fes  iiefs  à  fon  aîné  ,  peut  le  faire  en  quelqu'état 
qu'il  foit,  c'eft-à-dire  marie  en  premières  noces 
ou  veuf,  parce  que  la  Dévolution  qui  a  lieu  en 
ce  dernier  cas  n'empêche  pas  qu'on  ne  puilTe 
difpofer  en  avancement  d'hoirie  au  profit  d'ua 
héritier  apparent.  Voici  ce  que  porte  l'article 
premier  du  chapitre  93  des  chartes  générales. 

^^  Celui  qui  pofiéde  fief  de  patrimoine  ou  ac- 
»  quel ,  pourra  en  quelqu  état  qu'il  foit  ëc  fans 
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»  payer  droit feigneurial  difpofer  par  deshéritance 
4<  au  profit  de  Ion  fils  aîné ,  ou  fille  aînée  à  faute 
»  d'icelui ,  de  l'un  de  fes  fiefs ,  &  l'en  faire  adhé- 

»  riter  comme  fon  droit  &  aîné  hoir néan- 

»  moins  icelui  ainfi  pourvu ,  pourra  après  le  tré- 
»  pas  du  père  &  de  la  mère  ,  choifir  un  autre 
»  meilleur  fief,  en  remettant  de  premier  en  com- 

»  mun Le  femblable  pourra  faire  une  femme 

»  veuve  pour  fief  qui  lui  appartiendra  à  fub- 
»  jedion  de  payer  les  dettes  du  père  &  de  la 
»  mère  conftituées  en  temps  qu'ils  étoient  puif- 
»  fans  d'aliéner  », 

L'article  lo  du  titre  premier  de  la  coutume 
de  Cambrefis  ,  contient  la  même  difpofition  ; 
les  termes  en  font  remarquables.  >»  La  perfonne 
»  foit  homme  ou  femme ,  encore  qu'elle  foit 
»  féparée  de  mariage  &  aifervie  d'enfans ,  fe 
»  peut  faire  morte  pardevant  le  Bailli  &  hom- 
»  mes  de  fiefs  d'un  feul  fief  au  profit  de  fon 
»  plus  proche  héritier  apparent  &  non  d'autre 
»  en  avancement  d'hoirie ,  &c  pour  ce  ne  doit 
»  aucuns  droits  feigneuriaux  ». 

Il  réfulte  de  ces  deux  textes  qu'un  veuf  ne 
peut  difpofer  qu'en  faveur  de  fon  aîné  d'un  de 
fes  fiefs  ;  ainfi  le  partage  qu'il  feroit  entre  les 
enfans  de  tous  fes  biens  féodaux  feroit  nul ,  & 
les  enfans  pourroient  le  faire  déclarer  tel  après 
fa  mort.  Ces  deux  points  ont  été  ainfi  jugés  par 
l'arrêt  de  révifion  de  1688  ,  6^  par  celui  du  con- 
feil  de  Mons,cités  ci-defliis.  Ces  deux  arrêts  ont 
même  jugé  que  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les 
cas  où  tous  les  enfans  majeurs  &  capables  d'alié- 
ner auroient  approuvé  le  partage  par  un  confen- 
tement  formel  &:  authentique  ;  mais  il  nous  paroît 
que  c'eft  porter  trop  loin  les  effets  de  la  Dévolu- 
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tlon.  L'incapacité  qui  refaite  de  ce  droit ,  n'eft 
point  abfolue  ,  elle  n'eft  que  relative  à  l'intérêt 
clesenfans;&  par  conféquent  ceux-ci  peuvent  l'ef- 
facer par  leur  confentement.  Dans  tous  les  pays 
011  la  Dévolution  eft  reçue ,  on  ne  doute  point 
que  le  fur  vivant  ne  puiffe  difpofer  avec  le  con- 
fentement de  ceux  en  faveur  defquels  elle  eft 
introduite.  Les  coutumes^  du  chef  lieu  de  Mons  , 
chapitre  8  ,  du  chef  lieu  de  Valenciennes ,  ar- 
ticle 5 9, du  Cambrefis,  titre  7  article  10,  en 
contiennent  des  difpofitions  formelles.  Les  char- 
tes générales  du  Hainaut  ne  renferment  rien  de 
contraire  à  cette  jurifprudence  ;  l'article  1 1  du 
chapitre  94  porte  à  la  vérité  que  tai'ûnation 
dcjicfou  alloct  ci-dcjfus  défendue  à  perfonne  vejvc 
ou  remariée ,  ne  fera  vaillable  ,  quoique  ce  fut  du 
gré  &  par  le  Lot  defes  plus  prochains  parens  ;  mais 
tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ce  texte  ,  eft 
que  les  enfans  font  les  feuls  dont  le  confente- 
ment puiffe  lever  l'incapacité  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  ,  &  que  s'ils  font  mineurs  ,  leurs 
parens  ne  peuvent  fuppléer  par  leur  confente- 
ment à  celui  que  l'âge  des  enfans  les  empêche 
de  donner. 

La  Dévolution  n'empêche  pas  les  aUénations 
néceffitées  par  un«  obligation  contradée  dans 
un  temps  où  l'on  étoit  capable  de  difpofer  ; 
comme  fi  un  veuf  fe  deshéritoit  d'un  bien  qu'il 
auroit  vendu  avant  la  mort  de  fa  femme.  C'eft 
ainfi  qu'un  mineur  peut  fans  décret  du  juge  livrer 
à  l'acheteur  un  immeuble  vendu  par  fon  père, 
fuivant  la  Loi  5.  §.  6  oc  j,T>.  de  rébus  torum 
qui  fub  tutelâ  vel  cura  funt. 

Par  la  même  ralfon ,  un  veuf  avec  enfans 
peut  faute  d'autres  biens  fe  deshériter  de  ceux 

H  iij 
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qui  font  dévolus ,  &  les  laiffer  décréter  pour 
payer  des  dettes  qu'il  a  contra£^ées  avant  ou 
pendant  fon  mariage.  C'eft  d'après  ce  prin- 
cipe que  l'article  4  du  chapitre  50  des  chartes 
générales  du  Hainaut  permet  à  celui  qui  fait 
ceffion ,  d'abandonner  à  fes  créanciers  les  bien« 
dévolus  dont  il  eft  pofîefleur ,  comme  on  l'a  dit 
à  l'article  Cc(jion^  pourvu  néanmoins  que  les  det- 
tes pourlefquelles  il  fait  cet  abandon  foient  anté- 
rieures à  la  diflblution  du  mariage.  Car  fi  elles 
étoient  podérieures  à  cette  époque,rabandon  que 
feroitle  débiteur  de  fes  biens  dévolus  ne  tombc- 
roit  que  fur  l'ufufruit  OC  point  du  tout  fur  la  pro- 
priété. C'eft  pourquoi  l'article  4  du  chapitre  50, 
après  avoir  ordonné  au  débiteur  de  fe  deshéri- 
ter de  tous  fes  biens  ,  en  tel  état  qu  il  fera,  ^pour 
yaloir  &  être  vendus  au  profit  de  fes  créditeurs  ^ 
ajoute    cette  reftriâ:ion  ,  fi  avant  que  loi  veut» 

Si  le  père  ne  peut  aliéner  fes  biens  dévolus  , 
quoiqu'il enfoit  encore  propriétaire,  à  plus  forte 
raifon  le  fils  ne  peut-il  le  Jfaire  ,  puifqu'il  n'a  fur 
ces  biens  qwe  des  droits  expeâ:atifs  qu'une  mort 
prématurée  peut  faire  évanouir  ;  ainfi  il  ne  peut 
en  dilpofer  par  teftament ,  parce  que  dès  qu'il 
ineurt  avant  fon  père ,  celui-ci  recouvre  une 
propriété  pleine  6c  libre.  Stockmans  afTure  que 
le  confeil  de  Brabant  a  confirmé  cette  opinion 
par  plafieurs  arrêts. 

Une  queltion  importante  &  afTez  délicate , 
eft  de  (avoir  fi  les  biens  dévolus  s'imputent 
fur  la  légitime  des  enfans  du  premier  lit  ,  ou 
fi  ceux-ci  peuvent  les  prendre  par  préciput ,  & 
demander  leur  lésjitime  fur  les  biens  libres  de 
leur  père. 

On  peut  dire  en  faveur  des  enfans  du  premier 
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lit  que  ce  que  la  loi  donne ,  ne  s'impute  pas  fur 
la  légitime  ;  la  loi  hac  edicluLi  en  fournit  la 
preuve  &  l'exemple  en  adjugeant  aux  cnfans  du 
premier  lit  fans  imputation  fur  leur  légitime  ,  ce 
que  leur  père  laiffe  à  leur  belle-mère  au-delTus 
de  la  portion  filiale.  Ce  fentiment  a  été  con- 
firmé par  deux  arrêts  ,  l'un  du  confcil  de  Bra- 
bant  rapporté  par  Chriflin,  l'autre  du  grand- 
confeil  de  Malines  rendu  le  11  jui!^Jt  1611  , 
après  une  enquête  par  turbes.,11  fe  trouve  dans 
le  recueil  de  M.  Cuvelier. 

L'opinion  contraire  efl:  plus  jufte  &  plus  équi- 
table. Il  feroit  dur  aux  enfans  d'un  fécond  lit  de 
ne  prendre  aucune  part  dans  les  biens  dévolus  y 
&  d'être  encore  obligés  d'afTigner  une  légitime 
aux  enfans  du  premier  lit  fur  des  biens  acquis 
pendant  le  fécond  mariage  ,  tandis  que  la  légi- 
time doitfe  prendre  fur  toute  la  mafl'e  de  la  fuc- 
cefîion.  Le  principe  fur  lequel  fe  fondent  les  par- 
tifans  de  ^«^utre  fyftême  eft  abfolument  faux  ;  ce 
que  la  loi  prend  au  père  pour  le  donner  au  fils 
doit  s'imputer  fur  la  légitime  ,  comme  ce  que 
le  père  donne  lui-même.  Ghez  les  Romains  un 
père  adoptif  étoit  obligé  de  laifTer  à  fon  fils 
arrogé  le  quart  de  fes  biens  :  quœ  qnarta  non  ex 
judicio  pàrcntîs  ad  eum  psrvcnit ,  J'cd  ex  princi^ 
pall  providcnùd  ^  dit  la  loi  11  D.  adopnonibus. 
Et  néanmoins  ce  quart  fervoit  de  légitime  au 
fils  arrogé  ,  fui  vaut  la  loi  25   T),  de  inofficlofo 

teflamento. 

Le  cas  de  la  loi  hac  cdlcîali  eft  bien  différent 
de  celui-ci.  Si  les  libéralités  excefîives  que  fait 
un  père  à  fa  féconde  femme  tournent  au  pro- 
fit des  enfans  du  premier  lit  ;  c'eft  pour  eux  un 

droit  adventice  ,  un  gain  extraordinaire  qui  n'a 

H  iv 
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rien  de  commun  avec  la  fuccefîion  de  leur  père  : 
&  dans  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  étonnant  que  la  lé- 
gitime doive  Te  prendre  furies  autres  biens  qu'il 
laiiTe  à  fa  mort  ;  parce  que  dit  Fachini  :  ea  irt 
Icgitïmam  non  imputantur  ,  quœ  llcet  ex  fubjlantia. 
patris ,  adventhio  tamenjurc  adfilium  perveniuntm 
Au  lieu  que  l'objet  de  la  dévolution  étant  de 
conferver  aux  enfans  du  premier  lit  la  fuccelîioii 
dufurvivant,  il  eft  indubitable  qu'on  doit  appli- 
quer à  une  fucceffion  compofée  de  biens  dévo- 
lus les  mêmes  principes  qu'aux  autres. 

Cette  opinion  eft  foutenue  par  AVames  , 
Stockmans  &:  quelqu'autres  auteurs.  Entre  les 
arrêts  qui  l'ont  adoptée ,  il  n'en  eft  guèrcs  de 
plus  remarquable  que  celui  qui  a  été  rendu 
en  révifion  par  le  parlement  de  Flandres  le  ^5 
décembre  1764,  entre  la  dame  Marie-Fran- 
çoife  Hubert ,  Baronne  douairière  de  Bousbec- 
que ,  tutrice  de  fa  fille  mineure  &  le  fieur 
George- Gafpard-François-Jofeph  Le  vaillant  de 
"N^audripont ,  fon  fils  ;  en  voici  l'efpèce. 

Le  ficur  Levaillant  père  ,  Baron  de  Boufbec- 
que ,  avoit  des  biens  dans  le  Hainaut  qui  étoient 
devenus  indifponibles  par  la  mort  de  fon  épou- 
le  ,  &  des  biens  dans  la  châtellenie  de  Lille 
toujours  difponibles  entre  enfans.  Par  fon  tefta- 
ment  du  23  décembre  1733  ,  il  avoit  dit  que 
le  fieur  de  Waudripont  fon  fils  cadet  ,  étoit 
fuffifamment  partagé  des  biens  que  lui  attri- 
buoient  les  chartes  du  Hainaut ,  te  déclaré  ce- 
pendant que  s'il  vouloit  prétendre  de  plus  grands 
droits,  il  eniendoit  le  réduire  à  fa  légitime  fur  la- 
quelle feroit  imputé  tout  ce  qui  eft  de  droit.  Le 
neiir  de  Waudripont  voulut  profiter  de  fa  portion 
dans  les  biens  dévolus  du  Hainaut,  6c  de  la  plé'. 
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niinde  de  fa  légitime  dans  ceux  de  la  châtelle- 
nie  de  Lille.  Il  ne  manqua  pas  de  faire  valoir 
avec  force  les  raifons  employées  par  les  auteurs 
qui  foutiennent  que  les  biens  dévolus  ,  ne  s'im- 
putent pas  fur  la  légitime  ;  &  tirant  parti  de 
ce  que  les  biens  libres  n'étoient  pas  régis  par  la 
même  coutume  que  les  biens  dévolus ,  il  fou- 
tint  que  celle  du  Hainaut  n'^avoit  rien  de  com- 
mun avec  celle  de  la  châtellenie  de  Lille ,  qu'il 
falloit  diftinguer  les  biens ,  confidérer  comme 
une  fuccefîion  ceux  qui  étoient  régis  par  la  pre- 
mière 6c  comme  une  autre  fuccelfion  ceux  que 
gouvernoit  la  féconde. 

Le  Parlement  de  Douai  jugea  efFe£^ivement 
qu'il  falloit  confidérer  les  biens  fitués  dans  les 
deux  coutumes  comme  formant  deux  fuccel- 
fions  dans  chacune  defquelles  le  fieur  de  ^'^au- 
dripont  avoit  droit  de  prendre  une  légitime  , 
mais  que  l'excédant  de  la  légitime  dans  les 
biens  dévolus  du  Hainaut  devoit  s'imputer  fiu: 
la  portion  légitimaire  dans  les  biens  difponiblcs 
de  la  châtellenie  de  Lille.  L'arrêt  porte  que 
le  iieur  de  Waudripont  »  pourra  retenir  la  to- 
»  taUté  de  ce  qui  lui  eft  échii  par  la  difpropor- 
»  tion  des  coutumes ,  dans  les  biens  indilponi- 
»  blés  de  ladite  fuceflion  ,  en  imputant  &C  moins 
»  prenant  fur  la  part  &  portion  légitimaire 
»  dans  les  biens  dilponibles  la  valeur  de  ce  qu'il 
»  auroit  retenu  au-defliis  de  fadite  part  &  por- 
«  tion  légitimaire  dans  les  biens  indifponibles  »». 

Stockmans  propofe  une  queflion  affez  inté- 
re (Tante.  Un  père  en  mariant  fa  fille  ,  lui  afTi- 
gne  une  dot  ,  fans  fpécifier  fi  cqù.  de  fes  biens 
libres  ,  ou  de  ceux  que  la  dévolution  a  nfté£lés 
à  fa  filk.  A  ne  confulter  que  le  droit  romain  , 
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ou  plutôt  la  loi  dernière  au  code  de  d&tls  prch 
mijfione. ,  monument  bifarre  delacondefcendance 
aveugle  de  Juftinien  pour  les  caprices  deThéodora 
fa  femme,  il  feroitaffez douteux  fi  le  père  s'acquit- 
teroit  de  fon  obligation ,  en  donnant  en  payement 
de  la  dot  les  biens  dévolus  qu'il  poflede  :  Méfin- 
gere  rapporte  un  arrêt  de  la  chambre  impé- 
riale de  Spire ,  qui  a  jugé  pour  la  négative  ,  ôc 
condamné  le  père  à  payer  la  dot  fur  fes  biens 
libres.  La  raifon  qu'en  donne  cet  auteur  eft  que 
le  père  en  prenant  la  dot  fur  les  biens  dévolus 
ne  donne  rien  à  fa  fille  dont  elle  ne  foit  déjà 
propriétaire.  Ce  principe  eft  faux  :  on  a  déjà  dit 
plufieurs  fois  que  le  père  conferve  jufqu'à  fa 
mort  la  propriété  des  biens  fujets  à  la  Dévolu- 
tion :  aufîi  Stockmans  blâme-t-il  cette  décifion 
&  fait-il  voir  qu'elle  efl  injufte  &  qu'elle  choque 
ouvertement  les  idées  univerfellement  adoptées 
fur  la  DévoUition.Tulden  eft  dumêmefentiment. 

De  ce  que  la  Dévolution  ne  rend  pas  les  en- 
fans  propriétaires  avant  la  mort  du  îlirvivant  , 
il  réfulte  que  ce  n'eft  qu'une  efpece  de  fucceftion 
fiiture,  quoique  moins  incertaine  que  les  autres. 

D'oîi  il  fuit  1^.  qu'une  fille  mineure  du  pre- 
mier lit  peut ,  moyennant  une  dot  raifonnable 
&  proportionnée  aux  biens  qui  lui  font  dévolus  , 
renoncer  à  tous  les  droits  que  lui  donne  la  dé- 
volution ;  parce  que  quoiqu'un  mineur  ne  puiiTe 
pas  renoncer  à  une  fucceffion  échue  ,  il  peut 
néanmoins  renoncer  à  celle  qui  ne  l'eft  pas 
encore. 

2.®.  Que  des  enfans  ingrats  peuvent  ctre 
privés  de  biens  qui  leur  font  dévolus  :  il  n'eft 
pas  probable  que  les  coutumes  aient  introduit 
la  Dévolution  pour  exempiter  les  enfans  des  de- 
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voîrs  de  la  nature  &c  des  peines  portées  par 
les  lois  contre  ceux  qui  les  violent.  Le  placard 
du  29  novembre  1625  en  renferme  une  difpo- 
fition  exprefîe  contre  les  mineurs  qui  fe  marient 
fans  le  confentement  de  leurs  parens.  Voyez 
les  coutumes  citées  dans  cet  article  ;  Duphjjis  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  le  Brun  des  fuccefjîons  ;  le 
droit  commun  delà  France  ;  le  Maître  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Stockmans  de  devolutione  ;  Mer- 
lin  de  légitima  ;/e5  obfervations  pratiques  de  Me- 
Jingcre  &  de  Guil  ;  les  réponfes  de  Kinsckor  ;  Us 
confeils  de  Wames  ;  les  arrêts  de  Cuvelier^  de  Dès- 
jaunaux  ,  de  J'Hermanville  y  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  Hainatjt  ,  Valencienne  ,  Mons  , 
Succession, DhTTES  ,  Deshérenxe  ,  Don, 
>\bsolu  ,  Légitime  ,  &c.  (  Cet  article  efl  de  M, 
Mfrlin  ,  Avocat  au  Parlement.  ) 

DIACONAT.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  Tor- 
dre qui  efl  conféré  aux  diacres. 

Comme  nous  traiterons  à  l'article  Diacre  , 
des  privilèges  &  des  fondions  attachés  à  ce 
titre  ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  les 
principales  cérémonies  qu'on  oblerve  en  con- 
férant le  Diaconat. 

L'archidiacre  préfente  d'abord  à  l'évêqne 
celui  qui  doit  être  ordonné  ,  &  dit  que  Cè%lift 
le  demande  pour  tordre  du  Diaconat,  L'évêque 
répond  à  l'archidiacre  ,  T^ve^  vous  s^il  en  efl 
digne  ?  je  lefçai  &  je  le  témoigne  ,  (  dit  l'archidia- 
cre )  autant  que  la  foibleffe  humaine  permet  de  le 
connoître: 

Après  cette  réponfe  l'évcque  remercie  Dieu, 
&  s'adrefTant  enfuite  au  clergé  ôc  au  peuple 
il  dit  :  nous  élifons  avec  Vaide  de  Dieu  ,  ce  préfent 
foujdi acre  pour  tordre  du  Diaconat  :  fi  quelquun 
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a  qudqiie  chofe  contre  lui  ^  qu'il  s' avance  hardiment 
pour  r amour  de  Dieu  &  quil  le  dife;  mais  qu  il 
fcfouvienne  de  fa  condition. 

Cette  cérémonie  finie  l'évêque  s'arrête  pen- 
dant quelques  inflans ,  pour  laifTer  le  temps  au 
clergé  &  au  peuple  de  marquer  fon  approba- 
tion ,  ou  fon  refus  fur  l'admifÔon  de  celui  qui  fe 
préfente  pour  recevoir  le  Diaconat.  L'avertiiTe- 
ment  fait  par  l'évêque  montre  que  fuivant  l'an- 
cienne difcipline  de  Téglife  ,  le  clergé  &  le 
peuple  étoient  confultés  avant  les  ordinations. 
Cependant  c'efl  une  maxime  certaine  que  l'évê- 
que à  tout  le  pouvoir  d'ordonner ,  &  que  le 
choix  ou  le  confentement  des  laïques  ne  font 
pas  nécefTaires. 

Pour  connoître  fi  les  ordinans  méritent  d'être 
reçus  on  fait  aujourd'hui  de^.  publications  au 
prône  de  la  meffe  paroifTiale  du  lieu  qu'ils  ha- 
bitent. Ces  publications  annoncent  au  clergé  & 
au  peuple  qu'un  tel  fe  préfente  pour  recevoir 
tel  ordre,  &  que  l'églife  defire  être  inflruite, 
s'il  y  a  des  obflacles  qui  puifTent  s'oppofer  à  fon 
admifîîon. 

L'évêque  ne  fe  contente  point  de  ces  infor- 
mations précédentes  ,  il  en  fait  encore  dans  le 
moment  même  de  l'ordination.  Après  s'être 
ainfi  afTuré  que  perfonne  ne  fait  de  reproches 
à  l'ordinant ,  il  lui  dit  :  vous  deve^  penjer  coinr- 
bien  eji  grand  le  degré  ou  vous  montea^  dans  ré- 
glife  :  un  diacre  doit  monter  à  V autel ,  baptifer  & 
prêcher.  Les  diacres  font  à  la  place  des  anciens 
lévites  ;  ils  font  la  tribu  &  t héritage  du  feigneur , 
ils  doivent  garder  &  porterie  tabernacle  ,  cejî-à-dirc 
défendre  l^églife  contre  fes  ennemis  invifibUs  ,  & 
Votner  par  leurs  prédications  &  par  leur  exemple^ 


DIACONESSE.  iiç 

Ils  font  obliges  à  une  grande  pureté  ,  comme  étant 
miniflres  avec  les  prêtres  ,  coopérateurs  du  corps  6* 
du  J'ang  de  notre  feigneur  &  chargés  d* annoncer 
révangile» 

L'évêque  ayant  fait  quelques  prières  fur  Tor- 
dinant  ,  dit  :  nous  autres  hommes  nous  avons 
examiné  fa  vie  autant  qiiïl  nous  a  été  poffible: 
vous  feigneur  qui  voye^  le  fecret  des  cœurs  ,  vous 
pouve:^  le  purifier  &  lui  donner  ce  qui  lui  manque, 
L'évêque  met  alors  la  main  fur  la  tête  de  l'ordi- 
nant ,  en  difant  :  receve^^  le  Saint  Ef prit  pour  avoir 
la  force  de  réjifler  au  diable  &  à  fes  tentations. 
Il  lui  donne  enfuite  l'étole ,  la  dalmatique  &  le 
livre  des  évangiles. 

Voyez  Flcury  dans  fes  inflitutions  au  droit 
tccléjîaflique  ;  le  dictionnaire  des  fciences  au  mot 
Diaconat  ;  le  traité  de  la  difcipline  de  l'églifc  par 
le  pire  Thomaffîn  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  arricles 
Diacre,  Ordre  ,  Sacrement  ,  &c.  (  Cet 
article  efl  de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  parle- 
ment y  de  f  académie  des  fciences  di  Rouen,  ) 

DIACONESSE.  On  donnoit  ce  nom  dans  la 
primitive  églife  à  des  vierges  ou  à  des  veuves 
qui  avoient  des  fondions  prefque  femblables 
à  celles  des  diacres. 

L'origine  des  DiaconefTes  efl  aufTi  ancien  que 
réglife.  Saint  Paul  en  parle  dans  (on  épitre  aiuc 
Romains  ,  &  Pline  le  Jeune  dans  une  de  fes  let- 
tres à  Trajan ,  marque  à  ce  prince  qu'il  avoit 
fait  mettre  à  la  torture  deux  Diaconefles.  Ces 
monumens  fuffifent  pour  prouver  l'ancienneté 
de  l'origine  des  DiaconefTes. 

Les  DiaconefTes  étoient  des  femmes  dévotes 
qui  rendoient  aux  femmes  les  fervices  que  les 
diacres  ne  pou  voient  leiu:  rendre  avec  bien- 
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féance  ;  par  exemple  ,  dans  le  baptême  qui  fe 
conferoit  alors  par  immerfion  tant  aux  femmes 
qu'aux  hommes. 

Elles  étoient  auffi  prépofées  à  la  garde  des 
portes  des  églifes  ou  des  lieux  d'affemblée  ,  du 
côté  ou  les  femmes  étoient  féparées  des  hom- 
mes ,  comme  c'étoit  alors  Tufage.  Elles  avoient 
encore  foin  des  pauvres  ,  des  malades  ,  &  dans 
des  temps  de  perfécution,  lorfqu'on  ne  pouvoit 
envoyer  un  diacre  aux  femmes  pour  les  exhorter 
&  les  fortifier  ,  on  leur  envoioit  une  Diaconeffe. 

Le  concile  de  Nicée  met  les  Diaconefl'es  au 
rang  du  clergé  ;  mais  leur  ordination  n'étoit 
point  facramentelle  ,  c'étoit  une  fimple  céré- 
monie eccléfiaflique.  On  ne  fait  point  d'une  ma- 
nière précife  quand  les  Diaconefles  ont  ceffé 
d'exifter.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'efl  que  le 
concile  d'Epaone  tenu  en  527  défendit  d'en  or- 
donner à  l'avenir. 

L'évêque  feul  avoit  le  droit  d'ordonner  les 
Diaconefles  ,  foit  qu'elles  fufl'ent  veuves  ou 
vierges. 

Juftinien  fixa  a  40  le  nombre  des  Diaconefles 
pour  la  grande  églife  de  Conflantinople.  Ce 
même  empereur  a  prefcrit  dans  fa  Novelle  6  , 
les  qualités  néceflaires  aux  perfonnes  du  fexe 
pour  être  reçues  Diaconefles.  Il  exigeoit  fur-tout 
une  vie  irréprochable.  Il  avoit  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  les  Diaconefl'es  qui  fe 
marioient.  Les  évêques  dégradoient  aufîi  les  Dia- 
coneflfes  qui  ne  banniflbient  pas  de  leurs  maifons 
les  perfonnes  fufpedcs. 

Les  mauvaifes  mœurs  des  Diaconefles  furent 
la  caufe  de  leur  extindion.  Artonde  Verceil  rap- 
porte dans  une  de  fes  lettres  la  raifon  qui  les  fît 
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abolir  :  »  dans  les  premiers  temps  (  dit  il  )  le 
»  miniiîère  de  femmes  étoit  néceflaire  pour  inf- 
»  truire  plus  aifément  les  autres  femmes  &  les 
»  défabufer  des  erreurs  du  paganifme  :  elles  fer- 
»  voient  aufîi  à  leur  adminiftrer  le  baptême  avec 
»  plus  de  décence  ;  mais  leurs  fondions  étoient 
»  devenues  inutiles  ,  depuis  qu'on  ne  baptifoic 
»  plus  que  des  enfans.  « 

On  peut  ajouter  à  cette  raifon  ,  celle  qu'on 
ne  baptife  plus  aujoud'hui  que  par  infufion  dans 
l'églife  latine. 

Voyez  le  traité  de  la  difclpline  de  féglife  par  le 

père  Thomaffîn  ;  le  diclionnaire  des  fciences  au  mot 

Diaconesse,  Voyez  aufTi  l'article  Baptême. 

ÇCet  article  ejl  de  M,  DeSSESSAR  TS  ,  avocat  au 

parlement ,  &c.  ) 

DIACRE.  Ce  mot  eft  tiré  du  grec  qui  fignifîe 
minijlre.  Suivant  l'acception  qu'on  lui  a  donnée 
dans  la  hiérarchie  ecclcfiaftique  ,  il  défigne  un 
des  miniftres  inférieurs  de  l'égUfe  ,  celui  qui 
eft  promu  au  fécond  degré  des  ordres  facrés. 

L'inflitution  des  Diacres  n'a  point  été  faite 
par  Jefus-Chrift  ;  ce  font  les  apôtres  qui  les 
ont  inftitués. 

Le  chapitre  VI  des  aftes  des  apôtres  nous 
apprend  qu'ils  furent  d'abord  inftitués  au  nom- 
bre de  fept.  Ce  nombre  fut  long-temps  confervé 
dans  plufieurséglifes.  Leurs  fondions  confilloiegt 
à  fervir  dans  les  agapes,  à  adminiftrer  le  pain,  le 
vin  aux  communians  &  à  diilrlbuer  les  au- 
mônes. 

Les  Diacres  dans  la  primitive  églife  étoient 
des  bénéficiers.  »  les  titres  des  cardinaux  Dia« 
»  cres  à  Rome  (  dit  le  père  Thomairin  )  font 
»  des  monumens  de  la  plus  ancienne  difciplioe 
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»  de  réglife  ,  qui  atteftent  qu'on  confiolt  des 
»  églifes  aux  Diacres  (*)  ;  ces  églifes  étoient 
»  appelées  diaconiœ  ,  parce  qu'on  y  fourniflbit 
»  aux  néceiîités  des  pauvres.  On  ne  peut  douter 
»  (continue  ce  canonifle  )  d'après  la  lettre  123 
»  de  Pierre  de  Blois  ,  que  le  diaconat  n'ait  paffé 
»  pour  un  bénéfice  ,  puifqu'on  voit  des  titres 
»  &:  des  églifes  paroifliales  refervés  à  des  Dia- 
»  cres  ,  &  puifqu'autrefois  ces  Diacres ,  pour 
»  ne  pas  paffer  d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  paf- 
»  foient  toute  leur  vie  dans  le  miniftère  dti 
»  diaconat.  » 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux  Diacres 
de  s'afTeoir  avec  les  prêtres.  Les  canons  leur 
défendent  de  confacrer  ,  parce  que  c'eft  une 
fondion  facerdotale  &  efTentiellement  attachée 
à  l'ordre  de  la  prêtrife. 

Les  canons  défendent  également  d'ordonner 
un  Diacre  s'il  n'a  pas  un  titre  ,  6c  s'il  y  a  quel- 
que empêchement  dans  fa  conduite  qui  le  rende 
indjigne  d'occuper  ce  rang  dans  la  hiérarchie 
eccléfiafliquè. 

Pour  être  ordonné  Diacre  il  falloit  ancienne- 
ment avoir  atteint  l'âge  de  25  ans.  L'empereur 
Juflinien  dans  fa  novelle  133  exige  au  moins 
cet  âge  ;  mais  cet  ufage  n'a  fubfilté  que  pen- 
dant le  temps  qu'on  exigeoit  30  ans  pour  être 
promu  à  l'ordre  de  la  prêtrife.  Aujourd'hui  il 
fuffit  d'avoir  23  ans  pour  être  ordonné  Diacre. 

Dans  la  primitive  églilé  les  diacres  avoient 


(  *  )  Sous  le  pape  Silveftre  il  n'y  avoic  qu'un  Diacre  à 
Rome.  Depuis  on  en  créd  iepc ,  enfuice  14,  &'cn(uire  18, 
qu'on  appelle  aujourd'hui  cardînaux-Diacafouz  les  tliftin- 
gucr  de  ceux  des  autres  églifes.  Voyez  i'arcicle  Cardinal. 
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(oîn  du  temporel  &  des  revenus  des  églifes*. 
ils  étolent  chargés  de  h  diilribution  des  aumô- 
nes ,  &c  de  veiller  aux  befoins  des  eccléfiafti- 
ques.  Les  foudiacres  failbient  les  coUedes  & 
les  Diacres  en  étolent  les  dépofitaires  &  Jes 
adminidrateurs.  L'augmentation  des  richelles 
de  régllfe  rendit  les  fonctions  des  Diacres  très- 
importantes.  Le  maniement  des  revenus  de 
l'églife  accrut  leur  autorité,  iufqu'au  point  qu'ils 
prétendirent  avoir  la  préférence  fur  les  prêtres; 
mais  cette  prétention  fut  réprimée. 

Le  concile  in  trullo  qui  efl  le  troifième  con- 
cile de  Conftantinople  ;  Artinus  dans  fa Xv//^/?/^ 
des  canons  de  ce  concile  ,  Zcnuras  fur  le  même 
concile  ,  Simeon  Logothctc  &  Dcuincnius ,  diiiin- 
guent  les  Diacres  deftinés  au  fervices  des  autels 
de  ceux  qui  avoient  droit  de  diftribuer  les  au- 
mônes des  fidèles.  La  coutume  de  faire  des 
Diacres  fans  autre  fonèlion  que  celle  de  fervir 
le  prêtre  à  l'autel ,  ayant  été  introduite  dans 
l'églife  ,  les  Diacres  n'ofércnt  plus  s'élever  au- 
delFus  des  prêtres. 

M.  Fleurytlans  fes  inîîitutlons  au  droit  ecclé- 
fiaftique  ,  dit /après  avoir  rapporté  les  formules 
de  l'ordination  des  Diacres  ,  »  qu'il  lémble  par 
»  ces  formules  que  les  fondions  des  Diacres  ne 
»  regardent  que  le  fervice  de  l'autel.  Elles  y 
»  font  ,  en  effet  ,  aujourd'hui  réduites  ;  mais 
»>  elles  ont  été  autrefois  bien  plus  étendues 
»  dans  l'églife.  Ils  fervoient  à  l'autel  ,*  comme 
»  ils  font  encore  pour  aider  l'évêque  ou  le  prc- 
»  tre  à  offrir  le  facrifice  &  à  diftribuer  TEu- 
»  chariftie  ,  pour  avertir  le  peuple  quand  il  faut 
»  prier  ,  le  mettre  à  genoux  ou  fe  lever  ,  s'ap- 
»  procher  ou  fe  retirer  de  la  communion  ,  fs 
Tome  XIX.  I 
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»  tenir  chacun  en  fon  rang  avec  le  iîlence  & 
»  la  modeitie  réquife.  Les  Diacres  affiftoienr 
»  l'évêque  quand  il  prêchoit  &  dans  les  autres 
»  fondions  épifcopales  les  évêques  les  char- 
»  geoient  fouvent  d'inftruire  les  cathécumenes. 
»  îls  baptifoient  en  cas  de  néceiîité  &  prê- 
»  choient  quand  Tévêque  l'ordonnoit. 

Aujourd'hui  il  faut  être  au  moins  Diacre 
pour  prêcher  &  lire  publiquement. 

Depuis  que  les  fous  Diacres  ont  été  chargés 
de  la  garde  des  portes ,  les  Diacres  n'ont  plus 
eu  cette  commiffion  ;  mais  auparavant  elle  leur 
étoit  confiée.  A  préfent  ce  font  des  portiers 
qui  font  délignés  dans  la  difcipline  de  l'égUfe  , 
fous  le  nom  â^OJîiarlL 

Parmi  les  maronites  du  mont  Liban  il  y  a 
deux  Diacres  qui  font  de  fimples  adminiftrateurs 
du  temporel.  Dandïni  qui  les  appelle  lï  Jîgnori 
dïaconï ,  dit  que  ce  font  deux  feigne urs  fécuUers 
qui  gouvernent  le  peuple  ,  jugent  les  contefta- 
tions  &  traitent  avec  les  turcs  pour  ce  qui  re- 
garde les  tributs  qu'on  leur  paie.  Le  patriarche 
des  maronites  femble  avoir  vouVu  imiter  en 
cette  partie  ^  les  apôtres  qui  fe  déchargèrent 
fur  les  Diacres  de  tout  ce  qui  concernoit  le 
temporel  des  éghfes.  Il  m.  convient  pas  (  diloient 
les  apôtres  )  que  nous  laijjions  la  parole  de  Dieu 
pour  fervir  aux  tables. 

Suivant  les  anciens  canons  le  mariage  n'étoit 
pas  incompatible  avec  le  miniftère  des  diacres  ; 
mais  il  y  a  long-temps  qu'il  leur  a  été  interdit 
dans  l'églife  romaine  ,  &  le  pape  ne  leur  accorde 
des  difpenfes  que  pour  des  raifons  très-impor- 
tantes. 

Voyez  Upere,  ThomaJJîn;  M,  Fleury  ;  U  diciioh^ 
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naîrc  des  fcience  ;  le  dlcilonnaire  canonique  ;  d'Hê» 
ricourt  ^  &c.  Voyez  aufïi  les  articles  Archi- 
diacre y  Célibat  ,  Cardinal  ,  Ordres 
Sacrés  ,  Prêtre  ,  Sous-Diacre  ,  &:c.  (  Cet 
article  efl  de  M,  DesessarTS  ,  avocat  au  parle^ 
ment^  &c.  ) 

DICAGE.  On  appelle  dans  la  Flandre  ma- 
ritime Dicage  ou  wateringue  ,  l'aflemblage  de 
tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'écoulement  des 
eaux  &  le  deflcchement  des  terres ,  c'eft- à-dire  > 
des  canaux.,  des  foffés,  des  digues,  des  ponts, 
des  éclufes ,  &c. 

Dès  que  ces  ouvrages  exiftent  dans  un  endroit 
fujet  aux  inondations,  ils  forment  l'objet  d'une 
adminiftration  qui  s'appelle  aufTi  Dicage  ou  wa^ 
teringue. 

Cette  adminiftration  appartient  aux  baillis  & 
échevins  du  lieu.  Ils  portent  en  cette  qualité  le 
nom  de  chefs-water graves  y  pour  les  diftinguer 
des  dyk-graves  ,  officiers  dont  l'autorité  leur  eft 
fubordonnée  ,  &  dont  les  fondions  font  bornées 
à  la  police  des  wateringues. 

Quelques  articles  de  différentes  coutumes  de 
Flandre  éclairciront  cette  matière. 

L'article  8  de  la  coutume  du  franc  de  bruges 
porte  :  «  Appartient  aufli  à  la  lufdite  loi  du  franc 
wla  furintendance ,  diredion  en  chef  6c  juridic- 
w  tion  fur  toutes  digues  ,  éclufes  de  mer  &  wa- 
»  teringues  fituées  au  pays  du  franc  ;  enfemble 
»la  connoiflance  par  réformation  de  tous  juge- 
»mens  de  dyk-graves  &  jurés  de  Dicage  audit 
»pays  ». 

L'article  16  du  titre  i  de  la  coutume  de  Fur- 
nes  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  &  telle  juridic- 
»  lion  qu'a  la  fufdite  commune  loi  fur  terre  dans 
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»la  fufdite  ville  &  châtellenie  ,  aufîî  loin  que  le 
»  territoire  s'étend,  telles  a  fur  eau,  fur  &  dans 
»  les  rivières  ,  &  toutes  autres  eaux  dormantes 
»  &  coulantes ,  fituées  dans  la  même  ville  Sc 
»  châtellenie  ,  tellement,  ajoute  l'article  17, 
»que  la  même  loi  a  aufîi  la  lurintendance  fur 
»  radrniniilration  ôc  la  régie  de  toute  la  wate- 
»ringue  du  nord. ...» 

On  lit  dans  la  coutume  de  Bergue,  rubrique  i, 
article  10  :  «  Pareillement  le  feigneur  &  la  loi  de 
via  fufdite  ville  &  châtellenie  ioxii  cJufs-waur- 
»  graves  des  trois  waterigues  de  Berg-Ambacht, 
»  &  en  cette  qualité  ils  ont  la  furintendance-,  | 
»vifite  &  gouvernement  d'icelles  ;  enfemble  la 
»  connoiiTance  ^  juridiction  de  toutes  contefla-  i 
»  tions ,  difficultés  &:  difFérens  en  réfultans  & 
»  pour  caufe  des  mêmes  wateringues  ;  &  ceux 
»qui  font  du  dommage  ès-mêmes  -wateringues , 
M  ils  ont  l'autorité  de  les  punir  &  mulder  félon 
>»  les  mérites  du  fait ,  privativement  à  tous  au- 
»  très  », 

On  trouve  les  mêmes  difpbfitions  dans  les 
coutumes  de  Bourbourg ,  rubrique  i ,  articles  8 
&  9  ;  de  Gand ,  rubrique  i  ,  article  1 6  ;  du  pays 
de  V/aes ,  rubrique  1 ,  articles  12  &  25. 

De  tous  ces  textes  il  réfulte  clairement  que 
dès  qu'il  exifte  un  Dicage  ou  une  wateringue 
dans  une  feigneurie ,  c'eft  aux  gens  de  loi  qu'en 
appartient  la  police  ,  fans  que  ceux-ci  aient  be- 
foin  de  lettres-patentes  qui  la  leur  attribuent. 
Ç'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre dont  on  rendra  compte  ci-après. 

Les  baillis  &  échevins  ne  peuvent  excéder  les 
bornes  d'une  adminiftration  ordinaire  ,  ni  par 
conféquent  introduire  quçlque  nouveauté  confi- 
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dérable,  ni  faire  quelque  règlement  important, 
fans  prendre  Tavis  des  propriétaires  des  water- 


mgues. 


La  manière  dont  ces  propriétaires  donnent 
leur  avis  n'eft  pas  uniforme  partout.  Dans  quel- 
ques endroits  ils  n'interviennent  dans  les  déli- 
bérations que  par  le  miniftère  de  certains  députés 
ordinaires,  appelés  grands-membhsde  wateringucs» 
On  voit  dans  l'article  17  du  titre  i  de  la  coutume 
de  Furne  que  les  baillis  &  échevins  doivent  fe 
conduire  dans  l'adminiftration  des  Dicages  par 
ravis  délïbércitif  des  quatre,  abbés  de  Fur  nés- Am^ 
hacht  y  reprifentant  les  quatre  grands-membres  de 
lawateringue.L^  coutume  de  Bergue  ,  rubrique  i , 
article  11,  les  oblige  d'appeler  Us  grands-mem* 
bres  des  wateringues  ,  lorfquil  ejl  qucjllon  dejlatticr 
quelque  nouveauté  conjidérable. 

Dans  d'autres  endroits  y  le  droit  d'intervenir 
dans  les  délibérations  eft  attaché  à  la  poflefTion 
d'une  certaine  quantité  de  terre  :  ceux  qui  la 
poffèdent  font  appelés  grands- tenanciers  ou 
grands-propriétaires. Un  placard  du  1  mars  1576 
pané  pour  la  wateringue  de  Ferneufen ,  fixe 
cette  quantité  à  trente-fix  mefures.  L'article  10 
d'un  règlement  du  mois  de  mai  16^32,  fait  pour 
le  deiîcchement  des,  Moëres  ,  la  fixe  à  trente 
mefures,  &:  accorde  à  celui  qui  en  poffède  mill« 
ou  plus  ,  deux  voix  dans  les  délibérations. 

Ce  dernier  règlement  fut  ratifié  par  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bruxelles  le  11  mai  1631, 
parce  que  le  roi  d'Eipagne  comme  propriétaire 
des  terres  qu'il  s'étoit  réfervées  ,  étoit  mtérefl'é 
dans  la  délibération  des  autres  propriétaires ,  à 
laquelle  il  n'avoit  point  eu  part. 

AÎBÛ  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  ratificai^ 

1  iiiJE 
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tion  qwe  lesrèglemens  faits  par  les  gens  de  loi  à 
l'intervention  des  propriétaires  ,  aient  befoin 
pour  être. valides 5  d'être  approuvés  par  le  lou- 
verain  :  aucune  loi  n'a  établi  la  nécefiité  de  cette 
approbation  ;  au  contraire  l'efprit  général  des 
lois  flamandes  en  fait  voir  l'inutilité.  L'article  1 1 
de  la  rubrique  i  de  la  coutume  de  Bergue  attri- 
bue aux  baillis  &  échevins  r autorité  de  faire  & 
Jlatuer  toutes  fortes  d* ordonnances  &  rcglemens , 
tels  qu  lie  trouveront  convenir  pour  la  direction  & 
la  confervation  des  wateringues.  On  lit  dans  un 
oftroi  du  30  odobre  1497,  donné  par  Philippe  , 
archiduc  d'Autriche  pour  le  defîechement  des 
fchorres  d'Ifendicke ,  qu'il  fera  choilî  des  éche- 
vins pamii  les  notables,  qui  feront  ferment  de 
gouverner  lefdits  Dicages  ,  éclufes  ,  wateringues  , 
ou  autres  chofes  à  ce  fervantes, . . .  lefquels  échevins 
pourront  faire  &  ordonner  heures  (  règlemens  )7?^- 
tutSy  ordonnances  y  tailles  &  affîettes  tels  quil  ap- 
partiendra  &  bon  leur  femblera  au  profit  dudit 
Dicage  y  &  félon  ce  contraindre  &  corriger  tous 
ceux  qui  pour  ce  feront  à  contraindre  &  corriger  , 
félon  la  manière  accoutumée. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  le 
placard  du  2  mars  1526  ,  porté  pour  Terneufen , 
&  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  161 2  rendue 
pour  le  partage  de  VAbhertus  Polder, 

Les  propriétaires  des  terres  contenues  dans 
les  wateringues  doivent  fournir  tous  les  frais  de 
leur  entretien.  Parmi  une  foule  de  lois  qui  l'ont 
ainfi  décidé ,  on  remarque  les  lettres-patentes 
du  23  février  171 6  ,  rendues  pour  le  defleche- 
fnent  des  Moëres  :  l'article  5  déclare  que  «  cha- 
»  que  propriétaire  fera  obligé  de  contribuer  aux 
yt  frais  defdits  entretiens  &  réparations  ,  fuivant 
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»riîfage  obfervé  dans  les  wateringiies  de  la  châ- 
Mtellenle  de  Bergi'v  »  dont  la  coutume  eft  donnée 
pour  loi  aux  Moeres  par  l'article  10  des  mêmes 
lettres-patentes. 

L'o(^roi  du  21  avril  161 9  ne  charge  pas  feu- 
lement les  terres  contenues  dans  leswateringues 
des  frais  de  leur  entretien  ;  il  ajoute ,  article  9  , 
»que  les  terres  voifmes  &  aboutifîantes  tapt 
»  hautes  que  baffes,  qui  feront  améliorées  par 
»le  deffèchement  &  Dicage ,  tant  au  regard  de 
»la  décharge  de  leurs  eaux  ,  que  de  la  commo- 
»  dite  des  pâturages  ,  &:  autres  bénéfices  qu'icel* 
»  les  en  recevront ,  feront  aufîi  tenues  &  obli- 
»  gées  de  contribuer  aux  dépens  de  cet  ouvrage , 
»  à  tant  par  mefure,  par  forme  de  wateringucjau 
^prorata  de  leur  amélioration  &  bénéfice  w. 

On  demande  fi  Ton  peut  acquérir  par  prefcrip- 
tion  l'exemption  de  contribuer  aux  frais  de  l'en- 
tretien des  Dicages.  Cette  queftion  s'eft  préfen- 
tée  au  grand  confeil  de  Malines  dans  un  cas  par- 
ticulier. La  paroiffe  de  Hertfeld ,  fujette  aux 
inondations ,  renferme  dans  fon  étendue  plufieurs 
terres  qui  en  font  exemptes  par  leur  fituation  : 
telle  ert  entr'autres  le  fief  de  la  Huverie.  Les 
propriétaires  chargés  de  l'entretien  du  Dicage 
voulurent  contraindre  le  fieur  de  la  Huverie  h 
y  contribuer,  &  prétendirent  que  la  fituation  de 
Ion  fief  ne  pouvoit  l'en  exempter ,  parce  qu'il  y 
avoit  dans  la  paroiffe  plufieurs  terres  qui ,  bien 
que  fituées  de  même ,  ne  laiffoient  pas  de  con- 
tribuer. Lefieur  de  la  Huverie  fonda  principale- 
ment fa  défenfe  fur  la  prefcription  ;  en  effet  il 
étoit  prouvé  que  fes  prédéceil'eurs  avoient  été 
41  ans  fans  être  impofés  fur  les  rôles ,  &  que 
depuis  qu'ils  avoient'  été  impofés  ils  n'a  voient 
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payé  que  deux  fois,  encore  ne  l'a  voient- ils  fait 
qu'avec  proteftation.  Le  cci  feil  provincial  de 
Gand  le  condamna  à  contribuer  comme  les  autres 
propriétaires ,  mais  par  arrêt  du  14  décembre 
16 1  5  le  grand  confeil  de  Malines  infirma  la  fen- 
tence  &  déclara  l'appelant  exempt  de  la  con- 
tribution aux  frais  du  Dicage. 

M.  de  Humayn  qui  rapporte  cet  arrêt  obferve 
que  la  difficulté  eut  été  plus  grande  li  les  terres 
de  ce  fief  euffent  été  fujettes  aux  inondations; 
en  ce  cas  l'exemption  ne  lui  paroît  pas  preicripti- 
ble ,  à  caufe  du  préjudice  que  le  public  en  foiif- 
iriroit.  Le  fentiment  de  cet  arrêtifte  eft  conforme 
à  celui  de  Thomatus  de  cgUccHs,  page  318.  L'o- 
pinion contraire  nous  paroît  cependant  s'accor- 
der mieux  avec  les  vrais  principes.  Pour  qu'une 
chofe  foit  imprefcriptible,  il  faut  une  loi  qui  la 
déclare  telle.  L'intérêt  du  public  ne  fuffit  pas 
pour  écarter  la  prefcription ,  puifqu'elle'  opère 
auffi  bien  contre  le  public  que  contre  un  parti- 
cidier.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  impôts  qui  fe 
payent  au  roi  par  les  particuliers ,  avec  ceux  qui 
le  lèvent  par  cotifation  fur  une  ville  ou  fur  une 
,  province  ,  foit  pour  fubvenir  aux  demandes  du 
roi  ,^foit  pour  fournir  à  l'entretien  d'un  ouvrage 
public.  Les  impôts  de  la  première  efpèce  font 
imprefcriptibles ,  parce  que  la  prefcription  pré- 
judicieroit  réellement  au  roi  :  mais  il  n'en  eil 
pas  de  même  de  ceux  de  la  féconde ,  parce  que 
le  défaut  d'un  particulier  de  contribuer  n'empê- 
che pas  que  la  ville  on  la  province  ne  fubvienne 
aux  demandes  du  roi ,  ou  ne  fournifle  à  l'entre- 
tien d'un  ouvrage  public  :  tout  ce  qui  réfulte  de 
ce  défaut,  c'eil  que  les  autres  perfonnes  fujettes 
à  l'impofuion  3  payeront  plus  que  fi  le  particulier 
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qui  en  a  prefcrit  Texemption  payolt  fa  cote- 
part.  C'eft  far  ces  principes  que  le  parlement  de 
Flandres  jugea  par  arrêt  du  8  mars  1697  que 
dans  la  châtellenie  de  Lille  qui  eft  un  pays  d'état , 
la  ville  de  la  BafTée  avoit  pu  prefcrire  le  droit 
de  payer  un  moindre  impôt  fur  la  bierre  que 
toutes  les  autres  villes  de  la  même  province. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Desjaunaux.  On 
peut  encore  expliquer  ici  l'arrêt  rapporté  à  l'ar- 
ticle Contributions  par  lequel  le  même  tri- 
bunal jugea  que  la  dame  d'Efquermes  avoit  pii 
prefcrire  l'exemption  de  contribuer ,  à  raifon  de 
ion  terrage,  aux  demandes  formées  par  les  enne- 
mis pendant  la  guerre. 

Quoiqu'en  général  on  ne  puiffe  établir  aucune 
impofition  fans  un  odroi  du  prince  ,  cette  régie 
louffre  néanmoins  une  exception  par  rapport  aux 
wateringues.  Le  droit  de  taxer  les  terres  qu'el- 
les contiennent  appartient  aux  gens  de  loi  con- 
jointement avec  les  propriétaires.  La  coutume 
de  Furnes  ,  titre  i?  article  16 ,  &  celle  du  franc 
de  Bruges,  article  9  ,  leMécident  expreffément. 
Mais  le  monument  le   plus  authentique  de  ce 
droit  efl  fans  contredit  dans  les  lettres-patentes 
données  par  Philippe  archiduc  d'Autriche  le  29 
juillet   1^00  fur  les  remontrances  des  gens  de 
loi  du  franc  de  Bruges.  Ce  prince  ayant  fait  pu- 
blier une  ordonnance  qui  défendoit  de  lever  au- 
cun impiit  fans  fa  permiflion  ,  ils  lui  repréfentè- 
rent  qu'ils  étoient  en  pofTefTion  immémoriale  de 
faire  eux-mêmes  les  importions  pour  les  wate- 
ringues ,  fdon  qui  le  cas  le  requiert  y  fans  prendre 
de  ce  quelque  octroi ,  fauf  feulement  par  l'avis  & 
confentement  des  adhérités  (  propriétaires  )  &  jurés 
defdites  wateringues, ...  6-  defquellcs  impoJitÏGns 
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hfdïts  jures  &  receveurs  font  tenus  chacun  an  \ 
toutes  les  fois  quil  plaît  aux  dits  adkérités  ,  rendre 
compte  &  reliqua  ,  félon  les  heures  &  Jlatuts  defdi" 
tes  wateringues  ;  quainfi  le  contenu  en  cette  or  don» 
nance  ne  devoit  s\ntendre  ni  s' ex  tendre  fur  les  im» 
pofitions  def dites  wateringues  ^  vu  que  ce  ne  touche  , 
ne  concerne  que  auxdits  adhérites. 

L'archiduc  les  écouta  favorablement ,  &  porta 
les  lettres-patentes  citées  ci-deffus  :  en  voici  le 
difpofitif.  «  Pour  ce  eft-il  que  nous  defirans  re- 
»  lever  nos  fujets  &  lefdites  wateringues  de  dé- 
»  penfes  fuperflues ,  &  eu  fur  ce  l'avis  de  vous 
wlefdits  de  notre  confeil  de  Flandre ,  avons  dé- 
»  claré  &  déclarons  par  ces  préfentes ,  que  notre 
»  intention  n'a  été,  ni  eft  de  comprendre  en  la- 
»  dite  ordonnance  lefdites  importions  &  fait  de 
»  Dicage  ;  ni  en  vertu  d'icelle  veuloir  contrain- 
»  dre  lefdits  adhérites  &  jurés  defdites  waterin- 
»  gués ,  de  faire  lefdites  afîiettes  &  importions 
»  néceffaires  :  ains  voulons  &  entendons  que  au 
»  cas  avant  dit  &  fans  qu'il  foit  befoin  fur  ce 
>»  avoir  ledit  oâ:roi ,  ils  en  puiffent  faire  &  ufer 
»  comme  ils  ont  fait  de  tout  tems.  Si  vous  man- 
»  dons ,  &c. 

Les  importions  de  wateringue  jouifTent  de 
plufieurs  privilèges  remarquable.  La  coutume 
de  Bergue,  rubrique  21  ,  articles  8  &  9,  les 
met  en  ordre  immédiatement  après  les  falai- 
res  de  ceux  qui  ont  affifé  le  défunt  dans  la  ma-- 
ladie  dont  il  eji  décédé ,  &  les  préfère  aux  deniers 
du  prince  de  la  ville  &  châtelUnie  &  vajfalleries  , 
tels  que  afjifes^  tailles  ,  impofitions  ^  &  frais  de  pa» 
roijfe ,  &  autres  créances  de  la  même  ville  ,  châtel» 
Unie  &  vaÇfalleries, 

Ces  importions  emportent  d'elles-mêmes  cxé- 
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cutlon  parée.  C'eft  ce  qui  refaite  de  Tartlcle  61 
de  la  coutiuTie  du  franc  de  Bruges ,  des  lettres 
exécutoriales  données  le  30  juin  1580  au  lurin- 
tendant  général  pour  contraindre  quelqiie  com- 
munautés à  réparer  leurs  Dicages ,  de  Toctroi 
du  li  mai  161 1  accordé  aux  propriétaires  des 
terres  inondées  près  d'Ardembourg  ,  de  l'article 
13  de  l'oftroi  du  31  janvier  1587  pour  les  Di- 
cages d'Oufterweel.  Ces  différentes  lois  ordon- 
nent le  recouvrement  des  importions  de  -wate- 
ringues  par  exécution  réelle  &  parée ,  fuivant  droit 
de  Dicage,  comme  de  tout  ancien  temps  on  ejl  accou- 
tumé dHobferver  en  femhlables  Dicages  ^  nonobjlant 
oppojition  ou  appellation  au  contraire  ,  nantijfc^ 
ment  préalablement  fait. 

Le  placard  du  19  Décembre  15 88  confirme 
cette  jurifprudence  en  défendant  au  confeil  de 
Flandre  d'accorder  aucune  furféance  en  cette 
matière  (*).  C'efl  en  conféquence  de  cette  loi  que 

(  *  )  Ce  placaid  •-!  émane  du  duc  de  Paime,  gouver- 
neur des  Pays-bas.  En  voici  la  teneur  : 

p  Très-chers  &  bien  aniés,  érant  avertis,  que  le  Tiit  des 
»  Dicages  de  Flandre  ne  peut  avoir  le  progrès  qui  bien 
»  leur  feroit  de  bcfoin ,  d*autant  que  entre  auttes  pluficurs 
woppofans  &  refufans  fe  trouvent  pourvus  en  votre  conleil 
»  de  claufe  de  furféance  contre  les  exécutions  qu'on  prétend 
»  faire  contre  eux  ,  au  grand  préjudice  &  retardement  du 
»  bien  public  de  ladite  province ,  qui  fait  a  préférer  i  tout 
»  autre  particulier,  (ignament  où  ileft  qucftion  de  fe  défendre 
»  Si  remparer  promptcment  contre  ce  furieux  élément  de  la 
»  mer  :  caufc  pourquoi  nous  avons  bien  voulu  vous  ordonner 
«comme  ordonnons  au  nom  &  de  la  partdu  roimonfcigncur, 
wque  pour  ne  point  reculer  le  fait  defdits  Dicages  ,  que  tous 
»  devons  avoir  tant  à  cœur ,  vous  vous  déponiez  de  donner 
»  ou  accorder  ultérieurement  telles  &  femblables  furféanccs, 
»  de  tant  plus  que  par  les  ordonnances  de  votre  confeil  vous 
»  favez  être  icelles  expiefTémenc  défendues  au  fait  defài:s 
»  Dicages.  A  tanr,  &c.  » 
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le  grand- confeil  de  Malines  y  par  arrêt  du  21 
mars  1623  ,  révoqua  la  furféance  obtenue  pac 
le  magiflrat  de  Bergues  ,  &  permit  aux  entre- 
preneurs du  premier  defféchement  des  Moëres 
de  pajjer  outre  à  leur  exécution  prétendue  ,  fan& 
préjudice  du  principal.  Il  s'aglffoir  des  terres  ad- 
jacentes qui  5  fuivant  l'article  9  de  l'odtroi  du 
22  février  1619,  dévoient  contribuer  par  forme 
de  vateringue  à  raifon  de  l'amélioration  qu'elles 
recevroient  du  Dicage.  Ces  terres  ayant  été 
taxées  par  des  commiflaires ,  le  magiftrat  de 
Bergues  s'oppofa  à  l'exécution.  Débouté  de  fon 
oppofition  par  le  confeil  de  Flandre,  il  appela 
au  grand-confeil  de  Malines  ,  où  il  obtint  une 
claulé  de  furféance.  Les  entrepreneurs  bornè- 
rent leurs  moyens  à  dire  que  l'odlroi  ainfi  que 
la  taxe  avoient  été  publiés  dans  la  ville  de  Ber- 
gues ,  &  que  le  privilège  des  importions  de  Di- 
cage n'admettoit  point  d'appel  avec  furféance 
d'exécution. 

Il  faut  obferver  une  difFére.«».ce  effentielle  en- 
tre les  tailles  ordinaires  &  les  importions  de 
wateringues  :  les  premières  font  perfonnelles  en 
Flandre ,  c'eft-à-dire  que  le  fermier  feul  en  eft 
tenu  &:  que  le  propriétaire  n'eft  pas  même  obligé 
de  les  payer  fubfidiairement.  Les  fécondes,  aw 
contraire  ,  font  exécutoires  tant  contre  les  fer- 
miers que  contre  les  propriétaires.  «  Les  taxes 
»&  deniers  de  wateringues,  porte  l'article  61 
»  de  la  coutume  du  franc  de  Bruges  ,  font  re- 
»  couvrables  &  exécutables  par  arrêt  &  appré- 
»  henûon  des  propriétaires ,  fermiers  ou  occu« 
>>  peurs  ;  ou  par  vente  des  terres  obligées  à  la- 
»  dite  taxe ,  ^i  raifon  de  ce  qu'elles  doivent , 
»  fans  pour  ce  faire  vendre  plus  de  terres  qu'il 
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»  nVft  befoln  pour  les  arrérages  de  ladite  wate- 
»  ringue  ou  taxe  6c  loyaux-coùts  ». 

Les  lettres  exécutoriales  du  30  juin  1580 
citées  ci-deffus ,  ordonnent  de  contraindre  au 
payement  de  ces  taxes  tous  &  quelconques  adhi" 
rites  (  propriétaires  )  défaites  terres ,  refufans  ou 
dilayans. 

L'article  1 3  du  règlement  de  la  grande  wate- 
tingue  de  Blankenberghe ,  qui  fe  trouve  parmi 
les  ordonnances  politiques  imprimées  à  la  fuite 
de  la  coutume  du  franc  de  Bruges  ,  porte  que 
ces  taxes  «  feront  reçues  &  recouvrées  par  6i 
»  avec  exécution  feigneuriale ,  fur  les  proprié- 
w  taires  ,  receveurs  ,  fermiers  ou  occupeurs  des 
>f  fonds  de  la  même  vateringue  ,  fous  quelque 
»  juridiÛion  qu'ils  puiffent  fe  trouver  dans  le 
»  pays  &  comté  de  Flandre  ,  après  que  le  rece- 
»  veur  aura  fait  les  criées  de  l'églife  &:  publica- 
♦>  tion  à  la  halle  de  Bruges  de  la  taxe ,  ainfi  que 
»>  tenu  fes  trois  féances  ordinaires  au  fon  de  la 
»  clocha  ,  félon  l'ancienne  coutume ,  dans  cha- 
»  que  paroifTe  fituéc  en  cette  wateringue  ,  dont 
>>  il  doit  toujours  avoir  fini  &  tenu  fa  dernière 
w  féance  à  la  Saint-Jean  d'été  de  chaque  année  ; 
w  bien  entendu  que  le  fufdit  recouvrement  dc- 
y>  pendra  &  fera  du  choix  &  à  l'option  du  fufdit 
»  receveur  5  fur  qui  defdites  perfonnes  il  veut 
y»  recouvrer  ladite  taxe  ». 

L'article  4  du  règlement  de  Kamerlyncx- 
Ambacht  eft  conçu  dans  les  mêmes -termes. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  13  juillet  161 2 
rendue  pour  la  régie  de  l'Albertus-Polder ,  eft 
trop  remarquable  pour  n'ctre  pas  ici  rapporte. 
«  //e/7z,  que  lafufdite  réfolution  étant  ainfi  priiè, 
»  clofe  &  arrêtée ,  les  propriétaires  avec  les 
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»  dyk-graves  &  jurés  impoferont  telle  taxe  fur 
»  toutes  les  mefures  iituées  dans  l'étendue  de 
»  ce  Poldre  ,  qu'ils  trouveront  convenir  & 
»  qu'exigera  la  réfolution  ;  pour  le  recouvre- 
»  ment  de  laquelle  taxe ,  le  tréiorier  fera  une 
»  publication  ou  criée  d'égli(e ,  fonimant  par 
w  icelle  tous  fermiers  ou  occupeurs  de  quelques 
»  terres  dans  l'étendue  du  Poldre ,  qu'ils  ayent 
»  à  venir  payer  les  taxes  dans  un  mois ,  ou  plu- 
»  tôt ,  û  le  befoin  du  territoire  l'exige  ,  à  peine 
»  qu'il  fera  procédé  par  exécution  fur  les  meu- 
»  blés  defdits  fermiers ,  &  en  cas  que  le  tréfo- 
»  rier  ne  trouve  point  de  meubles  chez  les  dé- 
»  faillans  ou  fermiers  qui  demeurent  en  faute , 
»  il  procédera  fur  les  fruits  étant  fur  terre  ,  ou 
«  fur  le  fond ,  en  faifant  auparavant  de  ce  figni- 
»  location  au  proprétaire  ,  qui  après  la  fignifica- 
»  tion  fera  tenu  de  venir  payer  fes  taxes  dans 
»  le  temps  à  lui  Hxé  ;  ou  à  faute  de  ce  ,  le  tré- 
»>  forier  ,  par  jugement  des  dyk-graves  &  jurés  , 
»  procédera  à  la  vente  des  fruits  ou  des  terres 
»  des  mêmes  propriétaires  ,  au  choix  dudit  tré- 
»  forier.  Dans  quatorze  jours  ,  le  propriétaire 
»  pourra  venir  racheter  fes  biens  adjugés ,  en 
»  payant  doubles  frais  de  juftice  à  ce  faits  ». 

L'article  i8  de  la  rubrique  7  de  la  coutume 
de  Bergue  charge  le  fermier  d'acquitter  les  taxes 
ou  importions  de  wateringues ,  &  lui  permet 
de  les  déduire  fur  fon  rendage ,  à  moins  que  fon 
bail  ne  renferme  une  claufe  contraire  ,  quoique, 
fuivant  le  même  article ,  les  autres  charges  du 
fond  fe  payent  par  le  fermier  fans  aucune  dé- 
dudion. 

Tel  efl  aufli  l'ufage  de  la  châtellenle  de  Fur- 
nes.  Un  afte  de  notoriété  donné  par  le  magiflrat 
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de  cette  ville  le  9  juillet  1768,  porte  qu'en 
cette  partie  de  la  Flandre ,  «  les  impofitions  de 
»  l'ovine  ou  frais  pour  l'écoulement  des  eaux  & 
»  l'entretien  des  ponts  &  digues  font  réelles  ; 
w  qu'il  y  eft  d'un  ufage  uniforme  &:  non  inter- 
»  rompu  qu'elles  fe  payent  &C  doivent  être 
»  payées  par  les  fermiers  &  occupeurs  des  ter- 
»  res  aux  colledeurs  chargés  du  recouvrement 
»  defdites  impofitions  ;  &  qu'en  cas  de  refus ,  ils 
9^  font  pour  ce  exécutables ,  fauf  à  eux  leur  re- 
»  cours  &  garant  contre  les  propriétaires  dans 
»  le  cas  que  ces  impofitions  ne  feroient  pas  ftipu- 
9>  lées  à  charge  des  fermiers  dans  le  contrat  de 
»  bail.  En  foi  de  quoi ,  &c. 

La  coutume  de  Bourbourg  ,  rubrique  7  ,  arti- 
cle 7,  comprend  les  taxes  de  wateringues  parmi 
les  autres  charges  que  le  fermier  doit  acquitter 
fans  aucune  répétition  ,  «  à  moins ,  ajoute- 
»  t-elle,  qu'il  n'y  eut  convention  au  contraire  , 
»&  néanmoins,  en  cas  d'infolvabilité  des  fer- 
»  miers,  le  fond  en  fera  refponfable ,  fauf  au  pro- 
»  priétaire  fon  recours  6c  adion  de  garantie  con- 
f>  tre  fon  fermier  ». 

Les  gens  de  loi  &  les  propriétaires  des  Moë- 
res,  châtellenie  de  Bergue  ,  firent  le  19  juillet 
1767  un  règlement  dont  l'article  8 ,  conforme 
au  droit  commun  de  la  province  ,  déclare  les 
impofitions  de  wateringues  exécutoires  contre 
les  fermiers  6c  les  propriétaires.  Le  fieur  Cour- 
tois ,  bourgeois  de  Paris  ,  qui  s'étoit  rendu  fer- 
mier partiaire  d'environ  quatre  mille  mefures 
des  Moéres ,  appartenant  à  M.  le  comte  d'Hé- 
rouville  ,  prétendit  pue  ces  fortes  d'impofitions 
ne  pouvoient  être  qu'à  la  charge  des  proprié- 
taires :  il  appela  du  règlement  au  parlement  de 
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Flandre ,  &  foutint  que  les  grand-bailli  Sc  éche- 
vins  des  Moëres  n'avoient  pas  de  lettres-pa- 
tentes qui  leur  donnaflent  une  juridiction  de  wa- 
teringue  ;  qu'ils  ne  pouvoient  faire  de  règlement 
poiH"  l'entretien  du  deflechement ,  à  moins  qu'ils 
ne  fulTent  approuvés  par  la  puiffance  légiflative; 
qu'ils  ne  pouvoient  établir  d'impofitions  fans  un 
oclroi  du  prince  ;  que  ces  importions  n'étoienc 
point  exécutoires;  que  les  fermiers  ne  pou- 
voient en  être  tenus.  Mais  toutes  ces  objeftions 
qui  trouvent  leur  réponfe  dans  les  principes  ex- 
pofés  ci-defTus ,  n'ont  fait  aucune  imprefîion  fur 
les  juges  :  le  règlement  du  29  juillet  1767 ,  fiit 
confirmé  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Rémi 
Desjardins ,  &  le  fieur  Courtois  condamné  aux 
dépens. 

Ce  règlement  eil  calqué  fur  T'ordonnance  du 
13  juillet  161 2,  rendue  pour  l'Albertus-Polder , 
fur  le  règlement  fait  pour  le  [3i-emier  deffèche- 
ment  des  Moëres  dans  le  mois  de  mai  1632, 
&  fur  ceiLX  des  deux  grandes  vateringues  du 
franc  dç  Bruges,  des  12  juin  1^63  6c  26  juin  1558. 

Ce  règlement  efl  donc  très-propre  à  faire 
connoître  l'efprit  général  des  loix  concernant 
l'adminiflration  des  Dicages  ou  wateringues  : 
c'ell  pourquoi  il  ne  fera  pas  inutile  de  le  tranf- 
crire  ici. 

Article      premier.' 

i«  Que  par  provifion,  la  diredion  des  canaux, 
»  rinckslc4$ ,  digues ,  machines  &  moulins  ,  6c 
»  généra^ment  tous  les  ouvrages  qui  font  à  la 
»  charg^ie  la  communauté,  fera  faite  par  un 
>f  dyk-gjjrave ,  fous  Tinlpedion  de  la  loi  6c  des 
^/  commiffdires, 

»  II.  Ledit 


l 
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»  1 1.  Ledit  dyk-grave  fera  tenu  de  vifiter 
»  j  >urnalièrcmcnt  tous  leidits  ouvrages ,  6c  d'en 
»  rendre  compte  aux  commiffaires  une  fois  par 
»  femaine. 

»î  Lefdits  commiffaires ,  dont  l'un  fervira  de 
»  greffier ,  devront  conjointement  avec  le  dyk- 
»  grave,  aller  vifiter  par  eux-mêmes  les  ouvra- 
»  ges,  canaux  ,  &c.  toutes  les  fois  que  le  befoin 
»  l'exigera  ;  6c  à  chaque  fois  qu'il  y  auront  été  , 
»  ils  en  rendront  compte  à  la  première  affemblée 
»  de  la  compagnie. 

»  IV.  Seront  outre  cela  par  autres  commif- 
»  faires,  dont  pareillement  l'un  fervira  de  gref- 
»  fier,  fait  deux  vifites  par  année ,  l'une  au  mois 
»  d'otlobre  ,  afin  de  voir  fi  tous  les  ouvrages  fe 
»  trouvent  en  bon  &c  dû  ordre  ;  &  l'autre  au 
w  mois  d'avril ,  pour  reconnoître  les  réparations 
»  &  ouvrages  qu'il  fera  néceffaire  de  faire  dans 
»  la  prochaine  faifon ,  ainfi  que  pour  la  répara- 
»  tion  des  chemins. 

»  V.  Les  comptes  de  la  communauté  fe  ren- 
w  dront  au  premier  du  mois  de  mai  de  chaque 
»  année  ,  en  préfence  de  tous  les  grands  proprié- 
»  taires  qui  voudront  s'y  trouver ,  &  fans  qu'on 
*•  foit  tenu  d'attendre  les  abfens. 

»  VL  Le  compte  étant  rendu  &  arrêté ,  on 
»  examinera  enfuite  quels  ouvrages  il  conviendra 
y>  de  faire  dans  la  prochaine  faifon  ;  &c  ceux  def- 
»  dits  ouvrages  qui  auront  été  convenus  6c  ar- 
»  rêtés  pcfr  l'ailemblée  ,  feront  enfuite  efFedués 
»  par  le  dyk-grave  ,  fous  l'infpedion  des  corn-» 
»  miflaires,  en  tous  points ,  fans  que  lefdits  corn- 
»  miffaires  puifient  ordonner  d'autres  ouvrages 
M  d'importance  ,  finon  qu'en  cas  de  fubite  &  ur- 
>>  gente  néceffité  :  auquel  cas ,  fan^K  attendre 
Tome  XIX.  K 
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H  Tordonnance  des  commiflaires  ,  le  dyk-grave 
»  pourra  faire  les  petits  objets  jiifqu'à  la  Concur- 
»  rence  de  trente  livres  tournois. 

»  VII.  Leidits  travaux  &c  ouvrages  étant  arrê- 
M  tés  par  l'aflemblée ,  on  réglera  en  conféquence 
»  les  impositions  telles  qu'on  eilimera  convenir, 
»  &  ce  à  raifon  de  tant  par  mefure  ,  en  confor- 
»  mité  de  l'article  9  des  lettres-patentes  du  22 
jé>  avril  16 19. 

»  VIIL  Lefdites  importions  feront  payées  dans 
»  les  quinze  jours  après  l'impoûtion ,  à  l'effet 
»  de  quoi  ledit  tréforier  fera  à  chaque  fois  une 
»  publication  par  affiches ,  contenant  fommation 
>)  à  tous  occupeurs  6c  détenteurs  des  terres  de 
>»  payer  dans  le  mois  ,  à  peine  d'exécution ,  pre- 
»  mièrement  fur  les  fruits  &  autres  effets  des 
»  occupeurs ,  &  enfuite  fur  le  fond ,  ainfi  qu'il 
»  fe  pratique  en  fait  de  Dicage. 

»  IX.  Tous  les  ouvrages  feront  donnés  en  en- 
»  treprife  &  par  adjudication  publique ,  au  moins 
»  difant  ;  lefquels  ouvrages  feront  enfuite  accep- 
»  tés  dans  le  temps  &  aux  conditions  portées 
»  par  l'adjudication ,  fans  qu'aucun  officier  ou 
»  employé  pour  la  régie  des  Moëres  ,  puifîe  être 
»  reçu  à  aucune  entreprife  ,  de  quelque  nature 
»  qu'ils  puilfent  être,  ou  y  avoir  part,  ni  être 
»  cautions  pour  les  entrepreneurs. 

»  X.  L'adjudication  defdits  ouvrages  fera  faite 
»  purement  &  Simplement ,  fans  aucune  ftipula- 
>►  tion  de  deniers  de  vin  ou  autres  fommes ,  foit 
»  au  profit  des  offrans ,  loit  à  celui  des  adjudi- 
»  cataires  ou  de  qui  que  ce  foit  direftement  ou 
»  indiredlement. 

»>  XI.  Et  au  cas  qu'on  donne  l'entretien  de 
H  quelques  ouvrages  ou  entreprifes  par  année , 
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»  ledit  entretien  ne  pourra  de  nouveau  être 
»  donné  en  entreprife  au  même  ou  à  d'autres , 
»>  tant  qu'il  n'aura  été  repris  ,  fuivant  les  condi- 
»  tions  de  l'adjudication, à  la  charge  &  aux  frais 
»  de  l'ancien  entrepreneur ,  &c  alors  feulement 
»  on  procédera  à  la  nouvelle  adjudication. 

»  XII.  Ledit  dyk-grave  fera  obligé  de  fournir 
»  gratis  ,  à  la  réquifition  de  la  loi ,  tous  les  plans, 
»  defîins,  profits,  eftimations  &  conditions  pour 
»  l'exécution  de  tous  les  ouvrages  ;  tels  que 
»  moulins  ,  machines  ,  canaux  ,  foffés  ,  éclufes  , 
»  chemins  ,  &  généralement  tous  autres  ;  de 
»  veiller  à  leur  conflrudion  ;  &  au  furplus  ,  de 
»  fe  repréfenter  à  la  loi  6c  aux  commifl'aires 
»  toutes  les  fois  qu'ils  trouveront  à  propos  de 
»  le  lui  ordonner.  Et  ainfi  arrêté  en  cham- 
»bre,  ce  29  juillet  1767.  Collationné ,  y?o^W 
»  Collet  », 

Voyez  /es  coutumes  citées  dans  cet  article  ;  Us 
placards  de  Flandre ,  tome  7,;  Van-Leeuwen  ,  dans 
fa  cenfura  forenfis  ;  les  arrêts  de  M.  de  Humayn  ; 
les  lettres-patentes  du  i^,  février  lyiG;  celles  du 
12  novembre  iyS8  ^  &c.  Voyez  aulft  les  articles 
Tailles,  Flandre,  Contributions,  Des- 
sèchement ,  WatERINGUE  ,  &C.  (  Article  de 
M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement,  ) 

DICTUM.  Mot  emprunté  du  latin  &  qui  fe  dit 

du  difpofitif  d'un  jugement,  d'un  arrêt.  Dicium 

feu  pronuntiatum ,  (ce  qui  a  été  dit  ou  prononcé). 

L'article  15  du  titre  11  de  l'ordonnance  de 
1667,  veut  que  trois  jours  après  qu'un  procès 
par  écrit  a  été  jugé,  le  rapporteur  mette  au 
greffe  le  Dicium  de  la  lenterice. 

Ce  Dicium  doit  être  écrit  ae  la  main  du  rap- 
porteur,  lequel  doit  mettre  en  marge  le  nom  de 

Kij 
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ceux  qui  ont  afîlilé  au  jugement  (*).  Ce  Dlctum 
n'efl  alors  encore  qu'une  efpèce  de  minute  du  dif- 
poritif  du  jugement  ;  il  ne  reçoit  fa  perfedion  que 
îorfque  le  greffier  l'a  reçu  &  Ta  étendu  dans  le 
ilyle  ordinaire ,  à  la  fuite  du  vu  du  rapporteur  fi 
c'efllui  qui  l'a  tait,  parce  que  c'efl  quelquefois  le 
greffier  lui-même  qui  fe  charge  de  cette  opé- 
ration. Mais  obfervez  que  quoique  le  Dlcium 
foit  étendu  de  la  main  du  greffier  ,  la  date  doit 
en  être  écrite  de  la  main  du  rapporteur  pour 
iSbvier  à  toute  furprife ,  &  qu'à  ce  Diclum  le  rap- 
porteur doit  donner  la  date  du  jour  que  le  juge- 
ment a  été  arrêté.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article 
S  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1667. 

S'il  s'agit  d'une  fentence,  même  préfidiale, 
le  Dicium ,  c'eft-à-dire  la  minute  du  jugement , 
doit  être  fignée  non-feulement  du  rapporteur  , 
mais  encore  de  tous  les  juges  qui  ont  affifté  au 
jugement.  Dans  les  cours  où  Ton  juge  toujours 
en  dernier  reflbrt ,  il  fuffit  que  l'arrêt  foit  figné 
du  préfident  &  du  rapporteur. 

Lorfque  le  jugement  el^  ^^%^^'>  il  n'eft  plus 
permis  de  le  retirer  du  greffe  pour  juger  de  nou- 
veau. Les  officiers  du  chàtelet  de  Paris  ayant 
une  fois  retiré  du  greffe  la  minute  d'un  jugement 
pour  ilatuer  de  nouveau  fur  l'affaire  ,  furent 
mandés  au  parlement  ;  ôc  là  en  leur  préfence,  il 
leur  fut  défendu  par  un  arrêt  du  17  décembre 
1555,  d'en  ufer  ainfi  à  l'avenir. 

Les  greffiers  doivent  être  attentifs  à  ne  délivrer 
aucune  expédition  des  jugemens  qu'ils  n'aient 
été  lignés  ,  à  peine  de  privation  de  leur  état. 

(  *  )  Voyez  d  ce  fujec  Tarticle  3  6  de  l'ortionnance  cJc 
Moulins,  &  rdrùcle  S4  de  celle  de  161^. 


DIEPPE.  149 

Voyez  V ordonnance  de  1  G6y ,  cdU  de  Moulins  , 
celle  de  162^  ;  le  arrêt  de  Filleau  ;  traités  des 
parlemens  ,  par  la  Roche-Flavin  y  &c.  Voyez 
aufTi  l'article  Dispositif.  (  article  de  M.  DA' 
REAU  ^  avocat  au  parlement^, 

DIEPPE.  C'eft  une  ville  de  la  haute  Norman- 
die dans  la  généralité  de  Rouen. 

Par  contrat  du  17  oftobre  11 97,  l'archevê- 
que de  Rouen  céda  à  Richard ,  roi  d'Angleterre 
&  duc  de  Normandie  ,  le  manoir  d'Andely ,  en- 
f'emble  la  forêt  avec  les  apparrenances  &  dépen- 
dances ,  en  échange  de  la  ville  de  Dieppe  ai  de 
celle  de  Buteilles.  Depuis  cette  époque  ,  les 
archevêques  de  Rouen  poffèdent  le  domaine  & 
la  feigneurie  de  la  ville  de  Dieppe. 

Le  confeil  a  jngé  par  arrêt  du  1 3  décembre 
17 18,  que  les  habitans  roturiers  de  la  ville  de 
Dieppe  étoient  fujets  au  droit  de  franc-fief, 
relativement  aux  fiefs  &  aux  biens  nobles  qu'ils 
pofTédoient. 

L'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
1680  a  maintenu  les  habitans  de  Dieppe  &:  du 
fauxbourg  de  cette  ville  appelé  le  Polet ,  dans 
le  privilège  de  faire  venir  des  marais  de  Brouage  , 
le  fel  néceflaire  pour  leur  provifion  de  deux 
années. 

Ce  privilège  s'applique  non-feulement  au  fel 
dont  ils  ont  befoin  pour  le  pot  &  les  falaifons 
ordinaires ,  mais  encore  à  celui  qu'il  leur  tant 
pour  les  falaifons  des  poiffons  de  leur  pêche. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  litres  14  ôc  1 5  de  l'or- 
donnance citée. 

Mais  pour  jouir  de  ce  privilège  ,  les  habitans 
dont  il  s'agit  doivent  fe  conformer  aux  déclara- 
tions des  X2  août  171 1  5c  15  odobte.  1711. 
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Les  principales  difpofitions  de  ces  lois  font  ;; 
1^.  qu'aucun  habitant  ne  peut  être  reçu  bour- 
geois pour  jouir  du  privilège  du  fel  que  par  les 
échevins ,  en  préfence  du  commis  de  l'adjudica- 
taire ,  après  avoir  juftifîé  d'une  réfidence  conti- 
nuelle de  trois  années  dans  le  lieu  privilégié.  Et 
cette  juftification  doit  fe  faire  en  repréientant 
des  baux  à  loyer  de  maifons,  des  bulletins  de 
gabelles  ,  des  acquits  de  droits  payés  aux  entrées 
&C  forties  ,  des  quittances  de  capitation  ,  des 
brevets  de  maîtrife ,  des  provifions  d'office  ou 
d'autres  pièces  de  pareille  nature. 

2°.  Les  habitans  qui  ont  été  reçus  bourgeois 
parles  échevins,  ne  peuvent  être  admis  au  pri- 
vilège du  fel  qu'après  que  leur  ade  de  récep- 
tion a  été  vifé  par  le  commis  de  l'adjudicataire 
&  enregiflré  au  greffe  du  grenier  à  fel ,  en  vertu 
de  l'ordonnance  des  officiers  rendue  fur  le  vifa 
de  ce  commis  &  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur du  roi. 

3^.  La  livraifon  d'aucun  fel  de  franchife  ne 
peut  être  faite  aux  bourgeois ,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  déclaré  l'état  de  leurs  familles,  attendu 
que  ce  fel  ne  doit  leur  être  délivré  qu'à  propor- 
tion du  nombre  de  perfonnes  dont  elles  font 
compofées ,  à  raifon  d'un  minot  par  an  pour  fept 
perfonnes ,  tant  pour  les  menues  que  les  groffes 
falaifons  ordinaires.  Et  dans  le  cas  de  fauites  dé- 
clarations ,  ceux  qui  les  ont  faites  doivent  être 
privés  pour  toujours  de  leur  privilège  &  de 
leur  droit  de  bourgeoifie.  Il  efl  défendu  aux 
officiers  de  contrevenir  à  cette  diipofition  ,  à 
peine  de  demeurer  refponfables  en  leur  propre 
&  privé  nom  des  dommages  &  intérêts  du 
fermier. 
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4**.  Les  particuliers  qui  veulent  aller  ou  en- 
voyer aux  marais  de  Brouage  prendre  le  fel  né- 
ceflaire  pour  la  falaifon  des  poiflbns  de  leurs 
pêches ,  doivent  auparavant  déclarer  la  quantité 
de  fel  qu'ils  y  entendent  lever  ÔC  Tufage  qu'ils 
en  veulent  faire.  Cette  déclaration  doit  être 
retenue  par  le  commis  du  fermier ,  lequel  eft 
obligé  de  leur  délivrer  fans  frais  un  congé  pour 
être  repréfenté  au  commis  qui  eft  fur  les  marais , 
&  celui-ci  eft  pareillement  obligé  de  leur  don- 
ner fans  frais  un  certificat  contenant  la  quantité 
de  fel  qu'ils  ont  levée.  Au  furplus  les  porteurs 
des  congés  ne  peuvent  prendre  d'autres  routes 
que  celles  qui  y  font  mentionnées  ;  le  tout  à 
peine  de  confifcation ,  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende &  de  reftitution  des  droits  de  gabelle. 

5°.  Les  rapports  que  les  maîtres  des  navires 
chargés  de  fel  font  tenus  de  faire  à  leur  arrivée, 
au  greffe  du  grenier  à  fel  de  Dieppe  &  des  au- 
tres lieux  privilégiés  ,  ne  peuvent  être  faits  qu'en 
préfence  du  commis  du  fermier ,  fans  que  pour 
cette  formalité  les  marchands  propriétaires  des 
fels  puiflent  fe  difpenfer  des  déclarations  qu'ils 
doivent  faire  au  même  commis  ,  immédiatement 
après  l'entrée  de  leur  navire  dans  le  port. 

6°.  Après  chaque  pêche ,  il  doit  être  fait  une 
vifite  générale  dans  toutes  les  maifons  des  faleurs 
en  préfence  des  officiers  du  grenier  ôc  du  com- 
mis du  fermier  :  ces  officiers  doivent  dreffer  un 
procès  -  verbal  du  poilTon  reftant  dans  chaque 
maifon  par  qualité  &  quantité  ,  pour  être  en- 
fuite  procédé  à  l'évaluation  du  fel  qu'on  a  du 
employer  aux  falaifons. 

7^.  Il  eft  défendu  fous  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende,  aux  officiers  du  grenier  à  ièl 
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de  Dieppe,  de  donner  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être  à  aucun  la:eur  ou  bourgeois  , 
im  congé  ou  permiiîion  pour  aller  prendre  des 
barrils  de  fel  chez  un  autre  faleur. 

Suivant  les  arrêts  du  ccnfeil  des  1 1  août  1670 
&c  19  oâ:obre  1734,  les  habitans  &c  négocians 
des  villes  de  Dieppe  ,  Grandville  &  Konfleur  , 
font  exempts  des  droits  de  fubvention  ,  jauge  & 
courtage ,  d'infpedeurs  &  autres  droits  d'en- 
trée fur  les  boiflons  qu'ils  font  embarquer  pour 
les  équipages  de  leurs  navires  qui  partent  de 
leurs  ports,  foit  pour  des  voyages  de  long 
cours  5  foit  pour  la  pêche  ou  le  cabotage  ;  mais 
pour  jouir  de  cette  exemption  ,  ils  doivent  fe 
conformer  aux  règles  qu'on  va  rapporter  :  i^. 
les  commiffionnaires  cni  capitaines  de  navire 
font  tenus  de  déclarer  au  bureau  du  fermier  les 
boiffons  qu'ils  font  arriver  en  pafTe-debout ,  & 
de  les  repréfenîer  à  toute  réquifuion  jul'qu'à  ce 
qu'elles  foient  arrimées,  i^.  Ils  ne  peuvent  pas 
empêcher  le  fermier  de  faire  faire  dans  leurs 
navires  les  vifites  qu'il  juge  à  propos.  3  .  Ils 
ne  doivent  pas  permettre  qu'aucun  particulier 
ou  habitant  aille  boire  à  bord  de  leurs  navires 
pendant  le  temps ,  foit  du  chargement  ou  du 
déchargement ,  ni  que  les  matelots  emportent 
des  boilfons  dans  leurs  maifons.  4  \  En  cas  de 
relâche  &  après  le  retour  des  navires ,  les  capi- 
taines doivent  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
leur  arrivée  ,  faire  leur  déclaration  par  écrit  des 
boiffons  qui  leur  reftent  ;  &  après  la  décharge^ 
ils  font  tenus  de  faire  une  nouvelle  déclaration  , 
avec  foumifTion  ,  s'ils  veulent  garder  leurs  boif- 
fons pour  un  autre  voyage  ,  de  les  dépofer  dans 
les  magafins  &  de  les  repréfenter  en  nature 
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avant  le  départ ,  ou  s'ils  veulent  les  .vendre  , 
d'en  payer  les  droits  d'entrée  liiivant  les  règle- 
mens  ,  le  tout  à  peine  de  confîfcation  &  de 
cent  livres  d'amende  pour  chaque  contraven* 
tion. 

Louis  XIV  voulant  reconnoître  le  zèle  &  la 
fidélité  que  les  habitans  de  Dieppe  témoignèrent 
en  1694  ,  lors  du  bombardement  de  cette  ville 
par  les  anglois  ,  leur  accorda  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  fcptembre  i69<|  ,  une  foire  qui 
commence  le  premier  décembre  de  chaque  an- 
née 6c  finit  le  quinze  du  même  mois.  Les  privi- 
lèges de  cette  foire  confident  en  ce  que  les  mar- 
chandifes  qui  y  font  amenées  par  mer  ,  &c  qui 
s'y  vendent  après  avoir  été  déballées  ou  expo- 
fées  aux  lieux  défignés  pour  la  tenir ,  font  exemp- 
tes de  la  moitié  des  droits  d'entrée  &  de  fortie 
des  cinq  grofl'es  fermes ,  portés  par  les  tarifs  des 
années  1664  &  1667,  6c  arrêts  rendus  encon- 
féquence  :  mais  cette  exemption  ne  s'étend  pas 
aux  droits  de  la  traite  domaniale ,  lefquels  doi- 
vent erre  payés  en  entier ,  conformément  à  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687  &  fous  les 
peines  y  portées. 

L'exemption  ne  s'étend  pas  non  pins  aux 
droits  augmentatifs  &  uniformes  impofés  lur 
les  marchandifes  depuis  les  lettres-patentes  de 
1695.  C'eit  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  du 
confeil  des  29  février  1768  &  25  juillet  1769. 

Pour  empêcher  que  la  foire  dont  il  s'agit  ne 
foit  une  occafion  de  frauder  les  droits  ,  les 
commis  du  fermier  doivent  s'y  tranfporter  ,  & 
le  lendemain  delà  clôture,  y  faire  vifite  desmar- 
chapdiles  venues  des  pays  étrangers  ou  des  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  6z  qui  reflent  à  ven- 
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dre  :  ils  doivent  en  faire  un  état  ouinventaire  fur 
lequel  les  propriétaires  des  marcbanclifes  font 
tenus  de  payer  le  lupplément  des  droits  d'en- 
trée ,  conformément  aux  déclarations  qu'ils  ont 
dû  faire  en  arrivant.  D'ailleurs  les  marchands 
de  Dieppe  &  autres  font  tenus  de  certifier  aux 
commis  avant  le  traniport  des  marchandifes  , 
qu'elles  ont  été  achetées  en  foire  &  qu'ils  les 
envoyent  pour  leur  compte  aux  lieux  de  leur 
dellination  ;  fe  loumettant ,  en  cas  de  faufTe  dé- 
claration ,  à  la  confifcaîion  des  marchandifes  & 
à  l'amende  de  cinq  cent  livres. 

Au  furplus  il  eft  permis  aux  marchands  de 
faire  fortir  dans  le  temps  de  la  foire  ,  fans  payer 
aucun  droit  de  fortie  ,  les  marchandifes  qui  y 
ont  été  amenées  6c  qu'ils  ont  déclarées  venir  des 
pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées  étran- 
gères, pourvu  qu'elles  n'aient  point  été  changées 
de  mains  &  qu'elles  retournent  aux  lieux  d'où 
elles  (ont  venues  ;  autrement  elles  feroient  fu- 
jettes  au  droit  de  fortie ,  &  en  cas  d'abus,  à  la 
confifcation  &  à  l'amende  de  cinq  cent  livres. 

On  perçoit  au  Pollet  de  Dieppe  un  droit  de 
péage  &  travers,  dont  les  deux  tiers  appartien- 
nent au  roi  &  l'autre  tiers  à  un  particulier. 

DIFFAMARL  C'efl  le  nom  &  le  premier  mot 
d'une  fameufe  loi  du  code  Juilinien  ^  au  titre 
de  ingenuis  manumijjis.  Elle  permet  à  celui  dont 
l'état  d'homme  hbre  ou  ingénu  eft  attaqué  par 
des  bruits  populaires  ,  de  traduire  en  jullice 
ceux  qui  en  font  les  auteurs ,  pour  leur  faire 
ordonner  de  prouver  ce  qu'ils  ont  avancé  ,  ou 
de  garder  un  filence  perpétuel. 

Les  interprêtes  ont  étendu  cette  loi  à^ous 
ceux  que  des  propos  tenus  par  d'autres  tendent 
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à  faire  pafler  ou  pour  débiteurs  d'une  fomme  , 
ou  pour  injuftes  poffeffeurs  d'un  bien,  ou  pour 
coupables  d'un  crime.  Cette  extenfion  n'a  rien 
que  de  conforme  à  l'efprit  du  texte  &  à  l  équité. 
Il  eft  à  la  vérité  de  maxime  que  l'on  ne  peut  être 
forcé  d'agir  en  juftice  ;  mais  cela  doit  s'entendre 
avec  la  reftriftion  qu'y  apporte  la  loi  DiffamarL 
l'honneur  compromis  par  des  bruits  injurieux,  le 
crédit  d'un  marchand  diminué  par  les  dettes 
dont  on  le  dit  chargé ,  la  tranquillité  d'un  ci- 
toyen troublée  par  la  crainte  de  fe  voir  inquiété 
dans  la  pofTefîion  de  {^s  biens  ;  voilà  des  motifs 
fuffifans  pour  contraindre  toute  perfonne  qui  fe 
vante  d'avoir  des  droits  à  exercer ,  d'agir  tout 
de  fuite  ou  de  fe  taire  pour  toujours.  Les  char- 
tes générales  du  Hainaut  ont  un  chapitre  exprès 
fur  cette  matière  ;  c'eft  le  41^,  voici  ce  qu'il 
porte  :  »  tous  manans  de  notredit  pays  du  Hai- 
»  naut ,  étant  menacés  par  aucuns  particuliers  , 
»  faifant  courir  le  bruit  de  les  pourfuivrc ,  pour 
»  quelque  adion  que  ce  foit  ,  réelle  ou  perfon- 
»  nelie  ,  pourront  faire  plainte  en  notredite  cour 
»  pour  là  en  droit  être  pourfuivis  &  bailler  terme 
»  à  partie ,  de  faire  la  pourfuite  ,  à  peine  de  pri- 
»  vation,  fauf  pour  matières  de  crimes  dont  juf- 
w  tice  voudroit  fe  mêler ,  auquel  cas  l'on  ne  lera 
I»  reçu  à  faire  cette  plainte. 

La  loi  Diffaman  ne  parle  que  de  ceux  qui  font 
en  pofTeffîon  de  la  Uberté  ou  de  l'ingénuité  ;  d'oii 
il  fembleroit  réfulter  qu'il  faut  être  en  pofTelîion 
de  la  chofe  fur  laquelle  on  eft  ditïamé,  pour  agir 
du  chef  de  cette  loi.  Mais  comme  la  raifon  du 
légiflateur  n'eft  point  tant  fondée  fur  le  trouble 
apporté  à  la  podeiTion  ,  que  fur  l'altération  faite 
par  des  bruits  populaires  à  un  droit  dont  on  a 
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la  propriété  ,  il  paroît  que  l'on  peut  également 
(e  pourvoir  contre  le  diffamant ,  foit  que  l'on 
foit  en  pofTeffion  ou  non.  Ceft  le  fentiment  de 
Zoez. 

Le  même  auteur  foutient  avec  Pinellus ,  Suarez 
àc  Covarruvias  qu'un  héritier  fidéi  commiffaire 
peut  du  vivant  du  fiduciaire  qui  fe  vante  de 
n'être  chargé  d'aucune  fubftitution ,  agir  contre 
lui  pour  faire  déclarer  fes  biens  fidéicommiffés 
à  (on  profit.  Cette  opinion  èfl  rejetée  par  la 
plupart  des  autres  interprêtes ,  comm^  on  peut 
le  voir  dans  Gomez.  Il  faut  pour  agir  du  chef  de 
la  loi  Difamari  avoir  Aqs  droits  ,  non  pas  à  îa 
vérité  aduels  9  mais  au  moins  certains  :  ceux 
du  fidéicommiffaire  font  très -incertains  ,  puif- 
que  s'il  vient  à  mourir  avant  le  fiduciaire  ,  il  ne 
tranfmet  rien  à  (qs  héritiers.  M.  Desjaunaux 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
6  mars  1694 ,  conforme  à  cette  dernière  opinion. 

De  ce  que  l'exception  apportée  par  la  loi 
Diffamari  à  la  régie  qu'on  ne  peut  obliger  per- 
fonne  d'agir  ,  n'a  lieu  que  lorfque  l'on  s'eft  vanté 
d'avoir  des  prétentions  à  la  charge  d'un  autre  , 
il  fuit  clairement  que  pour  engager  quelqu'un 
dans  un  procès  du  chef  de  cette  loi ,  il  faut  prou- 
ver qu'il  s'eft  vanté.  C'eft  ce  que  le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  par  arrêt  rendu  le  1 2  novem- 
bre 1696  ,  de  l'avis  de  toutes  les  cham.bres.  Si 
le  prétendu  diffamé  ne  fait  point  cette  preuve , 
le  juge  ne  doir  point  obliger  l'autre  d'agir  dans 
un  certain  temps  ,  ni  lui  impofer  filence  après 
ce  temps  ;  autrement  il  feroit  au  pouvoir  d'un 
débiteur  de  fruftrer  fon  créancier  du  droit  qu'il 
a  d'agir  quand  il  lui  plait  ,  &  l'on  puniroit  par 
rinjontlion  d'un  filence  perpétuel  un  homme  qui 
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ne  s'étantpas  vanté  n'eft  coupable  de  rien.  Si 
cependant  celui  qui  eft  appelé  en  juftice  comme 
s'étant  vanté  fans  l'avoir  fait  ,  déclare  n'avoir 
aucun  droit  à  exercer  ,  le  juge  peut  décréter 
fa  déclaration  &  en  conféquence  lui  ordonner  de 
fe  taire  pour  toujours. 

Celui  qui  achète  une  aftion  n'eft  point  cenfé 
fe  vanter  de  vouloir  l'exercer  contre  celui 
qu'elle  concerne,  &  ne  peut  être  pourfuivi  par 
ce  dernier  du  chef  de  la  loi  Diffamari.  C'eft  du 
moins  ce  qu'a  jugé  le  grand-confeil  de  Malines 
par  arrêt  du  2  odobre  1646  ,  rapporté  par 
Dulauri. 

La  quefîion  la  plus  difficile  que  préfente  cette 
matière  ,  eft  de  favoir  pardevant  quel  juge  le 
diffamé  doit   fe  pourvoir  contre  le  diffamant. 
Les  uns  foutiennent  que  c'eft  pardevant  le  pro- 
pre juge  du  diffamé.  Us  fe  fondent  fur  ce  que 
le  diffamant  eft  demandeur  originaire  ,  en  ce 
qu'il  eft  cenfé  en  fe  vantant  agir  contre  le  dif- 
famé ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  pardevant  le  ju- 
gç  de  celui-ci ,  fuivant  la  règle  atior  fcquitur  fo^ 
rum  ni  :  qu'ainfi  l'aftion  du  chef  de  la  loi  Diffa- 
mari n'eft  qu'incidente  à  la  caufe  principale  , 
&  que  comme  le  juge  du  principal  Teft  aulfi  des 
incidens,  le  diifamé   ne  peut  fe  pourvoir  que 
pardevant  fon  propre  juge ,  contre  le  diffamant  : 
cette   opinion  eft  appuyée  de  plufieurs  arrêts. 
Myfmgere  en  rapporte  deux  de  la  chambre  impé- 
riale de  Spire  ;   Cacheran  en  rapporte  un  du 
Sénat  de  Piémont.  Une  fentence  du  confeil  d'Ar- 
tois confirmée  par  arrêt  du  grand- confeil  de 
Malines  a  débouté  le  prince  de  Rubecque  ,  de- 
meurant à  Douai  ,  de  l'exception  déclinatoire 
qu'il  propofoit  contre  une  alTignation  qui  lui 
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avoit  été  donnée  du  chef  de  la  loi  Diffaman 
au  confeil  d'Artois  par  un  gentilhomme  d'Arras 
qu'il  avoit  dit  n'être  pas  de  fa  famille ,  quoique 
celui-ci  prétendît  en  être. 

Il  s'eft  élevé  un  conflit  de  jurifdidion  entre  le 
confeil  fouverain  de  Brabant  &  le  grand-confeil 
de  Malmes  au  lujet  de  cette  queftion.  Un  flamand 
s'étant  pourvu  en  ce  dernier  tribunal  contre  un 
brabançon  pour  le  faire  condamner  à  déduire  les 
prétentions  qu'il  s'étoit  vanté  d'avoir  contre  lui , 
le  confeil  de  Brabant  revendiqua  la  caufe ,  &  celui 
de  Malines  prétendit  la  retenir.  Cela  occafionna 
entre  ces  deux  cours  un  procès  que  décida 
un  décret  du  confeil  privé  de  Bruxelles  du 
20  mai  1692 ,  par  lequel  le  grand-confeil  de  Ma- 
lines juge  du  domicile  du  diffamé  ,  fut  déclaré 
compétent;  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  forti- 
fier fon  ancienne  jurifprudence  atteflée  par 
Chriflin  &  à  laq^ielle  il  s'efl  encore  conformé 
depuis  dans  un  procès  entre  un  habitant  du  pays 
de  "W^aes  &  un  bourgeois  de  Malines.  l'arrêt  eft 
du  29  mai  1700.  Voyez  le  recueil  de  Dulauri. 

Le  Parlement  de  Flandres  à  jugé  la  même  chofe 
par  deux  arrêts  des  23  mai  1716  &  12  mars 
1721. 

Enfin  y  prefque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière  fe  déclarent  pour  cette  opinion. 
Néanmoins  le  fentiment  contraire  paroît  mieux 
fondé  ;  &  pour  le  fentir  il  fuffit  de  favoir  que 
l'aftion  ex  lege  Diffaman  en  renferme  deux  tout- 
à-fait  différentes  Tune  de  l'autre  ;  la  première  efl 
diffamatoire  :  fon  objet  efl  de  condater  les  pro- 
pos que  l'ajourné  efl  accufé  d'avoir  tenus  ,  de 
le  faire  condamner  à  agir  dans  un  certain  temps 
&  de  lui  faire  impofer  filence ,  faute  d'avoir  agi. 
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La  féconde  eft  la  caufe  principale  dans  laquelle 
le  diffamant  eft  obligé  d'agir  dans  l'efpace  de 
temps  qui  lui  eft  fixé.  Le  diffamé  efl  deman- 
deur dans  la  première  adion  ,  puifque  c'efl  lui 
qui  fait  ajourner  le  diffamant  ;  ainfi  c'eft  parde- 
vant  le  juge  du  domicile  de  celui-ci  qu'il  doit  fe 
pourvoir.  Dans  la  féconde  ,  c'eft  le  diffamant  qui 
eft  demandeur  ,  &  c'eft  feulement  alors  que  le 
juge  du  diffamant  eft  compétent.  Car  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  deux  caufes  puiffent  être 
décidées  par  le  même  juge.  Celui  du  diffamant 
doit  le  condamner  à  agir  ou  à  fe  taire ,  6c  en 
conféquence  le  renvoyer  pardevant  le  juge  du 
diffamé.  Telle  eft  la  marche  que  doit  fuivre  la 
procédure  en  cette  matière. 

Prétendre  que  le  juge  du  diffamé  eft  compétent 
pour  connoître  de  fadion  diffamatoire  ,  dont 
l'objet  efl  de  faire  ordonner  au  diffamant  de  fe 
taire  ou  de  fournir  fes  preuves  ,  c'eff  donner  à 
ce  juge  une  jurididion  fur  la  perfonne  de  ce  der- 
nier quoi  qu'il  n'en  ait  pas  l'ombre.  Cette  feule 
réflexion   fuffit  pour  faire   tomber   le   fifiême 
qu'ont  accrédités  les  arrêts  cités  ci  de  (fus  ,    6c 
pour  y  fubftituer  l'opinion  que  l'on  vient  d  éta- 
blir. Elle  efl  fuivie  en  France  ,  fuivant  ce  que 
dit  Henrys  ,  &  elle  efl  adoptée  par  Voet,  Neof- 
tade  ^  Matthaeus  de  Afflidis,  Maranta,  Boerius  , 
Decius  ,  &c.  L'article  6 1 9  du  flyle  du  confeil 
fouverain  de  Brabant  en  fait  une  loi  expreffe  ; 
c'efl  aufTi  ce  qui  fe  trouve  réglé  par  l'article   ié 
d'un  traité  fait  entre  la  Hollande  Se  la  Zélandele 
1 1   juin    1674.  On  trouve  dans  Deghewiet  uije 
fentence  du  confeil  de  Gand  du  )i  juillet  1702  , 
conforme  à  ce  fentiment. 

Il  femble  que  les  rédaûeurs  de  la  coutume 
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du  Haînaut  aient  cherché  à  éluder  la  difficulté  de 
cette  queftion ,  en  attribuant  au  confeil  de  Mons , 
juge  fupérieur  de  la  province ,  la  connoiiTance 
de  l'adion  diffamatoire  &  de  la  caufe  principale 
qui  en  eft  l'objet.  Ceft  ce  qui  réfulte  du  chapi- 
tre 41  des  chartes  générales  cité  ci  -  devant. 
Il  porte  que  ceux  qui  feront  menacés  pourront 
faire  plainte  en  cette  cour,  pour  là  être  powjui' 

yis à  peine  de  privation.  Le  mot  là   figni- 

fîe  certainement  le  confeil  de  Mons,  &  détruit 
par  conféquent  le  fyftême  de  Raparlier  qui  croit 
dans  une  obfervation  qu'il  à  faite  fur  ce  texte  , 
que  le  diffamant  doit  être  renvoyé  par  le  con- 
feil de  Mons ,  pardevant  le  juge  du  domicile 
du  diffamé  pour  y  intenter  fon  adion.  Cela  efl 
-vrai  de  droit  commun ,  mais  faux  dans  cette 
province.  Il  fufîit  de  parcourir  les  chartes  qui  la 
régiffent,&  fur-tout  le  chapitre  2,pour  voir  avec 
quelleaffedation  on  a  cherché  à  enlever  la  plupart 
des  affaires  aux  juges  de  première  inftance  pour 
les  attribuer  de  plein  faut  au  confeil  fouverain: 
ainfi  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que  l'on  a 
trouvé  dans  Tadion  diffamatoire  un  prétexte 
pour  évoquer  une  caufe  qui  devoit  être  plaidée 
dans  un  fiége  fubalterne  ,  outre  que  la  divifion 
qui  règne  entre  les  auteurs  fur  la  compétence  du 
juge  qui  doit  connoître  de  l'adion  ex  lege  Diffa^ 
mari ,  a  pu  engager  à  en  priver  également  tous 
les  tribunaux  inférieurs  de  la  province  ,  afin  d'é- 
viter tout  conflit  de  jurididion  entre  eux. 

Aujourd'hui  cette  dernière  raifon  ne  fubfifle 
plus  pour  le  Hainaut  françois  :  il  s'y  trouve 
plufieurs  juges  royaux  qui  repréfentent  chacun 
dans  leur  reffort  le  confeil  de  Mons ,  fauf  l'ap- 
pel au  parlement  de  Flandres.  Ainfi  les  difficultés 
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qu'à  tranchées  le  chapitre  41  des  chartes  géné- 
rales {"ubiiftent  encore  dans  cette  partie  du  Hai- 
naut,  &  c'eil  par  le  droit  commun  qu'elles  doi- 
vent être  décidées  ,  au  moins  dans  le  cas  où  le 
diffamant  n'eft  pas  domicilié  dans  le  même  refTort 
que  le  diffamé.  Car  s'ils  étoient  l'un  &  l'autre  fous 
la  jurididion  du  même  Juge  ,  les  difpofitions 
des  chartes  devroient  encore  leur  fervir  de  rè- 
gles ,  c'efl-à-dire  que  le  diffamé  ne  poiirroit  agir 
que  pardevant  le  juge  royal  commun  aux  deux 
parties  ,  &  que  celui-ci  après  avoir  terminé  la 
caufe  diffamatoire  ,  devroit  ordonner  au  diffa- 
mant de  plaider  pardevant  lui  fur  la  caufe  prin- 
cipale. 

Si  le  diffamant ,  faute  d'avoir  agi  dans  le  temps 
fixé  par  le  juge  ,  a  été  condamné  à  garder  un 
filence  perpétuel ,  pourra-t-il  dans  la  fuite  fe 
faire  relfituer  contre  cette   condamnation  ,  & 
faire  valoir  fes  droits  ?  "^affenaar ,  Sola  &  Voet 
foutiennent  l'affirmative ,  pourvu  que  fa  demande 
en  reftitution  foit  fondée  fur  une  caufe  probable, 
comme  fur  l'ignorance  oii  il  étoit  dans  le  temps 
de  fa  condamnation  des  preuves  &  des   faits 
propres  à  établir  la  juflice   de  fes  prétentions. 
Cette  opinion  n'efl  pas  des  mieux  fondées.  Il 
eft  vrai  que  dans  les  Pays-Bas  &  dans  l'Allema- 
gne les  reflitutions  s'accordent  affez  facilement 
même  aux  majeurs  ,  contre  des  défauts  encourus 
en  juftice  :  mais  c'eft  feulement  dans  le  cas  oii 
le  décretement  du  défaut  n'emporte  pas  fin  de 
caufe  ;  car  dans  les  cas  contraires   on   n'obtient 
point  de  reflitution  fans  être  fondé  fur  des  cau- 
fes  de  droit ,  telles  que  font  celles  indiquées  par 
éditdumoisde  mars  1674,  qui  a  été  extrait 
pour  la  Flaudre  du  titre  des  requêtes  civiles  de 
Tome  XIX.  L 
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l'ordonnance  de  1667.  Ainfi  on  ne  peut  en  Flan- 
dre fe  faire  reftitirer  contre  une  défertion  d'ap- 
pel après  qu'elle  a  été  prononcée  par  le  juge  ; 
comme  l'a  décidé  un  arrêt  rapporté  à  l'article 
ConfciUers  commijfairc  aux  audiences  ,  &  comme 
il  refaite  de  l'article  428  du  règlement  du  7  dé- 
cembre 1611 ,  porté  par  les  archiducs  Albert  & 
Ifabelle  pour  le  confeil  de  Mons.  On  peut  dire 
par  la  même  raifon  que  l'on  ne  peut  fans  une 
des  causes  dont  parle  l'édit  de  1674,  obtenir  de 
reftitution  contre  un  jugement  qui  impofe  un 
filence  perpétuel  pour  n'ayoir  pas  agi  lorfqu'on 
de  voit  le  faire. 

Si  le  diffamant  ne  comparoît  pas  au  jour  indi- 
qué par  l'affignation ,  le  diffamé  le  fait  afiigner  , 
&  après  un  fécond  défaut,  il  obtient  un  juge- 
ment conforme  à  fes  conclufions.  Quelques  au- 
teurs ont  prétendu  qu'en  cette  matière  il  falloit 
faire  réaffigner  le  diffamant  jufqu'à  trois  &  qua- 
tre fois  ;  mais  Gail  eft  d'avis  que  deux  défauts 
fuffifent ,  &  on  l'a  ainfi  jugé  au  grand  confeil  de 
Malines,  par  arrêt  du  9  décembre  16 14  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  Cuvelier.  Voyez  à  l'article 
Comparution  ce  qui  concerne  les  défauts  dans 
la  pratique  des  Pays-Bas. 

Voyez  Zo2{  &  Voet  en  leurs  commentaires  fur 
le  Digejlc  ;  Gail  en  fes  obfervations  ;  Mynfîngerc 
en  fes  centuries  ;  les  décifions  de  Chriflin^  de  Mat" 
thœus  de  Affliciis ,  de  Neojiade  ,  de  Boerius  ;  De- 
ghewiet  en  fes  infiitutions  au  droit  Belgique  ;  Dcf 
jaunaux  ,  Cuvelier ,  Dulauri ,  du  fief^  en  leurs 
recueils ,  &c.  Voyez  aufîl  les  articles  Action  , 
Comparution  ,  Défaut  ,  Hainaut  ,  6cc. 
{^Article  de  M,  MERLIN  ,  avocat  au  parUmcru 
de  Flandre  )• 
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DIFFAMATEUR  ,  Diffamation  ,  Diffa- 
matoire, Le  Diffamateur  eft  celui  qui  donne 
atteinte  à  l'honneur  &  à  la  réputation  d'autrui. 
La  DffamatLon  eft  le  trait  injurieux  qui  eft  lancé 
contre  la  réputation  ;  &:  l'on  ^appelle  Dffama- 
toire  ce  qui  eft  dit  *ou  ce  qui  eil  fait  pour  pro- 
duire la  Diffamation. 

On  peut  diffamer  quelqu'uri  de  différentes 
manières  :  par  des  propos  ,  par  des  écrits  ,  par 
des  peintures  oc  d'autres  indications  des  traits 
honteux  qu'on  a  deffein  de  publier  fur  fa  répu- 
tation. 

La  médifance  &  la  calomnie  peuvent  être 
l'une  &  l'autre  la  bafe  de  la  Diffimation  ,  car 
on  peut  nuire  à  autrui  en  publiant  le  mal  que 
4'on  fait  comme  en  publiant  celui  qu'on  iinagine. 

Dans  tout  érat  bien  policé  il  n'ell  nullement 
permis  ,  comme  on  peut  le  penlcr,  aux  citoyens 
de  fe  diffamer  les  uns  les  autres,  la  tranquil- 
lité publique  exige  qu'ils  fe  refpedent  entr'eux , 
autrement  l'injure  y  deviendroit  la  fource  des 
excès  6c  des  défordres  les  plus  affreux.  N'im- 
porte que  la  Diffamation  ait  la  vérité  du  fait 
pour  principe  :  fi  fous  prétexte  qu'on  ne  dit  que 
la  vérité  ,  il  étoit  libre  de  divulguer  ce  que 
l'on  fait  fur  le  compte  d'autrui  ,  ce  prétexte 
donneroit  lieu  à  des  injures  &  à  des  haines  per- 
pétuelles. 

Nos  lois  ,  à  limitation  des  lois  Romaines  , 
défendent  la  Diffamation  ;  mais  elles  n'ont  pu 
prononcer  que  des  peines  arbitraires  contre  les 
Diffamateurs  ,  parce  que  tout  dépend  de  la  na- 
ture de  l'offenie  ,  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
de  la  gravité  de  l'imputation  ,  &:  du  préjudice 
qui  en  réfuke.   Vxjici  quelques   exemples  qui 
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peuvent  faire  juger  de  quelle  manière  la  Diffa- 
mation peut-être  reprimée. 

Un  gentil-homme  ,  nommé  Pierre  Dugué , 
fieur  de  Belleville  ,  pour  avoir  compofé  des 
livres  Diffamatoires  contre  l^roi  fut  condamné 
par  arrêt  du  premier  décemore  1584  ,  à  être 
pendu  &  brûlé  avec  (es  ouvrages  en  place  de 
grève. 

Deux  ans  après  un  avocat  pour  avoir  pareil- 
lement fait  un  livre  contre  le  roi  ,  fut  brûlé 
avec  fon  écrit  devant  les  degrés  du  palais. 

Un  huiffier  du  parlement  de  Paris  fut  pendu 
il  y  a  quelques  années  ,  pour  avoir  affiché  des 
placards  contre  l'autorité  publique. 

Un  prêtre  de  Verberie  fut  auffi  pendu  à  peu- 
près  dans  le  même-temps  ,  pour  avoir  tenu  des 
propos  féditieux  contre  le  roi. 

Un  reUgieux  ,  prieur  de  Cinq-mars  en  Tou- 
raine  ,  pour  avoir  compofé  ,  fait  imprimer  6c 
avoir  lui-même  diftribué  un  libelle  en  forme  de 
requête  par  lui  préfentée  à  la  cour  ,  contenant 
plufieurs  faits  injurieux  &  calomnieux  contre 
deux  particuUers  &  contraire  au  refpeft  dû  à 
l'archevêque  de  Tours  &  à  fes  officiers  ^  fut 
condamné  par  un  arrêt  du  22  février  1716  ,  à 
comparoître  dans  la  chambre  de  la  Tournelle 
pour  y  déclarer  en  préfence  des  perfonnes 
offenfées  &  de  douze  autres  perfonnes  à  leur 
choix  ,  qu'il  s'en  repentoit  6c  en  demandoit  par- 
don à  Dieu  5  au  roi  &C  à  juffice.  Il  fut  de  plus 
condamné  à  un  banniffement  de  cinq  ans. 
.  Différens  particuliers  furent  auffi  condamnés 
par  un  arrêt  du  27  août  1757  ,  les  uns  à  la  flé- 
triffure  &  aux  galères ,  les  autres  au  carcan  & 
mi  banniffemeni ,  pour  avoir  compofé ,  impri- 
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ja\è  &  débité  des   vers  fcandaleiix  contre  des 
perfonnes  conftituées  en  dignité. 

Tout  le  monde  fait  que  le  célèbre  Jean-Bap- 
tifle  Rouffeau  fut  condamné  par  un  arrêt  du  7 
avril  171 1  à  un  banniffement  perpétuel  hors  du 
royaume  comme  ayant  été  jugé  l'auteur  des 
vers  Diffamatoires  qu'on  lui  imputoit. 

Un  avocat  de  Ne  vers  fut  condamné  en  1737, 
à  une  réparation  publique  &  en  perfonne  envers 
le  receveur  des  tailles  &  l'époufe  de  celui-ci , 
pour  avoir  répandu  contr'eux  des  écrits  diffama- 
toires dans  la  ville.  Il  fut  condamné  de  plus  à 
mille  livres  de  réparation  civile  &  à  trois 
livres  d'aumône  ,  avec  dcfenfes  à  lui  pendant 
trois  ans  de  fe  trouver  par-tout  ou  feroient  le 
receveur  &  fa  femme. 

Un  maître  d'école  pour  avoir  fait  une  cban- 
fon  Diffamatoire  contre  un  mari  &  fa  femme 
fut  condamné  par  arrêt  du  16  décembre  1628  , 
à  faire  déclaration  ,  nu-tête ,  à  genoux  &:  les 
mains  jointes  ,  en  préfence  des  parties  offenfées 
&  du  peuple  qui  voudroit  s'y  trouver  ,  qu'z/z- 
dijcrccemcnt  ,  à  tort  &  comme  mal  avifé  il  avoit 
compofé  cette  chanfon  ,  &c.  il  lui  fut  fait  dé- 
ï^nits  de  récidiver  ;  il  y  eut  de  plus  contre  lui 
&  contre  ceux  qui  avoient  chanté  la  chanfon 
une  condamnation  pécuniaire  pour  réparation 
dvile. 

Un  ferrurier  qui  avoit  fait  faire  une  peinture 
en  dérifion  de  quelques  maîtres  de  fa  commu- 
nauté ,  &  l'avoit  montrée  à  plufieurs  perfonnes  , 
fut  condamné  par  un  arrêt  du  27  janvier  1606, 
à  des  dommages-intérêts.  La  peinture  fut  fup- 
primée  ,  avec   défenfes  de  récidiver  fous   des 

peines  très-fevères  :  il  fut  ordonné  en  même- 

_    ... 
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temps  que  Tarrêt  feroit  publié  en  la  chambré 
criminelle  du  châtelet  l'audience  tenant. 

Un  autre  arrêt  du  23  mai  1741  ,  rendu  fur 
l'appel  d'une  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Poitiers  ,  condamna  difFérens  particuliers  dont 
l'un  étoit  cabaretier ,  à  mettre  un  aâ:e  de  ré- 
paration au  greffe  ,  &  à  quatre  cens  livres  de 
dommages  &  intérêts  payables  folidairement 
pour  une  cnanfon  remplie  d'ordures  &  d'infa- 
mies contre  un  hulfîier  ,  fa  femme  6c  fa  fille. 

Un  nommé  Simon  de  Ligny  marchand  Forain 
de  beftiaux  à  Orléans  ,  pour  avoir  médit  contre 
Vhonneur  &  la  réputation  d'un  nommé  Gillain  , 
marchand  Boucher  à  Paris  ,  fut  condamné  par 
lin  arrêt  du  13  juillet  173  i  ,  confirmatif  d'une 
fentence  du  châtelet  de  Paris  du  1 1  juillet  1730, 
à  fournir  une  rétractation ,  à  une  réparation  pé- 
cuniaire &  aux  dépens.  Il  fut  de  plus  ordonné 
que  la  fentence  feroit  imprimé  &  afHchée  par- 
tout oii  befoin  feroit. 

Ces  exemples  &;  nombre  d'autres  que  nous 
aurions  pu  citer  ,  prouvent  que  la  Diffamation 
n'etl  jamais  traitée  légèrement.  On  la  regarde 
comme  le  fruit  de  la  réflexion  ,  de  la  méditation 
&  d'une  envie  décidée  de  nuire  à  autrui  ;  en 
quoi  elle  diffère  de  ces  propos  &  de  ces  traits 
injurieux  qui  échapent  quelquefois  dans  une 
difpute  &  qu'on  ne  punit  point  ordinairement 
avec  autant  de  févérité  ,  parce  qu'on  préfume 
que  le  coupable  s'en  fut  abflenu  s'il  n'eût  été 
dans  la  chaleur  de  l'emportement.  Ainfi  quand 
l'injure  n'a  point  été  provoquée  ,  elle  eft  infi- 
niment plus  repréhenfible  ,  elle  efl  le  fruit  de 
la  malignité.  Ses  effets  font  d'autant  plus  dange- 
reux ,  qu'elle  laiffe  des  cicatrices  fouvent  inef- 
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façables,:  le  public  fe  fouvient  plus  aifément  du 
mal  que  du  bien  qu'il  a  entendu  publier  fur  le 
compte  d'autrui  ;  on  ne  fauroit  donc  être  trop 
fevère  contre  ceux  qui  de  deflein  prémédité  fe 
rendent  Diffamateurs  fans  autre  intérêt  que  celui 
de  jouir  de  la  fatisfadion  fecrette  de  perdre 
d'honneur  &  de  réputation  l'objet  de  leur  haine 
ou  de  leur  rivalité  ;  il  y  a  fou  vent  peu  de  diffé- 
rence entre  afiaffiner  quelqu'un ,  6c  lui  ravir 
l'honneur. 

On  comprend  aifément  par  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  Dif- 
famation dont  nous  parlons  ,  avec  ce  que  l'on 
appelle  fimplement  une  accufation  judiciaire. 
Si  j'ai  fujet  de  me  plaindre  de  quelqu'un  &  que 
je  le  dénonce  à  la  juftice  comme  un  fripon,  un 
ufurier  ,  &c.  fi  pour  recufer  un  juge ,  un  expert, 
un  témoin ,  je  leur  reproche  de  la  corruption 
ou  d'autres  faits  de  turpitude  ,  je  ne  ferai  point 
repréhenfible  en  prouvant  les  faits  que  je  leur 
impute  ;  mon  accufation  &  mes  reproches  ne 
dégénéreront  en  Diffamation  ,  qu'autant  qu'il 
fera  vifible  que  je  n'ai  employé  la  voie  judi- 
ciaire que  pour  avoir  un  prétexte  de  diffamer. 

Au  furplus  voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Calomnie  ,  &  ce  qui  fera  dit  aux  articles  In- 
jure 5  Libelle  ,  &c.  (  Article  de  M,  D  are  au  y 
avocat  y  &c.  ) 

DIFFÉRENT.  C'eft,  en  termes  de  monnoie, 
une  petite  marque  que  les  tailleurs  particuliers 
&  les  direfteurs  des  monnoies  font  obligés  de 
mettre  fur  chaque  efpèce. 

Cette  marque  fe  met  dans  la  légende  du  côté 
de  l'effigie  ou  du  côté  de  l'écuffon ,  ou  au  ba& 
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<le  l'effigie  ;  ils  la  choififlent  à  leur  gré  :  c'eft 
quelquefois  un  foleil,  un  croiflant,  une  étoile  , 
une  fleur,  un  fruit,  un  animal,  &c. 

Le  Différent  du  direâ:eur  fe  place  au  bas  de 
l'effigie ,  &  ne  doit  pas  être  le  même  que  celui 
du  tailleur  qui  fe  met  avant  le  milléfime.  Outre 
ces  Différents ,  il  y  a  encore  celui  de  la  mon- 
noie  qui  eu  ordinairement  une  lettre  qui  fe 
place  au  bas  de  l'écuffon. 

Ces  Différens  ont  été  établis  pour  répondre 
de  la  bonté  des  efpèces  ,  &  pour  marquer  le 
lieu  où  elles  ont  été  fabriquées  ,  ainfi  qu'il  s'ell 
pratiqué  du  temps  des  premiers  rois,  oii  le  mo- 
nétaire faifoit  mettre  fon  nom  &  fa  qualité  en- 
tière ou  en  abrégé  fur  les  efpèces. 

Le  Différent  doit  être  particulier ,  &  ne  peut 
être  marqué  fur  les  efpèces  ni  changé  que  par 
ordre  de  la  cour  des  monnoies  ou  des  juges- 
gardes  ;  mais  il  doit  être  changé  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  ou  de  nouveaux  juges  -  gardes  ,  ou 
effayeurs,  ou  tailleurs  particuliers,  ou  direc- 
teurs ;  6c  en  ce  cas  on  fait  une  boîte  particu- 
lière des  deniers  qui  ont  été  fabriqués  depuis 
le  nouveau  Différent,  afin  que  l'ouvrage  qui  a 
été  fabriqué  après  le  changement  des  officiers 
ou  du  maître ,  puiffe  être  reconnu  &  jugé  fépa- 
rément  ;  fans  cette  précaution  on  pourroit  con- 
damner les  uns  pour  les  autres ,  au  fujet  des 
foiblages  &  des  écharfetés  qui  fe  trouveroient 
hors  des  remèdes  de  l'ordonnance. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  22  août 
1750  ,  portant  règlement  pour  la  délivrance 
des  efpèces  monnoyées,  prefcrit  qu'en  cas  de 
changement  de  diredeur  ou  de  graveur  »  il  fera 
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»  mis  un  Différent  nouveau  fur  les  efpèces  quife- 
»  ront  fabriquées  dont  fera  dreffé  nouveau  procès- 
»  verbal ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé ,  eft- 
»  il  dit ,  pour  les  juges-gardes  &  effayeurs  pour 
ff  le  temps  de  leur  exercice  dans  l'année  où  leurs 
»  prédéceffeurs  feront  morts  ou  auront  quitté  ». 
(^Article  de  M,  DareAU  ,  avocat  au  parlement)^ 

DIGESTE.  On  appelle  ainfi  le  recueil  des 
décifions  des  plus  fameux  jurifconfultes  romains, 
compofé  par  ordre  de  l'empereur  Juftinien  qui 
lui  donna  force  de  loi. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'eft  que  le 
Digefte  ,  il  faut  remonter  aux  anciennes  lois 
qui  l'ont  précédé. 

Les  premières  lois  de  Rome  furent  celles  que 
firent  les  fept  rois  dans  l'efpace  de  deux  cent 
quarante-quatre  ans  ;  après  l'expulfion  du  der- 
nier, elles  furent  recueillies  par  Sextus  Papy- 
rius.  Ce  recueil  fut  appelle  le  droit  Papyrien  ; 
mais  fon  autorité  fut  abolie  par  la  loi  Tnbunitia» 

Les  confuls  qui  fuccédèrent  aux  rois  ,  ren- 
doient  la  juftice  aux  particuliers ,  &  règloient 
tout  ce  qui  avoit  rapport  au  droit  public ,  con- 
curremment avec  le  fénat  6c  le  peuple  ,  félon 
que  la  inatière  étoit  du  reflort  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Les  fénatus  con(ultesoii  décrets  de  fénat, 
.  &  les  plébifcites  ou  réfolutions  du  peuple  for- 
moient  comme  autant  de  lois. 

Mais  par  fuccefiion  de  temps  les  lois  ne  furent 
plus  obfervées  :  on  ne  fuivoit  plus  que  des  ufa- 
ges  incertains ,  qui  de  jour  à  autre  étoient  dé- 
truits par  d'autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confufion,  on 
envoya  à  Athènes  ôc  dans  les  autres  villes  de 
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ja  Grèce ,  dix  hommes  que  l'on  appela  les  dé- 
cemvirs  •>  pour  y  faire  une  coUedion  des  lois 
plus  convenables  à  la  république  :  les  députés 
rapportèrent  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  dans 
les  lois  de  Solon  &  de  Lycurgue  ;  cela  fut  gravé 
fur  dix  tables  d'ivoire ,  &  les  tables  furent  ex- 
•pofées  au  peuple  fur  la  tribune  aux  harangues. 
On  accorda  aux  décemvirs  une  année  pour  ajou- 
ter à  ces  lois  &  les  interprêter  :  ils  ajoutèrent 
en  effet  deux  nouvelles  tables  aux  dix  premières, 
&  cette  fameufe  loi  fut  appelée  la  loi  des  douze 
tables. 

Appius  Claudius  ,  le  plus  éclairé  &  le  plus 
méchant  des  décemvirs ,  inventa  différentes  for- 
mules pour  mettre  en  pratique  les  at^ions  & 
les  expreliions  réfultantes  de  cette  loi  :  il  falloit 
fuivre  ces  formules  à  la  lettre ,  à  peine  de  nul-' 
lité.  La  connoiffance  de  ces  formules  étoit  un 
myftère  pour  le  peuple  :  elle  n'avoit  été  com- 
muniquée qu'aux  patriciens,  lefquels  ,  par  ce 
moyen  ,  interprétoient  la  loi  à  leur  gré. 

Le  livre  d'Appius  ayant  été  furpris  &  rendu 
public  par  Cnéius  Flavius  ,  fut  appelé  le  droit 
Flavien.  Les  praticiens  inventèrent  de  nouvelles 
formules  encoreplus  difficiles  que  les  premières  ; 
mais  elles  furent  encore  publiées  par  Sextiiis 
iElius ,  ce  qui  s'appela  le  droit  ^Elien.  Ces  deux 
collerions  furent  perdues. 

Les  douze  tables  périrent  lorfque  Rome  fut 
faccagée  par  les  gaulois  :  on  en  raffembla  du 
mieux  que  l'on  put  les  fragmens  les  plus  pré- 
cieux ,  que  l'on  grava  fur  l'airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoient  aufîl  force  de 
loi  5  ÔC  de  ces  différens  édits ,  le  jurifconfulte 
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Julien  forma ,  par  ordre  du  Sénat ,  une  collée* 
tion  qui  eut  pareillement  force  de  loi  &  quon 
appela  édit  perpétuel. 

Le  fénat  &  le  peuple ,  qui  avoient  chacun  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  ,  s'en  défirent  l'an  751 
de  Rome  en  faveur  d'Augufte,  &  depuis  ce 
temps  les  empereurs  firent  des  ordonnances  ap- 
pelées conjlitutloncs  principum. 

Telles  étoient  les  lois  obfervées  jufqu'au 
temps  de  la  confe£l:ion  du  Digefte ,  outre  Icfquel- 
les  'h\  y  avoir  les  réponfes  des  jurifconfultes  ,  qui 
faifoient  aufîi  partie  du  droit  romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  pre- 
mière origine  du  droit  de  patronage  établi  par 
Romulus  ;  chaque  plébéien  fe  choifiiloit  parmi  les 
patriciens  un  prote£l:eur  ou  patron  qui  l'afTifloit, 
entre  autres  chofes,  de  fes  conl'eils:  les  confré- 
ries ou  corps  de  métier,  les  colonies,  les  villes 
alliées,  les  nations  vaincues  avoient  leurs  pa- 
trons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s'étant 
adonnés  à  l'étude  &  à  l'interprétation  des  lois, 
on  leur  donna  aufîi  le  nom  de  patrons  ;  le 
nombre  de  ces  jurifconfultes  ,  qui  n'étoit  pas 
d'abord  fort  confidérable  ,  s'accrut  beaucoup 
dans  la  fuite  ;  &  comme  ils  donnoient  des  con- 
feils  fur  toutes  fortes  de  queflions ,  &  fe  char- 
geoient  de  la  défenfe  des  parties,  ils  furent  in- 
fenfiblement  fubrogés  pour  ces  fondions  aux 
anciens  patrons. 

Les  jurifconfultes  qui  fe  dillinguèrent  du 
temps  de  la  république  &  jufqu'au  fiècle  d'Au- 
gufle ,  furent  d'abord  les  deux  Catons  ,  l'un  fur- 
nommé  le  cenfeur  5c  auquel  on  attribue  la  règVe 
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dite  Catonîenne  ;  M.  Caton  fon  fils ,  le  jurlfr 
confiilte  ,  auquel  quelques-uns  attribuent  l'in- 
vention de  cette  même  règle  ;  Junius  Brutus  , 
Publius  Mucius ,  Quintus  Mutius  Scévola ,  le 
premier  qui  mit  en  ordre  le  droit  civil ,  qu'il 
«iitlribua  en  dix-huit  livres  ;  ce  fut  lui  aufli  qui 
iotroduilit  la  caution  mucienne  ;  Publius  Ruti- 
lîus  Rufus  y  Aquilius  Gallus  ,  Lucius  Baldus  , 
Sextus  Papyrius ,  defcendant  de  l'auteur  du  code 
Papyrien  ;  Caius  Juventius ,  Servius  Sulpicius  , 
\m  de  fes  diiciples  nommé  Caius  ,  un  autre 
Caius  furnommé  Trebarius  Tefte  ;  Offilius  , 
Auîus,  Cafcelllus,  Q.  Œlius  Tubero,  Alfenus 
Varus  ,  Aufidius  Tuca  &  Aufidius  Namufa  , 
Atticus  Pacuvius  ,  Flavius  Prifcus  ,  Publicius 
Gellius  &  Cinna  Lucius  Cornélius  Silla ,  Cnéius 
Fompeius ,  connu  fous  le  nom  du  grand  Pompée; 
Marc-Antoine  eil  mis  auiîi  au  rang  des  jurif- 
confultes. 

Les  réponfes  ou  confultations  de  ces  jurif* 
confultes  foit  verbales  ou  pat  écrit  ,.  &  les 
décifions  qu'ils  donnoient  dans  leurs  com- 
mentaires ,  furent  toujours  d'un  grand  poids  ; 
lirais  elles  acquirent  une  plus  grande  autorité 
depuis  qu'Augufte  eût  accordé  à  un  certain  nom- 
bre de  ces  jurifconfultes  les  plus  qualifiés  le  droit 
d'interpréter  les  lois ,  &  de  donner  des  décifions 
auxquelles  les  juges  ieroient  obligés  de  confor- 
mer leurs  jugemens. 

MaiTurius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il 
permit  d'expliquer  publiquement  le  droit  ;  plu- 
fieurs  autres  obtinrent  la  même  permiffion  :  les 
noms  les  plus  célèbres  (ont  dans  la  loi  z  ,  f,  de 
crig./uris.  Ceux-ci  étoient  prefque  tous  des  plus 
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grandes  familles  de  Rome  ,  amis  des  empereurs 
ou  recommandables  par  les  fer  vices  qu'ils  a  voient 
rendus  à  l'état  :  leurs  décifions  furent  appelées 
refponfa  prudzntium  ;  c'eft  de  ces  réponfes  que 
le  Digefte  fut  principalement  formé. 

Caligula  menaça  d'abolir  l'ordre  entier  des 
jurifconfultes,  ce  qui  n'eut  pas  d'effet  *,  &  les 
empereurs  Tibère  &  Adrien  confirmèrent  les 
Jurifconfultes  dans  les  privilèges  qu'Augufte  leur 
avoit  accordés. 

Sous  l'empire  d'Augufte  ,  ces  jurifconfultes 
autorifés  à  expliquer  publiquement  le  droit,  fe 
partagèrent  en  deux  fedes ,  ce  qui  a  produit  les 
contrariétés  que  l'on  rencontre  dans  le  Digeïle, 
Atteius  Capito  &  Antlftlus  Labeo  furent  les 
chefs  des  deux  fedes  ;  le  premier  fe  tenoit  fcru- 
puleufement  aux  principes  qu'il  avoit  appris  ; 
l'autre  qui  étoit  plus  fubtil,  introduifit  beaucoup 
d'opinions  nouvelles. 

Les  difputes  furent  encore  plus  vives  entre 
Sabinus  fucceffeur  de  Capito  &  Proculus  fuccef- 
feur  de  Labeo;  d'où  les  deux  fecles  des  fabiniens 
&  des  proculéiens  prirent  leur  nom  ,  quoique 
Sabinus  &  Proculus  n'en  fuffent  pas  les  auteurs. 
La  fe£^e  de  Capito  ou  de  Proculus  fut  auflî 
appelée  cafTienne,  du  nom  d'un  autre  difciple 
de  Capito ,  qui  s'en  rendit  le  chef  après  Sa- 
binus. 

Les  fedateurs  de  Capito  ou  proculéiens  fu- 
rent MafTurius  Sabinus ,  Cafiius  Longinus  ,  Cœ- 
lius  Sabinus  ,  Prifcus  Javolenus  ,  Alburinus  Va- 
lens,  Tufcianus  &  Salvius  Julianus  qui  rédigea 
l'édit  perpétuel  &  qui  mit  fin  à  toutes  les  fedes, 
en  adoptant  tantôt  le  fentiment  des  uns  &  laa- 
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tôt  celui  des  autres  ,  félon  qu'il  lui  paroiffoit  le 
plus  jufte. 

Labeo  eut  pour  fecl:ateur  Coccéius  Nerva  le 
père  ,  Licinius  Proculus ,  Pegafius  qui  fit  donner 
à  fa  feâ:e  le  nom  de  pégafienne ,  Celfus ,  Nera- 
tius  Prifcus. 

Il  fe  forma  une  troifième  fe6l:e  mitoyenne 
qu'on  appela  des  hercifcundes ,  qui  tâchoient  de 
concilier  les  uns  Ik  les  autres  autant  qu'il  étoit 
pofTible.  Il  paroît  que  Salvius  julianus  ,  quoi- 
que compté  parmi  Us  proculéiens ,  fe  rangea 
de  ce  parti  :  ce  fut  auiii  celui  qu'embraffa  l'em- 
pereur Juftinien. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  Conflantin  les  jurif- 
ccnfultes  les  plus  fameux  font  Vindius  Varus  , 
Sextus  Cœcilius  Africanus ,  Volufius  Mœcianus , 
Junius  Mauricianus,  Ulpius  Marcellus,  Claudius 
Saturninus  qui  affedoit  toujours  d'être  d'un  avis 
oppofé  à  celui  des  autres  ,  ce  qui  a  fait  donner 
le  nom  àe  fatiiniini  à  ceux  qui  tombent  dans  le 
même  défaut  ;  Tertullus  qui  donna  fon  nom  au 
S.  C.  Tertullien ,  le  célèbre  Gaïus  ou  Caïus ,  Q. 
Cerbidius  Scévola,  Sextus  Pomponius,  Ulpien  ; 
Julius  Paulus  5  Herennius  Modeftlnus ,  &  quel- 
ques autres  moins  connus ,  tels  que  Papyrius 
Juftus,  Calliftraîes ,  Tryphoninus,  Arius  Me- 
nandcr,  Tarrentenus-Paternus,  Macer,  ïeren- 
tius-Clemens,  Papyrius  Fronto,  Furius-Anîhia- 
nus ,  Maximus ,  Florentins  ,  Voluneius  ,  Mar- 
<nanus ,  Julius  Aquila ,  Arcadius  Charifius ,  Pu- 
teolanus  Ruffinus. 

Sous  le  règne  de  Conftantin  ,  deux  jurifcon- 
fultes  nommés  Grégoire  &  Hermogénien  firent 
chacun  un  code  appelé  de  leur  nom ,  contenant 
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une  compilation  des  conftitutions  des  empe- 
reurs ;  l'un  depuis  Adrien  jufqu'au  temps  de 
Valérien  &  Gallien  ;  l'autre  depuis  cet  empe- 
reurs jufqu'à  Conftantin. 

Les  diffcrens  jurifconfulres  dont  on  a  parlé 
jufqu'ici  avoient  compofé  différens  commentai- 
res &  traités  fur  le  droit.  On  en  comptoit  du 
temps  de  Juilinien  plus  de  deux  mille  volumes» 
Depuis  le  règne  d'Augufte,  les  écrits  des  jurif- 
confultes  auxquels  il  étoit  permis  d'expliquer 
publiquement  le  droit ,  avoient  force  de  loi  ;  les 
parties  &  les  juges  éroient  obligés  de  s'y  con- 
fermer  :  ces  écrits  faifoient  partie  du  droit  ro- 
main. 

Mais  comme  dans  cette  multitude  d'écrits  il 
fe  trouvoit    beaucoup  d'opinions  différentes  , 
&  par  conféquent  d'incertitudes,  les  empereurs 
Théodofe  le  jeune  &  Valentinien  III,  voulant 
lever  cet  inconvénient ,  ordonnèrent  que  dans 
la  fuite  il  n'y  auroit  plus  que  les  ouvrages  de 
Papinien  ,  de  Caïus ,  de  Paul  y  d'Ulpien  &  de 
Modeftin  qui  auroient  force  de  loi  dans  l'empire  ; 
que  quand  ces  jurifconfultes  feroient  partagés 
fur  quelque  qucftion ,  l'avis  de  Papinien  feroit 
prépondérant  ;  mais  Juilinien  &:  ceux  qui  tra- 
vaillèrent fous  fes  ordres  à  la  confection  du  Di- 
gefte  ne   firent  pomt  de   femblable    diftintlion 
entre  les  anciens  jurifconfultes  ,  &  les  ont  tous 
également  cités  dans  le  Digefle. 

Théodofe  le  jeune  em.ploya  huit  jurifconful- 
tes à  la  rédadlion  de  fon  code  qui  fut  public  en 
438.  Ces  jurifconfultes  font  Antiochus,  Maxi- 
min  ,  Martyrius  ,  Sperantius  ,  Apollodore  , 
Théodore  ,  Epigenius  &  Procope. 

Enfin  Juilinien  voyant  la  confufion  que  eau-* 
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foit  cette  multitude  de  lois  &i  d^écrits  des  ju- 
rifconfultes,  réfolut  aufîl-tôt  d'en  faire  une  com- 
pilation compofée  de  ce  qu'il  y  auroit  de  meil- 
leur. 

Il  commença  par  faire  travailler  à  un  nouveau 
code  que  l'on  tira  tant  des  trois  autres  codes  qui 
avoient  été  faits  avant  lui  que  des  novelles  de 
Théodofe  &  de  fes  fuccefleurs.  Il  confia  l'exé- 
cution de  ce  projet  à  Tribonien  qui  avoit  été 
queileur  ôc  conful ,  &:  lui  aflbcia  neuf  autres 
jurifconfultes  nommés ,  Léontius ,  Phocas ,  Bafi- 
lides,  Thomas,  Conftantin  le  Tréforier,  Théo- 
phile ,  Diofcore  &  Prœfentinus. 

Cette  première  édition  du  code  parut  au  mois 
d'avril  529.  L'année  fuivante  Juftinien  fit  une 
ordonnance  adreffée  à  Tribonien  qu'il  chargea 
de  raflembler  de  même  en  un  feul  corps  d'ou- 
vrage les  plus  belles  décifions qui  étoient  répan- 
dues dans  les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ; 
d'en  faire  une  colleclion  &c  compilation  diilri- 
buée  fuivant  l'ordre  de  l'édit  perpétuel,  ou 
fuivant  celui  du  code  qui  avoit  été  publié  l'an- 
née précédente  ;  de  divifer  cette  coUedion  en 
cinquante  livres  &  chaque  livre  en  plufieurs 
titres  ;  il  y  avoit  comme  on  l'a  déjà  dit ,  plus  de 
deux  mille  volumes  &  de  trois  cent  mille  vers  : 
outre  le  choix  qu'il  avoit  à  faire  ,  il  falloit  con- 
cilier les  différentes  opinions  des  fabiniens  & 
des  proculéïens  ;  c'eil  pourquoi  Juilinien  permit 
à  Tribonien  de  fe  choifir  quelques  -  uns  de  ceux 
qui  excelloient  alors  dans  la  fcience  du  droit 
pour  l'aider  dans  ce  travail  ;  il  ordonna  que 
cette  nouvelle  compilation  feroit  appelée  î)i' 
gejlc  on  pandecïest 
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Juftinien  ordonna  auffi  que  les  mots  feroient 
écrits  tout  au  long  dans  le  Digefte ,  &  défendit 
d'y  employer  les  notes  6c  abréviations  qui 
avoient  jeté  tant  de  doutes  5c  d'obfcurités  dans 
les  livres  des  anciens  jurifconfultes  :  enfin  il  dé- 
fendit à  tout  jurifconfulte  de  faire  des  commen- 
taires fur  le  D  gefte,  pour  ne  pas  retomber  dans 
la  même  confufion  où  Ton  étoit  auparavant  ;  il 
permit  feulement  de  faire  des  paratitles  ou  fom- 
maires  du  Digefte. 

Tribonien  s'aiTocia  feize  jurifconfultes ,  du 
nombre  defquels  furent  la  plupart  de  ceux  qui 
avoient  été  employés  à  la  compilation  du  code. 
Ces  feize  jurifconfultes  font  les  deux  Condan- 
tin, Théophile,  Dorothée  ,  Anatoluis,  Cratinus, 
Eflienne  ,  Menna,  Profdocius ,  Eutolmius,  Ti- 
mothée  ,  Léonides  ,  Léontius  ,  Platon  ,  Jacques 
&  Jean. 

Tribonien  &  fes  aflbciés  travaillèrent  avec 
tant  d'ardeur  à  la  colledion  du  Digefte,  que 
cet  ouvrage  fut  fait  61  publié  en  moins  de  trois 
années.  Il  parut  le  17  des  calendes  de  janvier 
5^3  ,  divifé  en  cinquante  livres,  tel  que  nous 
l'avons  aujourd'hui  ,  à  l'exception  qu'il  étoit 
exempt  d'un  grand  nombre  de  fautes  &:  de  con- 
tre-fens  que  l'ignorance  des  copiftes  y  a  mêlés 
par  la  fjite.  Chacun  de  ces  livres  renferme  plu- 
fieurs  titres  divilés  en  lois  ,  &  la  plupart  des 
lois  font  elles-mêmes  divifées  en  plufieurs  par- 
ties ,  dont  la  première  eft  appelée  principium  ^ 
comme  étant  le  commencement  ou  la  préface 
de  la  loi ,  &  les  autres  font  nommés  paragra- 
phes. 

Le  premier  livre  contient  vingt-deux  titres, 
qui  commencent  par  celui  dejiipuia  &  jure ,  & 
Tome  XIX.  M 
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finiffent  par  celui  de  officio  adfejjorum.  Ce  livre 
donne  d'abord  une  idée  générale  de  la  juftice , 
du  droit ,  &  des  différentes  parties  dont  il  eft 
compofé  :  il  traite  enfL4ite  de  la  divifion  des  per- 
fonnt^  6c  de  celle  des  chofes  ,  après  quoi  il 
parle  des  fénateurs,  de  diverfes  fortes  de  ma- 
giftrats  ,  de  leurs  délégués  6i  de  leurs  affef- 
feurs. 

Il  y  a  dans  le  fécond  livre  quinze  titres ,  dont 
le  premier  eft  celui  de  junjdiciionc  omnium  judi- 
cum  ,  &  le  dernier  celui  de  traizfaclionibus.  Dans 
ce  livre  il  efl  parlé  du  pouvoir  des  niagiftrats  & 
de  leur  jurididion  ;  enfuite  de  la  manière  de  faire 
venir  quelqu\m  en  jugement ,  &  comment  il 
arrive  quelquefois  qu'après  qu'une  action  eil  in- 
tentée ,  les  parties  s'accommodent.  La  fin  de 
ce  livre  traite' des  conventions  &  tranfaâ:ions. 

Le  troifième  livre  ne  renferme  que  fix  titres , 
commençant  par  celui  de  pojîulando ,  &  iiniflant 
par  celui  de  calumnïatorihus ,  Ce  livre  explique 
d'abord  quels  font  ceux  qui  peuvent  poftuler  ; 
&  attendu  que  ceux  qui  font  déclarés  infâmes 
font  exclus  de  cet  office  ,  il  eft  traité  des  infâ- 
mes dans  le  fécond  titre.  Dans  les  fuivans  il  efl 
parlé  de  ceux  du  miniflère  defquels  les  plaideurs 
ont  coutume  de  fe  fervir,  tels  que  font  les  avo- 
cats ,  les  procureurs ,  les  fyndics ,  qui  doivent 
tous  s'abftenir  de  calomnier. 

Le  quatrième  livre  contient  neuf  titres  ,  dont 
le  premier  eft  celui  de  rejîltutione  in  imegrum  ; 
S>C  le  dernier  efl  intitulé  naïuce  ^  caupones  ^  fia- 
hularii  ut  recepta  rejUtuant,  Ce  livre  explique  les 
différentes  caufes  de  reflitution  en  entier  ;  & 
parce  que  fou  vent  ceux  qui  font  en  contefîatioa^ 
veulent  éviter  'les  embarras  ôc  les  longueur»» 
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d*one  procédure  ordinaire  ,  il  efl  traité  enfiiite 
des  compromis  &  des  arbitrages.  Entre  ces  ti- 
tres il  elî  parlé  des  mineurs  6l  de  la  dégrada- 
tion d*état.  Enfin  ce  livre  traite  des  maîtres  de 
navire ,  des  hôteliers  ,  aubergilles  ,  cabaretiers 
&  autres  qui  font  chargés  de  choies  apparte- 
nantes à  autrui. 

Le  cinquième  livre  n'a  que  fix  litres,  dont  le 
premier  eft  celui  dcjudiciis  &  ubi  quis  agen  vel 
convenîrl  dcbent  ^  6c  le  dernier  traite  de  fideicom- 
mijp)jia  hœndkatis  petitlom.  Ce  livre,  après  avoir 
parlé  de  la  jurididiion  ,  explique  pardevant  qui 
Taffignation  doit  fe  donner;  eniiiite  il  traite  du 
teflament  inofficieux  ,  de  la  demande  d'hérédité 
en  tout  ou  en  partie ,  &:  de  la  demande  d'héré- 
dité fîdéicotnmiflaire. 

Le  fixième  livre  ne  contient  que  trois  titres  ,  ^ 
dont  le  premier  eft  ^c  rci  vindicationc  ,  &  le  der- 
nier yT^^.;;-  vcciigalis  vd  cmphitcoticanus  petatur» 
Ce  livre  traite  des  adions  réelles  pour  les  cho- 
fes  que  l'on  revendique  en  particulier ,  foit  que 
ces  avions  (oient  civiles  &  diredes,  ou  qu'elles 
foient  prétoriennes  &  utiles. 

Le  Septième  livre  renferme  neuf  titres  ,  dont 
le  premier  efl  de  ufufruclu  ,  &  qucmadmodum  quis 
utatur  ^  fruatur  ;  &  le  dernier  ell  intitulé  iifuj- 
frîicîiiarius  qucmadmodum  cavcat.  Ce  livre  traite 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  matière  de  rufu- 
fruit ,  aux  fervitudes  pertonnelles  ,  à  l'habita- 
tion ,  à  Tufage  des  fonds  &  de  ce  qui  en  dé- 
pend ,  &  aux  iùretés  que  l'ufufruitier  doit 
donner. 

Le  huitième  livre  n'eft  compofé  que  de  fcc 
titres ,  dont  le  premier  eft  de  fcrvitutihus  ,  &  le 
dernier ,  qucmadmodum  fervitutes  am'ittuntur.  La 
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manière  dont  ce  livre  commence  Se  finit ,  fait 
fuîHiamment  connoître  qu'il  traite  des  fervi- 
tudes  réelles ,  foit  qu'elles  aient  rapport  aux 
biens  de  ville ,  ou  qu'elles  concernent  les  biens 
de  campagne. 

Le  neuvième  livre  ne  contient  que  quatre 
titres,  dont  le  premier  edjzquadfupes  paupcrUni 
feciffc  dicatur ,  &  le  dernier  traite  de,  noxalibus 
aclionibus.  Ce  livre  parle  à^s  aclions  perfon- 
nelles  qui  imitent  les  réelles  ,  comme  font  les 
adions  noxales  ,  l'adion  de  la  loi  acquilia  ;  &  à 
l'occafion  de  cette  dernière ,  il  eft  traité  dans  le 
troifième  titre  de  l'aftion  donnée  contre  ceux 
qui  ont  jeté  ou  répandu  une  choie  dans  un  lieu 
où  l'on  paffe  ordinairement ,  laquelle  a  bleiTé 
quelqu'un ,  ou  fait  quelque  dégât  ;  &:  de  l'aclion 
donnée  contre  ceux  qui  ont  fur  leurs  fenêtres 
quelque  chofe  qui  peut  par  hâfard  caufer  quel- 
que dommage  aux  palTans. 

Le  dixième  livre  n'eil  pareillement  compofc 
que  de  quatre  titres ,  dont  le  premier  eft  inti- 
tulé finïum  rcgundorum  ,  &  le  dernier  ad  exhi- 
hmdam.  Ce  livre  traite  des  aftions  mixtes  ;  fa- 
voir ,  de  l'aftion  de  bornage  ,  de  l'adion  de 
partage  d'une  fuccefTion.,  ou  de  quelqu'autre 
chote  particulière  :  après  quoi  le  même  livre 
parle  de  ra£i:ion  appelée  ad  exhibendum  ,  qui 
eft  une  adion  préparatoire  à  l'aâiion  réelle. 

Le  livre  onzième  contient  huit  titres ,  dont 
le  premier  eft  celui  de  interrogationibus  in  jiirs 
faciendis  &  de  inurrogatoriis  aiiïonïbus  fublatis  ; 
&  le  dernier  eft  intitulé  de  mortuo  infcrendo  & 
fepulchro  cddificando .  Ce  livre  parle  des  interro- 
gatoires juridiques  fur  faits  &.  articles  ;  enfuite 
des  diverses  fortes  d'affaires  dont  un  même  juge 
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peut  connoître  .  après  quoi  il  traite  de  l'efclave 
corrompu  &  des  efclaves  fugitifs,  desperfonnes 
qui  jouent  aux  jeux  de  hafard,  de  l'arpenteur 
qui  fait  un  faux  rapport  ;  &  enfin  des  fépultures 
&  des  frais  funéraires. 

Le  douzième  livre  comprend  fept  titres ,  dont 
le  premier  eft  intitulé  de  rebiis  cudids  ,  fi  ccrtum 
petatur  &  de  ccrti  condiciione  ;  &  le  dernier  traite 
de  condicîiom  fine  caufa.  Ce  livre  explique  les 
allions  perfonnelles,  fuivant  lesquelles  on  con- 
clut à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  nous 
transférer  la  propriété  de  quelque  chofe ,  telle 
qu'eft  ra£lion  qui  dérive  du  prêt ,  &  quelques 
autres  auxquelles  on  a  donné  le  nom  *de  condic* 
tio  ,  parce  qu'elles  roulent  fur  des  objets  cer- 
tains par  lelquels  on  peut  les  défigner  (  comme 
qui  diroit  quïbus  aUio  condicïtur  ou  dî(i'^natur^ 
èc  que  le  juge  a  un  point  fixe  fur  lequel  il  peut 
affeoir  fon  jugement.  Enfm  ce  livre  traite  de 
îa  même  adion  ,  dans  le  cas  où  elle  a  égale- 
ment un  objet  certain  ,  quoique  la  caule  n'en 
foit  pas  légitime  ,  ou  n'en  ait  pas  été  réaliiée. 

Le  treizième  livre  contient  fept  titres  ,  dont 
ie  premier  eil  celui  de  con  'ici-onc  furùva ,  & 
le  dernier  celui  de  pignoratitiu  actionc  vsl  con^ 
tra.  Ce  livre  parle  d'abord  de  quelques-unes 
des  aftions  qui  roulent  fur  des  objets  certains  y 
defquels  objets  néanmoins  l'edimarion  efc  in- 
certaine 6c  doit  être  fixée  par  le  juge.  Enfuite 
il  traite  de  l'adlion  mixre,  relative  aux  croies 
dont  l'efîimation  eft  quelquefois  certaine  &  quel- 
quefois incertaine,  telle  que  l'aélion  à^ pcr.unia 
conjluiua  ,  laquelle  atllon  ne  fe  borne  pas 
teulement  à  l'argent ,  T-yms  s'étend  encore  à 
plufieurs  autres  choies  compnies  ious  le  mot 
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pecunia»  Il  parle  enfin  des  demandes  qui ,  quoique 
réfaltantes  d'une  obligation  ,  ne  peuvent  être 
Êiitesj  qu'en  termes  vagues  &  incertains.  Parmi 
les  contrats  qui  donnent  lieu  à  cette  adion  ,  il 
y  a  ceux  qui  ne  tournent  au  profit  que  de  l'un 
des  deux  Lontra6>ans  :  tels  font  le  prêt  gratuit 
&  le  gage  dont  ils  eft  parlé  dans  les  deux  der- 
niers titres. 

Le  quatorzième  livre  n'efl  compofé  que  de 
fix  titres  ,  dont  le  premier  traite  de  excrcitona 
aciiom^  &C  le  dernier  eft  intitulé  :  ad  Jmatvjco?!" 
fultum  Mactdonianum,  Ce  livre  parle  des  ac- 
tions qui  réfultent  de  l'adminiflration  &  du  fait 
d'autrui.  Telle  efl  d'abord  l'adion  nommée  cxir^ 
cïtorïa  ,  laquelle  efl  donnée  contre  ceux  qui 
équipent  les  vaifîeaux  ,  &  qui  en  reçoivent  tout 
le  profit  ;  ^  à  cette  occafion  il  efl  parlé  de  la 
loi  rkodia  de  jaclu,  Enfuite  cette  matière  don- 
nant lieu  d'entrer  dans  ce  qui  a  rapport  au  com- 
merce de  terre  ,  ce  livre  finit  par  parler  de 
ceux  qui  font  des  affaires  avec  les  perfonnes 
étant  fous  la  puiffance  d'autrui,  &  du  fenatuf- 
confalre  macédonien. 

Le  livre  quinze  ,  qui  n'efl  qu'un  fupplément 
du  précédent ,  n'efl  compofé  que  de  quatre 
titres,  dont  le  premier  efl  de pcculio^  &  le  der- 
nier quod  jujju.  Il  y  efl  parlé  du  pécule  des  en- 
fans  &  des  efclaves  ,  ainfi  que  de  l'aftion  qui  y 
a  rapport.  Enfuite  il  traite  de  l'aclion  réfultante 
Ae  QQ  qui  a  tourné  au  profit  des  pères  ^  des 
maîtres  ,  5c  de  Faclion  à  laquelle  donnent  lieu 
les  contrats  que  les  enfans  ou  les  efclaves  ont 
pafTé  par  l'ordre  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
maîtres. 
^    Le  feizième  livre  ne  renferme  que  trois  titres^ 
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dont  le  premier  eft  intitulé  ad  fenatuf^onfultum 
ydUianum  ,  &  le  dernier  dcpofitï  vel  contra.  Ce 
livre  parle  d'abord  du  (enaiulconfulte  velleïen, 
enûiite  il  traite  de  la  compenfation ,  6c  de  l'ac- 
tion du  dépôt. 

Le  dix-fcptiènaelivre,  ovÀ  ne  contient  que  deux 
titres  5  parle  du  mandat  &  de  la  fociété  :  man- 
datï  Vil  contra  6  pro  foclo, 

-Le  dix  -  huitième  livre  efl  compofé  de  fept 
titres  ,  dont  le  premier  eft  intitulé  :  de  contra^ 
henda  cmptionc  &  venditionc^  &c,  6c  le  dernier 
de  Jervis  exportandis  ,  &c.  Ce  livre  explique  ce 
que  c'ell  que  le  contrat  de  vente  ,  les  parles  , 
conventions  &  conditions  qu'on  a  coutume  d'y 
inférer  ;  &  parmi  ces  conditions  efl  celle  par 
laquelle  on  convient  que  fi  le  prix  de  la  vente 
n'eft  pas  payé  dans  un  tel  temps ,  ce  contrat  de- 
meurera nul ,  &  lachofe  retournera  au  vendeur. 
Il  y  eft  enfuite  parlé  de  la  vente  d\me  hérédité 
ou  d'une  action  que  l'on  a  pour  demander  quelque 
chofe.  Après  cela  ce  livre  traite  de  la  refcifion 
du  contrat  de  vente  ,  des  caufes  par  lefquelles 
on  peut  s'en  départir  ,  de  ceux  fur  qui  doivent 
tomber  le  gain  ou  la  perte  ,  ou  autres  événe- 
mensde  la  choie  vendue.  Le  dernier  titre  parle  de 
l'accompliilement  ou  du  défaut  d'accomplifle- 
ment  des  conditions  relatives  à  l'ufage  que  l'a- 
cheteur devoit  faire  desefclaves  qui  lui  étoient 
vendus. 

Le  dix-neuvîème  livre  ne  contient  que  cinq 
titres^  commençant  par  celui  de  aciionibus  cmpii 
&  venditï^  5u  liniilant  par  celui  de  prccfcriptis  ver- 
bis  &  infallum  aciionibus.  Ce  livre  parle  d'abord 
des  adions  qui  réfultent  du  contrat  de  vente  , 
&  qui  peuvent  ctre  exercées ,  foit  par  l'achs- 
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teur,  foir  par  le  vendeur.  Enfiiite  il  traite  de  l'ac- 
tion de  louage ,  &  de  celle  qui  a  rapport  à  l'ef- 
timation  de  la  choie  vendue.  Après  cela  il  ex- 
plique ce  qui  concerne  l'échange  ,  &  il  finit  par 
parler  des  a£Vions  qui  réUiltent  des  contrats  in- 
nommés ;  c'eft-à-dire,  des  atlions  réfultantes  de 
chofes  qui  n'ayant  pas  d'abord  une  dénomination 
fixée  par  les  lois ,  tirent  enfuite  leur  qualifica- 
tion des  circonflances  qui  les  défignenr. 

Le  vingtième  livre  comprend  fix  titres  ,  dont 
le  premier  efl  celui  de pignoribus  &kypothecis,  &c. 
6c  le  dernier  eil:  intitulé  :  qiiibus  modis  p'ignus 
vzl  iiypothzca folviîur.  Ce  livre  traite  des  gages 
Ik.  des  îiypotéques,  de  la  préférence  entre  créan- 
ciers &  de  la  lubrogation  aux  droits  des  plus 
anciens  ;  de  la  diilradion  des  chofes  engagées 
&  hypotéquées ,  auiTi  bien  que  de  la  libération 
du  gage  5  &  de  l'extindliion  de  Thypotéque. 

Le  vingt-unième  livre  ne  contient  que  trois  ti- 
tres dont  le  premier  eft  celui  ^e  czdilitlo  edicio,  &c, 
&  le  dernier  traite  de  ex ceptione  rei  vendîtes  &  tra- 
ditœ.  Ce  livre  explique  Tédit  des  édiles  ,  en  ce 
qui  concerne  la  vente  des  efclaves  &  des  ani- 
maux. Il  parle  enfuite  des  évi£lions ,  des  garan- 
ties ,  &  de  l'exception  tirée  de  la  choie  vendue 
&  livrée. 

Le  vingt-deuxième  livre  renferme  fix  titres  , 
dont  le  premier  eft  de  itfuris  &fruciibus ,  &c.  &C  le 
dernier  efl  intitulé  :  de  juris  &  facii  ignorantid^ 
Ce  livre  parle  des  intérêts  ,  des  fruits,  des  dé- 
pendances &  acceflbires  des  chofes,  désintérêts 
de  l'argent  placé  fur  mer ,  des  préfomptions  , 
de  l'ignorance  du  droit  &  du  fait. 

Le  vingi-troilième  livre  comprend  cinq  titres, 
commençant  j^ar  celui  de  fponfalibus  ^  6c  finif- 
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fant  par  celui  de  fundo  dotait.  Ce  livre  parle 
d'abord  des  fiançailles  &  des  mariages ,  enfuite 
des  dots  permifes  ou  données ,  &  des  conven- 
tions qui  y  ont  rapport  :  il  finit  par  expliquer 
les  lois  faites  pour  la  confervation  des  biens  qui 
compofent  la  dot. 

Le  vingt-quatrième  livre  eft  une  fuite  du  pré- 
cédent :  il  ne  contient  que  trois  titres  ,  dont  le 
premier  eft  celui  de  donatïonïbus  inur  virum  & 
uxorcm  ,  &  le  dernier  cil  intitulé  :  foluto  matji- 
moniq^  qiumadmodum  dos  petatur.  Ce  livre  traite 
des  donations  entre  mari  &  femme ,  des  divorces, 
&  de  la  répétition  de  la  dot. 

Le  vingt-cinquième  livre  efl  compofé  de  fept 
titres  ,  dont  le  premier  eft  de  impcnjîs  in  rchiis 
dotalibus  faclls  ^  &i  le  dernier  de  concubinis.  Ce 
livre  parle  des  impenfes  faites  fur  la  dot  &  en 
diminution  de  la  dot;  de  l'adion  qui  eft  donnée 
au  fujet  des  chofes  fouflraites  pendant  le  ma- 
riage ;  de  l'obligation  de  reconnoître  les  enfans  , 
&  de  leur  fournir  des  alimens ,  de  la  vifite  des 
femmes  qui  fe  difent  enceintes  lors  du  divorce  , 
ou  lors  de  la  mort  de  leurs  maris.  Ce  livre  finit 
par  parler  des  concubines. 

Les  vingt -fixicme  &:  vingt-feptième  livres 
comprennent  chacun  dix  titres.  Ceux  du  vingt- 
fixième  livre  com.mencent  par  celui  de  tiitelis  , 
&  finirent  par  celui  de  fufpccîis  tutoribus.  Ceux 
du  vingt-feptième  livre  commencent  par  celui  de 
excufationibus  tutorum  ^  &  finiflent  par  celui  de 
curatorïbus  furiojo  &  aliis  extra  minores  dandis* 
Ces  deux  livres  traitent  uniquement  des  tutelles 
&  des  curatelles  ,  de  Tadminillration  des  tu- 
teurs ,  de  Tadion  qui  réfulte  de  la  tutelle  ,  des 
caufes  qui  excufent  &  dilpenfent  de  la  tutelle  , 
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<îe  raliénation  des  biens  appartenans  à  ceux  qiti 
font  fous  la  tutelle  ou  la  curatelle  d'autrui  ;  6c 
àe  la  néceflité  de  donner  des  curateurs  aux  in- 
ieniés  ,  aux  prodigues  ,  6c  à  ceux  (  autres  que 
les  mineurs  )  qui  ne  peuvent  pas  gouverner  eux- 
mêmes  leurs  tiens. 

Le  vingt-huitième  livre  renferme  huit  titres  , 
qui  commencent  par  celui  de  tcftamentis  &  qui 
tcjiamcnta  fdcerc  pojjint  ^  &c.  &  qui  finiiTent  par 
celui  de  jure  ddibzrajid'u  Ces  deux  titres  font 
connoître  que  le  titre  dont  ils  font  partie,  parle 
en  générai  des  fuccefTions  teilamentaires ,  &  de 
tour  ce  qui  y  a  rapport.  Cette  matière  générale 
comprend  les  teftamens  en  eux-mêmes  ,  leurs 
différentes  efpèces  ,  les  perfonnes  qui  peuvent 
teflér,  les  formalités  des  teftamens,  Textindion, 
rexhérédation  &  la  prcrérition  des  enfans  nés , 
&  des  poflhumes  ,  les  r.ullirés  des  teftam.ens ,  les 
jnflirutions  d'héritiers,  les  fubflitutions  vulgaires 
&  pnpillaires,  les  conditions  appofées  aux  infti-» 
tutions  ,  &  le  droit  de  déhbérer. 

Le  vinort-  neuvièm.e  livre  qui  eft  une  ccnti- 
nuation  du  précédent,  contient  lept  titres  ,  dont 
le  premier  eit  celui  de  tcjiawxnto  înilhïs  ;  6l  le 
dernier  eft  intitulé  de  Jure  codicillorum.  Ce  livre 
parle  d'abord  des  teilamens  militaires  :  enfuite 
il  traite  de  l'acceptation  ,  acquifuion  ,  abiiention 
&  répudiatiation  d'hérédité  :  de-îà  il  paffe  à  ce 
qui  a  rapport  à  l'ouverture  des  teflamens  &aux 
fénatus-confukes  fyllanien  &  claudien  qui  con- 
cernent la  même  matière  :  il  fait  enfuite  mention 
de  ceux  qui  contraignent  ou  qui  empêchent  les 
autres  de  tefler.  Il  finit  par  parler  des  codicilles. 

Les  hvres  trente,  trente-un  &;  trente-  deux 
font  deftinés  à  renfermer  la  matière  des  legs  6c 
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des  fidéi-commis  particuliers.  On  les  diftingue 
dans  le  droit  par  ces  trois  qualifications  ,  de. 
Ugatis  i"^  ;  de  legatis  z""  ;  &  de  legatis  3^.  Cha- 
cun de  ces  trois  livres  ne  contient  qu'un  feul 
titre ,  &  ils  font  tous  également  intitules  de  le- 
gdtis  &  fidei'CommiJjis, 

Le  trente-troifieme  livre  eft  compofé  de  dix 
titres ,  dont  le  premier  eO:  celui  de  annuis  lega- 
tis &  fidei'CommiJJîs  ^  &  le  dernier  eft  intitulé  de 
fupelUclile  legata.  Ce  livre  traite  des  legs  parti- 
culiers ,  qui  ne  font  pas  payables  en  une  feule 
fois ,  mais  qui  forment  des  penfions  annuelles 
pour  la  vie  du  légataire  ou  feulement  pendant 
un  certain  temps.  Enfuite  il  parle  des  autres  cho- 
i^s  léguées  à  titre  particulier  ,  mais  qui  tirent 
leur  interprétation  ou  qualification  de  la  nature 
même  de  la  chofe  léguée ,  ou  des  termes  dans 
lefquels  les  legs  font  conçus.  Tels  font  les  legs 
du  pécule,  des  meubles,  des  provifions  de  mé- 
nage &  autres  chofes  de  cette  nature. 

Le  trente  -  quatrième  livre  comprend  neuf 
titres  ,  commençant  par  celui  de  alinientïs  & 
cibariis  legatis ,  &  fiulffant  par  celui  de  his  qui-^ 
bus  ut  indignis  aufcrur.tur.  Ce  livre  continuant 
de  parler  des  legs  particuliers  ,  fait  d'abord 
mention  de  ceux  qui  reçoivent  leur  qualification 
de  la  caufe  favorable  qui  les  produit  :  tels  font 
les  legs  d'alimens  &  de  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port. Eniuite  il  traite  des  legs  qui  tirent  leur 
qualification  de  différentes  circonlîances  ;  com- 
me quand  on  lègue  de  lor,  de  l'argent ,  des 
parures  ,  des  embcllificmens ,  des  habits  ,  des 
flatues.  Après  cela  ce  Uvre  parle  des  legs  ôtés 
^  tranfportés  au  profit  d'autres  perlonnes  que 
celles  en  faveur  delquelles  ils  avoienr  d'abord 
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été  faits  ;  des  legs  qui  deviennent  douteux  &  in- 
certains par  l'obrcuritéde  ladifpofitionouparuiî 
événement  imprévu,  ou  par  d'autres caufes  qui 
produifent  le  même  effet.  Ce  livre  traite  enfuite 
des  legs  qui  font  inutiles  par  eux  -  mêmes  ,  tels 
cjue  ceux  qui  étoient  faits  pœnœ  caufd  ;  6c  à 
i'cccafion  des  legs  inutiles ,  il  eft  parle  de  la 
règle  catonienne  ,  fuivant  laquelle  un  legs  qui 
a  été  inutile  dès  le  commencement ,  lorfque  le 
îeftament  a  été  fait  &  que  le  teftateur  eft  mort  > 
ne  peut  pas  devenir  valable  par  des  caufes  de 
validité  (urvenues  depuis,  ou  par  la  ceffation 
des  caufes  qui  en  avoient  occafionné  l'invalidité. 
Enfin  ce  livre  ,  après  avoir  traité  des  difpofi- 
tîons  inintelligibles  ,  6c  qui  par  cette  raifon  font 
réputées  comme  non  écrites ,  parle  des  legs  qui 
{quoique  faits  dans  les  règles)  deviennent  fans 
effet  à  l'égard  des  légataires,  à  caufe  de  leur 
indignité. 

Le  ^rente-cinquième  livre  n'eft  compofé  que 
de  trois  titres,  dont  le  premier  eft  celui  dtcon- 
ditionihus  &  dcmonjîratÏGnïbus  ,  6*  caujzs ,  &  mo- 
dts  eorum  quœ,  in  tzjiamzntis  fcrïbimtur  ;  le  dernier 
eft  intitulé  /?  cui  plufquam  per  legem  falcidiam 
lïcuirit ,  legatiim  effe  dicatiir.  Ce  livre  traite  d'a- 
bord des  conditions  attachées  aux  legs,  des 
caufes  des  legs  ,  des  bornes  dans  lefquelles  les 
îeftateurs  doivent  fe  renfermer  en  faifant  des 
legs.  Enfuite  il  parle  de  la  falcidie  ;  &;  il  finit 
par  réduire  les  legs  en  ce  qu'ils  préjudicieroient 
à  la  détraftion  de  la  falcidie.  Ici  finit  tout  ce  qui 
cft  dit  dans  le  Digefte  au  fujet  des  legs  &  des 
fidéi-commis  particuliers. 

Le  trente-fixième  livre  contient  quatre  titres, 
dont  le  premier  eft  intitvilé  adfsnatus  confuLtum 
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ZTchdlïanum  ;    6c  le  dernier,   ut  in  pojfzJRom ^ 

lega.torumfcufidci-tomm!Jjoî  umfervandoruui  cuufd^ 

effc  llceat.  Ce  livre  parle  d'abord  des  fidéi-ccin- 

mis  univerfels  ;  &:  à  ce  fujer  du  fénatu -confulte 

trébellien  ,    dans  lequel  les  difpofitions  du  léna- 

tus-con(ulte    pégafien    fe  trouvent  inférées.   Il 

donne  enfuite  les  notions  communes  aux  legs 

àc  aux  fidéi  commis  :  premièrement ,  du  temps 

cil  les  legs  &  les  fîdéi-commis   commencent  à 

être  dus  ;  s'ils  font  purs  &  fimples ,  ils  font  dus 

auiîi-tôt  après  la  mort  du  teftateur  ;  s'ils  font 

conditionnels ,   ils   dépendent   de   la  condition 

fous  laquelle  ils  font  faits.  Secondement ,  dans 

ce  dernier  cas  ;  c'eft-à-dire ,  fi  fuivant  la  dilpo- 

fition  du  teftateur ,  le  legs  ou  le  fidéi-commis 

ne  doivent  être  remis  oC  délivrés  que  dans  un 

certain  temps  ou  lors  de  l'événement  d'une  coiv 

dition ,  rhéritier  eft  obligé  de  donner  caution 

pour  la  fureté  des  legs  &  des  fidéi-commis  ;  & 

s'il  ne  donne  pas  cette  caution  ,  le  légataire  6l 

le  fîdci-commiflaire  font  mis  en  poflelTion  des 

biens  héréditaires ,  à  l'effet  de  veiller  à  la  con- 

fervation  de  ces  biens. 

Le  trente-feptième  livre  eft  plus  étendu  :  il 
renferme  quinze  titres  ,  dont  le  premier  eft  ce- 
lui de  honorum pofftfjlonïbus  ;  6c  le  dernier  traite 
de  obfequiis  à  Uhcris  &  libcrtis  parcntibus  &  pittronis 
prczjla/idis.  Ce  livre  fait  d'abord  mention  des 
fucce^ons  prétoriennes  ,  appelées  bonorum 
poJJhffLones.  Ces  fuccelîions  pré'^orieniies  font  or- 
dinaires, ou  extraordinaires  6i  fubfid". aires.  Les 
(iiccelîîons  prétoriennes  ordinaires  font  adju- 
gées ;  premièrement  ,  en  vertu  d'un  tellament 
Ji tabules,  tijiamenti  cxtaiurt ,  au  muet ,  au  fourd 
&  à  l'aveugle  ,  qui  y  ont  droit  ;  pourvu  néan- 
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moins' qu'ils  foient  fains  d'efprit  &  qu'ils  aient 
l'intelligence  de  ce  dont  il  s'agit  :  &  pour  ce  qiîi 
eft  des  enfans  &  des  furieux, les fucceiTions  pré- 
toriennes font  ad  ugées  à  leurs  pères  ou  à  leurs 
curateurs.  Lorfqu'il  y  a  un  teftament  ,  les  fuc- 
ceflions  prétoriennes  font  adj\igées  contra  tabu- 
las ou  fecundàm  tabulas  ;  elles  font  adjugées 
contra  tabulas  aux  enfans ,  tant  naturels  qu'a- 
doptifs  5  qui  n'ont  été  ni  inflitués  ni  deshérités  , 
&  qui  ont  feulement  été  omis  dans  le  teftament  : 
elles  font  auffi  adjugées  dans  le  même  cas  aux 
pères  &  aux  patrons.  Ce  livre  ayant  parlé  juf* 
qu'à  la  fin  du  dixième  titre  ,  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  fucceuion  prétorienne  contra  tabu- 
las ,  fait  enfuite  mention  dans  le  onzième  titre  , 
de  la  fucceflion  prétorienne  qui  eft  adjugée  fe- 
cundàm tabulas  aux  héritiers  nommés  ou  délignés 
dans  le  teftament.  Ce  livre  finit  par  parler  du 
droit  de  patronage  ;  &  du  refpeà  que  les  en- 
fans doivent  avoir  pour  leurs  pères  &  les  afFran~ 
chis  pour  leurs  patrons. 

Le  trente-huitième  livre  comprend  dix-fept 
titres ,  dont  le  premier  eft  intitulé  de  operis  U- 
èertorum  ;  &  le  dernier  ad  fenatus  confulturn 
tertullianum  &  orphklanum.  Ce  livre  commence 
par  expofer  les  devoirs ,  ouvrages  &  fervices 
dont  les  affranchis  étoient  tenus  envers  leurs 
patrons  :  il  exphque  enfuite  ce  qui  regarde  la 
ÎUcCeftiondes  affranchis ,  tant  de  ceux  qui  étoient 
affranchis  par  des  particuliers  ,  que  de  ceux  qui 
l'avoient  été  par  des  villes  &  par  des  commu- 
nautés. Il  fait  après  cela  l'énumération  des  degrés 
de  parenté  par  rapport  aux  fuccefîions.  Il  y  eft 
parlé  enfuite  de  la  fuccefîion  des  foldats  &  gens 
de  guerre  ,  foit  qu'ils  foient  adiicllement  au 
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fervice  ,  ou  qu'ils  folent  vétérans.  Il  traite 
après  cela  de  la  pofieilîon  de  biens  nommée 
extraordinaire  ou  fubiidiaire  ;  c'eil-à-dire  celle 
qui  eft  déférée  par  les  lois  ou  par  les  fénatus- 
"confultes,  ou  même  par  les  conf^itutions  des 
empereurs.  Ce  livre  finit  par  parler  des  héri- 
tiers Tiens  &;  légitimes  ;  aufîi-bien  que  des  féna- 
tus-confultes  tertullien  6c  orphicien. 

Le  trente-neuvième  livre  ne  contient  que  ûx 
titres ,  commençant  par  celui  de  operis  novi  riun- 
ciatione  ,  &  finiffant  par  celui  de  mortis  caufa 
donationïbus.  Ce  livre  explique  d'abord  les 
moyens  que  le  prêteur  ou  la  loi  nous  fournif- 
fent  pour  prévenir  le  dommage  qui  pourroit 
nous  arriver.  Ces  moyens  font  premièrement , 
la  dénonciation  d'un  nouvel  œuvre  ou  édifice 
qui  pourroit  nous  nuire  :  fecondement ,  la  de- 
mande d'un  cauiionnement  du  dommage  qui 
pourroit  nous  être  caufé  par  un  vieux  bâtiment 
qui  menace  ruine  :  troiiiemement ,  Tadion  que 
nous  avons  pourobliger  un  particulier  à  remettre 
les  chofes  dans  leur  ancien  état,  lorfqu'il  a  fait  des 
conduites  d'eaux  qui  porroient  nous  incommoder. 
Ce  livre  finit  par  l'explication  dp  ce  qui  a  rap- 
port aux  donations  ,  tant  entre-vifs  qu'à  caufe 
de  mort. 

Le  quarantième  livre  efl  compofé  de  feilb 
titres ,  dont  le  premier  traite  de  mamiînijjîonï' 
bus  ;  &  le  dernier  ;  de  collujione  dctegcnda.  Ce 
livre  parle  en  général  de  l'état  &  de  la  condi- 
tion des  perfonnes,  &  en  particulier  il  contient 
le  détail  de  tout  ce  qui  à  rapport  aux  afFran- 
chilTeraens  ôc  à  la  liberté. 

Le  quarante-unième  livre  renferme  dix  titres, 
dont  le  premier  eil  celui  de  acquirendo  rcrum  do* 
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minio  ;  &  le  dernier  eft  intitulé  pro  fuo.  Ce 
livre  traite  d'abord  des  différentes  manières 
d'acquérir  ou  de  perdre  tant  la  propriété  que 
la  poiTelîion  des  chofes  ;  &  enliiite  il  parle  de 
la  prefcription.  Il  fait  après  cela  l'énumératioa 
de  ce  qui  dérive  des  différentes  caufes  de  pof- 
feflion  &  de  prefcription.  Ces  caufes  font  oné- 
reufes  ou  lucratives ,  ou  d'un  genre  mixte.  Le 
titre  quatrième  ,  qui  eft  intitulé  pro  cmptore ,  a 
rapport  à  la  poffeÔion  or.éreufe.  Les  titres  pro 
hœrcdc  vcl  pro  pojjejforc  ^  pîo  dcreUcio^  &  pro  UgatOj 
traitent  de  la  pofTefTion  lucrative  ;  &;  le  titre 
pro  dote,  5  fe  rapporte  à  la  poffeffion  d'un  genre 
mixte  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  eft  en  même-temps 
onéreufe  ôc  profitable.  Le  dernier  titre  ,  eft  un 
fupplément  à  tous  les  autres  ;  car  il  s'applique 
aufîi  aux  perfonnes  qui  n'ayant  p^s  de  titre  civil 
pour  appuyer  leur  pofTeftion ,  poftédent  feule- 
ment en  vertu  du  droit  naturel. 

Le  quarante- deuxième  livre  contient  huit 
'  titres  ,  commençant  par  celui  de  rc  judicata  & 
dczffkclu  fenuntïarum  ^  &  de  interlocutionihusjudl' 
cum  ;  &  finifTant  par  celui  quœ  in  fraudem  cre^ 
ditorum  facla  funt  ut  reJîuuantiir.W  traite  d'abord 
des  chofes  jugées  ,  de  l'effet  des  fentences  défi- 
nitives &  interlocutoires  ,  des  confefTions  faites 
en  jugement,  de  la  cefîion  de  bien  ,  de  l'envoi 
ft  pofTefîion  des  biens  du  débiteur  qui  eft  en 
fuite  ou  qui  ne  fe  défend  pas  ;  des  biens  faifis 
ou  vendus  par  autorité  de  juftice,  &  de  la  fé- 
paration  des  biens  de  l'héritier  d'avec  ceux  du 
défunt  qui  étoit  débiteur.  Il  parle  enfuite  du 
cutateur  nommé  pour  l'adminiftration  &  la 
vente   des  biens  du  débiteur  ;  &   enfin  de  la 

révocation 
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tévocation  de  tout  ce  qu'on  feroit  pour  frauder 
les  créanciers. 

Le  quarante-troifième  livre  eft  compofe  de 
trente  trois  titres  ,  commençant  par  celui  de 
intcrdicHs    feu     e^raordinariis    acllonibus     qucz 
pro  /lis  compuunt  ,    &     finiiTant   par    celui   de 
jaLviano  Inurdulo,   Ce   livre    traite  en   général 
des  interdits  6c  des  aQions  poitefioires.  L'in- 
terdit quorum   bonorum  ,  eft  la   voie  judiciaire 
dont  celui  à  qui  le  prêteur  a  accordé  la  pof- 
fefTion  de   biens  ,  peut  ufer  pour   acquérir  la 
poffeffion  de   toute  l'hérédité.   L'inlerdit  quod 
legatorum  ,  eil  celui  en   vertu  duquel  rhéritier 
ou  le  poiTeHeur   des  biens   peuvent  recouvrer 
les  choies  dont  les  légataires  s'étoient  emparés 
fans  leur    participation  ,   &   fous  prétexte   de 
leurs  legs;  6l  l'elTet  de  ce  recouvrement  efl  de 
faciliter  à  l'héritier  le  moyen  de   retenir   la 
falcidie.  L'*interdit  ne  vis  fiât  ci  qui  in  pojfeffîoncm 
juijfus  erit ,  eil  accordé  à    ceux    qui  ayant  été 
envoyés  en  poiTelRon  des  biens  pour  les  caufes 
énoncées  dans  le  quarante-deuxième  livre,craia- 
droierit  d'être  troubles  par  des  voies  de  fait 
dans  leur  pofleiïion.    L'interdit  de  tahulis  exhl^ 
hcndis  ,  eft  celui  en  vertu  duquel  les  perfonnes 
qui  ont  intérêt  à  un  tedament ,  peuvent  obliger 
celui  qui  en  eit  le  dépoiiraire  à  leur  en  donner 
connoiliance.  L'interdit  ne  quid  in  locofacrofiat^ 
cft  celui  qui  a  pour  objet  la  conîervation  des 
lieux  consacrés  à  la  religion.  L'interdit  de  loclî 
6*  itimrihus  puhlicis  ,  etl  accordé   à   ceux  qui 
réclament  publiquement  l'ulage  des  chofes  pu- 
bliques.  L'interdit  ne  quid  in   loco  publico   vd 
itinerefiat^  eft  celui  dont  on  le  lert  pour  empê- 
cher que  les  endroits  ëc  chemins   publics  ne  ' 
Tome  XIX.  N 
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(oient  embarrailes    d'aucune    confl:ru£lion  ,  nî 
d'aucune  autre  chofe  qui  puiffe  nuire  à  la  lùiete 
de  ceux  qui  y  paiTenî.  L'interdit  de  loco  puhlico 
fruendo  ,  &  les  autres  juiqu'à  la  fin  du  titre  dix- 
fept,  ont  pareillement  pour  objet  la  fiireté  pu- 
blique ,  tant  par  terre  que   par  eau  ,   fur  les 
chemins  &  fleuves  publics.  Enluite  ce  livre  parle 
des  interdits  qui  font  accordés  pour  la  con(er- 
viaticn  des  droits  que  chacun  peut  avoir  fur  le 
fonds  d'autrui.  De  ce  nombre  eft  d'abord  l'in- 
terdit de  fuperficicbus  ,  à  la  faveur  duquel  on  fait 
valoir  par  la  polTefnon  le  droit  que  l'on  a  de 
faire  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui.  Il  y  a  enfuite 
l'interdit  de  itïncrt  aciuque  privato  ,    en  vertu 
duquel  on  conferve  la  poflefïion   où   l'on   eft 
d'avoir  un  pafTage  plus  ou  moins  large  par  le 
fonds  d'autrui.  L'interdit  de  aqiia  qiiotidïana  & 
œjliva  j  ^Çi  celui  à  la  faveur  duquel  on  conferve 
1  ufage ,  ou  on  acquiert  la  poffeflion  de  tirer 
de  Teau  de  chez  fon  voiiîn.  Les  interdits  de  rivis, 
de  fonte  ,  de  cloacis  ,  ont  pour  objet  le  droit 
qu'on  a  de  tirer  de  l'eau  d'une  fontaine  apparte- 
nante à  autrui  ;  aulTi  bien  que  le  droit  de  de- 
mander la  réparation  des  canaux  par  oii  l'eau  fe 
communique  ,  6c  des  cloaques  deftinés  à  rece- 
voir les  immondices.  L'interdit  quodviam  clam  , 
eft  celui  que  la  loi  offre  aux  perionnes  auxquelles 
on  a  caulé  du  dommmage  par  quelque  ouvrage 
qui  a  été  fait  clandeftinement  ou    à  force   ou- 
verte   L'mterdit  de  remiffîonibus  y  efl  une  excep- 
tion à  la  faveur  de  laquelle  on  peut  éluder  le 
précédent.  L'interdit  de  precarlo  ,  eft  celui  dont 
nous  ulons  contre  les  perfonnes  qui  voudroient 
nous  enlever  quelque  chofe  dont  d'autres  per- 
ionnes nous  avoient  permis  de  jouir  tant  qu'il 
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leur  plairolt.  L'interdit  de  arboribus  cctdcndis , 
eil  celui  en  vertu  duquel  nous  pouvons  obliger 
un  voifin  à  couper  ou  à  élaguer  fes  arbres  qui 
empiètent  fur  notre  terrein.  L'interdit  dt  glande 
kgcnda ,  eft  celui  à  la  faveur  duquel  nous  pou- 
vons pendant  trois  jours  aller  reprendre  dans  le 
fonds  d'autrui  notre  fruit  qui  y  eft  tombé.  L'in- 
terdit de  homine  libero  exhibendo  ,  eft  accordé 
contre  les  perfonnes  qui  avoient  fouftrait  un 
homme  libre.  L'interdit  de  liberis  exhibendis  y 
item  ducendis  ,  mettoit  en  droit  de  reclamer  les 
enfans  ou  petits  enfans  qu'on  avoir* fous  fa  puif- 
fance  &  qui  fe  trouvoient  néanmoins  adluelle- 
ment  en  la  pofTefîion  d'autrui.  L'interdit  nommé 
Utrïbi ,  étoit  celui  en  vertu  duquel  un  efclave 
litigieux  étoit  adjugé  au  maître  chez  lequel  il 
avoit  demeuré  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
L'interdit  de  migrando  ,  eft  celui  à  la  faveur 
duquel  le  locataire  qui  a  payé  fon  loyer ,  peut 
emporter  fes  effets  dans  une  autte  maifon  qu'il 
va  habiter.  Ce  livre  finit  par  parler  de  l'interdit 
nommé  Sahianum  ,  qui  efl  accordé  au  proprié- 
taire d'un  fonds  ,  fur  les  chofes  produites  dans 
le  fonds  qu'il  a  donné  à  ferme. 

Le  quarante-quatrième  livre  du  Digefte  ne 
contient  que  fept  titres  ,  dont  le  premier  efl 
celui  de  exceptïonibus  ^  prœjcrlpùonibus  &  prœju-» 
diciis ,  &  le  dernier  traite  de  obligationibus  & 
aciionîbus.  Ce  livre  parle  d'abord  des  exceptions 
à  la  faveur  defquelles  le  défendeur  éludoit  les 
ad^ions  que  le  demandeur  intentoit  contre  lui  ; 
&  ces  exceptions  (  auxquelles  le  préteur  avoit 
attaché  certaines  formules  )  font  expofées  en 
général  dans  le  premier  titre  de  ce  livre.  En- 
trant dans  le  détail ,  il  explique  ces  exceptiocs  ^ 
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qui  font  la  matière  des  titres  2  ,  3  ,  4 ,  «j  &  <j^; 
ces  exceptions  font  tirées  de  la  chofe  jugée  ^ 
de  ia  longeur  du  temps  ,  de  la  prelcription  ,  Sc 
autres  chofes  qui  peuvent  faire  ceiTer  ou  fuf- 
pendre  l'effet  de  l'aétion  intentée.  Ce  livre  finit 
par  faire  l'énumération  des  obligations  &  des> 
aftionsv 

Le  quarante-cinquième  livre  n'eiî  compofé 
que  de  trois  titres ,  dont  le  premier  efl:  celui 
de  verborum  obligatlonîbus  ,  àc  le  dernier  ,  de  fil" 
puliuiom  fcrvorimi.  Ce  livre  embraffe  la  matière 
des  ftipulations  faites  par  les  hommes  libres  ÔC 
par  les  efclaves.  Il  y  eft  aulTi  parlé  des  obliga- 
tions folidaires. 

Le  quarante-fîxième  livre  comprend  huit 
titres ,  dont  le  premier  eil  celui  de  fidejujfjrlbus 
&  mandatoribus ,  &  le  dernier  efl  intitulé  rem 
ratam  haberi  &  de  ratihabuione.  Ce  livre  parle- 
d'abord  desfide  juffions  ,  des  novations  ,  6c  des 
délégations  :  enfuite  il  traite  des  payemens  réels, 
des  décharges  ,  &  des  acceptilatîons.  Il  explique 
après  cela  ce  que  c'eft  que  les  flipulatious  pré- 
toriennes en  général  ;  6c  il  finit  par  expliquer 
les  cautionnemens  rem  pupllU  vel  adoUfcciids 
falvam  fore ,  judicatum  folvi ,  &  ratam  rem  ha^ 
berï  &  ratïhabitïone  ^  qui  font  trois  effets  des 
flipulations  prétoriennes. 

Le  quarante-feprième  livre  eft  compofé  de 
vingt-trois  titres  ,  commençant  par  celui  de  pri^ 
vatïs  deliclïs  ,  &  finifTaat  par  celui  de  popularibus. 
aHionibus.  Ce  livre  parle  d'abord  des  délits 
privés  ou  particuliers  ,  lefquels  comprennent 
fous  eux  les  différentes  efpèces  de  vols.  Il  traite 
enfuite  des  injures  verbales  ,  des  injures  par 
écrit ,  &  de  celles  qui  font  accompagnées  de 
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voles  de  feit.  Il  explique  après  cela  les  crimes 
qui  attaquent  la  religion  ,  la  fureté  &  l'honnê^ 
teté  publiques  :  ces  crimes  font  ceux  du  fépul- 
chre  violé  ,  de  concuflion  ,  de  vol  de  bétail  , 
de  prévarication  ,  de  fpoliation  d'hoirie  ,  de 
ileliionat ,  de  bornes  dérangées  ,  d'établiffemens 
illicites,  &  autres.  Ce  livre  finit  par  parler  des 
avions  nommées  actions  populaires  ,  par  les- 
quelles on  pourfuit  les  délits  qui  portent  atteinte 
aux  droits  du  peuple. 

Le  quarante-huitième  livre  contient    vingt 
quatre  titres  ,  dont  le  premier  eft  intitulé  de 
publias  judiciis  ;  &  le    dernier  de  cadaverihus 
jpimitorum.  Ce  livre  traite  en  général  des  dé- 
lits [Hiblics  :   il  commence  par  parler  des  ju- 
.gemens  publics  ,  des  accufations  ,  &  des  ac- 
cufés    qui  font  emprifonncs    ou   confiés    à  la 
garde   de  quelqu'un  qui  s'oblige  de  les  repré- 
ienter.  Entrant  enfuite  dans  le  détail  des  crimes 
publics  ,  il  traite  de  ceux  de  leze-majefté,  d'a- 
xiultère ,  de  meurtre  ,  de  poifon  ,  de  parricide  , 
de  faux  ,  de  concufîion ,  de  pécular ,  &  autres 
de  même  genre.  De-là  il  paffe  au  fenatus  con- 
fuite  turpillien  ,  &  à  ce  qui  regarde  l'aboUtion 
des  crimes.  Il  finit  par  parler  de  la  queftion  que 
l'on  donne  aux  coupables  ,  des  difFérens  genres 
de  punitions  ,  &  de  la  confifcation  des  biens  des 
condamnés;  de  ceux  qui  font  interdits,  exilés 
ou  bannis  ;   de  ceux  qui  ayant  fubi  des  juge- 
mens  qui  n'alloient  point  à  la  mort  ,  font  réta- 
blis dans  leur  ancien  état  ou  dans  leurs  emplois  : 
&  de  la  permiflion  de  rendre  les  corps  des 
exécutés  à  mort ,  à  leurs  parens  ou  autres  qui 
îes  demandent  pour  leur  donner  la  fépulture. 
Le  quaraate-neuvièîiie  livre  renferme  dix-huit 
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litres ,  corfimençant  par  celui  de  appelladonihns 
&  rdationïhus  ,  &  finiffant  par  celui  dz  privile- 
glis  veteranorum.  Il  traite  d'abord  des  appella- 
tions ,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  ou  qui  peut  y 
avoir  rapport.  Enfuite  il  explique  les  droits  dufifc: 
après  cela  il  parle  de  ceux  qui  font  en  capti- 
vité ,  de  ceux  qui  ont  ufé  du  droit  de  poftliminie 
ou  de  retour ,  &  de  ceux  qui  ont  été  rachetés 
de  la  captivité  oîi  ils  étoient  chez  les  ennemis. 
Ce  livre  finit  par  traiter  de  la  difcipline  mili- 
taire ,  du  pécule  caftrenfe  &  des  privilèges  des 
foldats  vétérans. 

Enfin  le  cinquantième  &  dernier  livre  du 
Digefte  contient  dix-fept  titres ,  dont  le  pre- 
mier efl  intitulé  ad  municipakm  &  de  incolis  ; 
&  le  dernier  traite  de  diverjls  reguUs  juris  ami' 
qui»  Ce  livre  commence  par  expliquer  les  droits 
dont  jouiffoient  les  villes  municipales  &  ceux 
qui  les  habitoient.  Il  parle  enfuite  des  décurions 
&  de  leurs  enfans  ;  du  rang  dans  lequel  on  inf- 
crivoit  &  l'on  immatriculoit  ceux  qui  avoient 
poffédé  les  dignités  accordées  par  le  prince  & 
les  hommes  municipaux  ;  des  emplois  publics  , 
patrimoniaux  &  perfonnels  ,  &  des  excufes  que 
l'on  pouvoit  propofer  pour  s'exempter  de  les 
accepter  &  de  les  remplir.  Après  cela  il  parle 
des  Réputations  &  ambaffades,  de  ladminiflra- 
tion  des  deniers  &  autres  chofes  qui  appartien- 
nent aux  villes  ,  de  la  forme  &  de  l'autorité  des 
décrets  faits  par  les  décurions  &  autres  officiers 
municipaux  en  corps,  des  ouvrages  publics  , 
des  foires  &  marchés,  des  promefles  faites  de 
chofes  qui  contribuent  à  l'utilité  ou  à  la  déco- 
ration publiques  ;  des  matières  extraordinaires 
dont  la  connoiffance  n'appartenoit  point   aux 
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officiers  municipaux,  mais  aux  prélîdens  des 
provinces  ;  des  proxénètes  ou  entremetteurs  ; 
&  des  dénombremens  donnés  à  l'effet  de  lever 
les  tributs.  Ce  livre  finit  par  donner  la  fignifica- 
tion  des  termes  &  l'explication  des  règles  de 
Tancien  droit  romain. 

Indépendamment  de  la  divifîon  que  Juflinien 
fît  du  Digefle  en  cinquante  livres  ,  cet  empereur 
jugea  encore  a  propos  de  le  partager  en  fept 
parties  ;  &  lesjurifconfuUes  modernes  ont  beau- 
coup raifonné  lur  cette  féconde  divifion.  Quel- 
ques-uns ont  prétendu  qu'elle  n'avoit  été  faite 
que  pour  mieux  diftinguer  les  matières  les  unes 
d'avec  lesautreSjôi  pour  renfermer  un  mêmefujet 
«lans  une  partie  connftante  en  plufieurs  livres.  Il 
eft  bien  vrai  que  ce  fut  là  l'effet  de  cette  féconde 
divifion  ;  mais  il  eft  également  certain  que  ce  ne 
fut  pas  cela  qui  en  fut  la  caufe.  Ce  fécond  par- 
tage du  Digafte  en  fept  parties  avoit  pris  fon 
origine  dans  la  fuperftition  qui  régnoit  du  temps 
de  Juftinien ,  au  fujet  de  l'harmonie  que  les 
anciens  avoient  attachées  au  nombre  feptcnaire. 
Macrobe  &  Aulugelie  parlent  beaucoup  des 
myilères  attachés  au  nombre  de  fept  ;  ôi  pour 
prouver  que  la  fuperftition  qui  avoit  lieu  chez 
les  anciens  au  fujet  de  ce  nombre  ,  fut  la  prin- 
cipale raifon  qui  détermina  Jufiinien  à  diviier 
le  Digefte  en  fept  parties ,  il  fufiit  de  voir  la 
manière  dont  cet  empereur  s'exprime  lui-même 
à  ce  fujet  dans  la  loi  2  ,  §  i ,  au  code  dQvttenJurd 
enucleando  ,  lorfqu'il  dit  :  Et  in  feptem  partes  eos 
digi^mus ,  non  pcrpcram  ,  nequejine  rationc  ,  fed 
in  numcrorum  naturam  &  artcm  nfpicienus ,  6* 
confcntancam  cis  divijioncm  pariiam  confidentes^ 
Quoi  qu'il  en  foit ,  la  première  partie  fut  com-^ 

N  iv 


200  D  I  G  E  S  T  E. 

pofée  de  quatre  livres  qui  traitent  des  principe:» 
du  droit,  des  juges  ,  des  jugemens,  des  perion- 
nes  qui  font  en  procès  6c  des  reftitutions  en 
entier.  Cette  première  partie  fut  défignée  par 
un  mot  grec  qui  fignifie  les  principes  ou  com- 
mencemens  du  droit.  La  féconde  partie  qui 
traite  des  jugemens  &  de  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port ,  fut  intitulée  par  cette  raiion  de  judkiis  ; 
6c  fut  compofee  du  cinquième  livre  &  des  au- 
tres qui  fuivent  jufqu'à  la  fin  du  onzième.  La 
troifième  partie  fut  deftinée  à  renfermer  tout 
€e  qui  regardoit  les  chofes  :  elle  fut  nommée  d^ 
rébus  ;  &c  elle  fut  compofee  de  huit ,  livres  de- 
puis le  commencement  du  douzième  jufqu'à  la 
fin  du  dix-neuvième.  La  quatrième  partie  qui  fut 
intitulée  de  plgnoribus  ,  fut  également  cpmpofée 
de  huit  livres,  depuis  le  commencement  du 
vingtième  jufqu'à  la  hn  du  vingt-feptième.  La 
cinquième  partie  qui  fut  nommée  de  tejiamentis  y 
fut  compofee  de  neuf  livres,  commençant  par 
le  vingi-huitième  &;  finiflant  par  le  trente>fixiè- 
me.  La  fixième  partie  à  laquelle  on  donna  le 
titre  de  bonorum  pojjejjionibus ^  fut  compofee  de 
huit  hvres ,  commençant  par  le  trente-leptième 
&  fir.iflant  par  le  quarante-quatrième.  Enfin  la 
feptième  &  dernière  partie  qui  fut  intitulée  de 
fl'ipulatïonibus  ,  fut  compofée  des  fix  derniers 
livres  du  Digefle. 

Le  partage  que  Juftinien  fit  du  Digefte ,  pre- 
Xîîièrement  en  cinquante  livres,  fecondement 
en  fept  parties  ,  font  les  deux  feules  divifions 
qui  foient  émanées  de  cet  empereur  par  rapport 
au  même  ouvrage.  En  effet ,  fi  nous  trouvons 
des  éditions  où  cette  compilation  eft  divilée  en 
trois  parties ,    dont  la  première  eft  nommée 
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DiCESTE  ANCIEN  ,  Digcfium  vetia  ;  la  feconda 
Digeste  infortiat  ,   Digejium  infoniatum  ; 
&  la  troifième  Digeste  nouveau,  Digcjlum 
novum  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  Juflinien  ni 
Tribonien  aient  eu  la  moindre  part  à  cette  di- 
vifion   qui  efl    moderne  ,  ôi  qui  n'a  été  puifée 
que  dans  l'imagination  de  nos  premiers  glofla- 
teurs.  On  en  attribue  communément  l'invention 
au  jurifconfulte  Bulgare  ,  qui  vivoit  dans  le  dou- 
zième fiècle,  &  à  quelques  autres  dodeurs  de 
fon  temps  :  mais  tout  cela   ne   nous    apprend 
point  le  motif  &  la  raifon  de  cette  divifion  fm- 
gulière.  Albcric  Gentilis  a  prétendu  que  l'on  a 
donné  à  une  partie  du  Digefle  ,  la  dénomination 
de  Dig?flum  vêtus ,  parce  que  c'étoit  la  première 
partie  ;  qu'on  a  nommé  la  féconde  Digejium  in- 
foniatum ,  parce  que  c'étoit  la  partie  du  milieu  ; 
&  qu'on  n'a  donné  à  la  troilicme  le  nom  de 
Digejium  novum ,  parce  que  c'étoit  la  dernière 
partie.  Cet  auteur  ajoute  que   la  dénomination 
de  Digejium  infoniatum ,  vient  (  félon  quelques 
jurifconfultes)  de  ce  que  cette  partie  du  milieu 
traitant  des  fucceflions  &  fubftitutions ,  aufîi- 
bien  que  de  pluneurs  matières  également  impor- 
tantes &  qui  font  d'un  plus  grand  ufage  ,   elle 
étoit  celle  qui  produifoit  un  plus  gros  revenu 
aux  jurifconfultes.  Quelques  autres  auteurs  ont 
penfé  que  cette  divifion  a  été  faite  au  hafard,  ÔC 
fans  aucune  autre  raifon  que  celle  qui  a  été  pui- 
fée dans  la  fantaifie  de  ceux  qui  l'ont  inventée. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  fuivant  cette  divifion  ,  le 
Digejlc  ancien  comprend  depuis  le  commence- 
ment du  premier  livre  jufqu'à  la  fin  du  fécond 
titre  du  vingt-quatrième  livre  :  le  Digefe  infor' 
tiat  commence  au  troifième  titre  du  vingt- cjua- 


toi     *  DIGESTE. 

trième  livre  Se  finit  avec  le  livre  trente-huitiè- 
me :  le  Digdjie  nouveau  commence  mi  trente- 
neuvième  livre  ,  &  va  jufqu'à  la  fin  de  l'ou- 
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Peu  de  temps  après  la  mort  de  Jiiftinien ,  les 
compilations  des  lois  faites  par  ordre  de  cet  em- 
pereur furent  négligées  dans  l'orient  :  l'empereur 
Bafile  &:  fes  fuccefleurs  firent  une  autre  compi- 
lation de  lois  5  fous  le  nom  de  Bafiliques. 

Dans  l'occident ,  fingulièrement  dans  la  partie 
des  Gaules  oii  Ton  fuivoit  le  droit  écrit  ,  on  ne 
connoifîbit  que  le  code  Théodofien  ,  les  inflitu- 
tes  de  Gains  6c  l'édit  perpétuel. 

Le  Digefle  qui  avoit  été  perdu  &  oublié 
pendant  plufieurs  fiècles ,  fut  retrouvé  par  ha- 
fard  en  Italie  en  1130  ,  lorfque  l'empereur  Lo- 
thaire  II  qui  étoit  venu  au  lecours  du  pape  Inno- 
cent II ,  prit  la  ville  d'Amalfi,  ville  de  la  Fouille. 
Dans  le  pillage  de  cette  ville  ,  des  (oldats  trou- 
vèrent un  livre  qui  étoit  depuis  long-temps  ou- 
blié dans  la  pouflière  ,  &  auquel  fans  doute  ils 
ne  firent  attention  qu'à  caufe  que  la  couverture 
en  étoit  peinte  de  plufieurs  couleurs  :  c'étoient 
les  pandecles  de  Juftinien.  Quelques-uns  ont  cru 
que  ce  manufcrit  étoit  celui  de  Juflinien ,  ou  du 
moins  celui  de  Tribonien  ;  d'autres,  que  c'étoit 
l'ouvrage  de  quelque  magiilrat  romain  ,  qui 
avoit  été  gouverneur  de  cette  ville  :  mais  cela 
eft  avancé  au  hafard.  M.  TérafTon,  dans  fon  hif- 
toire  de  la  jurifprudence  romaine  ,  croit  plutôt 
que  cet  exemplaire  des  pandeftes  fut  apporté  à 
Amalfi  par  quelqu'homme  de  lettres  de  ce  pays- 
là  qui  avoit  voyagé  en  Grèce. 

Politien  &  Jufte-Lipfe  ont  penfé  que  ce  ma- 
nufcrit étoit  du  temps  de  Juflinien.  Le  père  Ma* 
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billon  ,  mieux  verfé  dans  la  connoifTance  des 
anciennes  écritures  ,  tient  que  celle -ci  cft  duli- 
xième  fiècle  ;  &  fuivant  le  caradère ,  il  parok 
que  c'eft  l'ouvrage  d'un  copifte  Grec,  qui  l'a 
écrit  â  Conftantinoble  ou  à  Beryte. 

L'empereur  Lothaire  voulant  récompcnfer  les 
habitans  de  Pife  qui  l'avoient  fécondé  dans  (es 
deffeins ,  leur  fit  préfent  du  manufcrit  des  pnn- 
de£i:es  ,  &  ordonna  que  cette  loi  feroit  obfcr- 
vée  dans  tout  l'empire  :  les  habitans  de  Pile 
confervèrent  long-temps  avec  (oin  ce  manuf- 
crit ;  c'eft  de  là  que  dans  quelques  anciennes 
glofes  le  Digefle  eft  appelé  pandeclœ ,  &  que 
quand  les  interprètes  des  autres  pays  étoicnt 
divifés  fur  la  véritable  teneur  de  quelque  en- 
droit du  texte  des  pandeâes ,  ils  avoient  la  cou- 
tume de  fe  renvoyer  ironiquement  les  uns  les 
autres  à  Pife  oii  étoit  le  manufcrit  original. 

Mais  l'année  1406  les  florentins  s'eranr  ren- 
dus maîtres  de  la  ville  de  Pife,  le  général  àzs 
florentins  enleva  le  manufcrit  des  pandecics  ^C 
le  fit  porter  à  Florenqe  ;  ce  qui  fit  depiûs  ce 
temps  donner  au  Digcilele  nom  de  pi^nJzciœ  fo- 
rentinœ.  Ce  manufcrit  eft  en  deux  volumes ,  dont 
les  florentins  firent  enrichir  la  couverture  de 
plufieurs  ornemens  :  ils  firent  auffi  conftruire 
exprès  un  petit  cabinet  ou  armoire  dans  le  palais 
de  la  république  ,  pour  dépofer  ce  manuicrit  qui 
eft  toujours  dans  le  même  endroit  ;  &  }u{qu'au 
dix-feptième  fiècle ,  quand  on  le  montroit  aux 
étrangers ,  c'étoit  avec  beaucoup  de  cérémo- 
nies :  le  premier  magiftrat  de  la  ville  y  afuftoit 
nue  tête ,  &  des  rehgieux  bénédi£lins  tenoient 
des  flambeaux  allumés. 

On  conferve  ^core  dans  diverfes  biblioihè- 
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ques  plusieurs  anciens  manufcrits  du  Dîgefte ,  6è 
entr'autres  dans  celle  du  roi  &  dans  les  biblio- 
thèques vaticane,  urbine,  palatine^  barberine 
&  o£lobonienne ,  qui  font  à  Rome  ;  dans  celle 
de  Véniie  &  autres,  dont  on  peut  voirie  détail 
dans  M.  TéraiTon  ,  hifloire  de  la  jurifprudence 
romaine.  Mais  aucun  de  ces  manufcrits  ne  re- 
monte au-delà  du  douzième  fiècle  ,  &  celui  de 
Florence  e(l  regardé  par  tous  les  auteurs  comme 
le  plus  ancien ,  le  plus  authentique  &  celui  dont 
tous  les  autres  font  émanés. 

Depuis  l'invention  de  l'imprimerie ,  le  Digefte 
a  été  imprimé  un  grand  nombre  de  fois ,  6c 
prefque  toujours  avec  les  autres  livres  de  Jufti- 
^^ien  ;  ce  qui  forme  le  corps  de  droit,  dont  l'édi- 
tion îa  pkis  efrimée  eft  celle  d'Amfterdam  de 
1663  ,  en  deux  volumes  in-folio ,  avec  des  notes 
des  plus  célèbres  commentateurs. 

Le  Digeîle  paroî:  avoir  été  obfervé  en  FrancCii 
de  même  qi:e  les  autres  livres  de  Juftinien ,  de- 
puis le  temps  de  Louis  le  jeune  ,  du  moins  dans 
les  provinces  appelées  de  droit  écrit. 

Les  Turifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé 
fur  le  Digefie  ,  font  en  grand  nombre  ;  il  y  a 
entr'autres  Irnerius  ,  haloander  ,  Barthole  , 
Balde ,  Paul  de  Caftre,  Alexandre  de  Imola  , 
Decius,  Alciat,  Guillaume  Budée,  Dumoulin, 
Cujas ,  Mornac  ,  &c. 

Cuias  engagea  Jacques  Labitte,  fon  difciple, 
à  compofer  un  ouvrage  contenant  le  plan  du 
Digefte  dans  un  nouvel  ordre,  pour  mieux  pé- 
nétrer le  fens  des  lois  ,  en  rapprochant  les  divers 
fragmens  qui  font  d'un  même  jurifconfulte.  Ce 
livre  a  pour  titre  index  omnium  quœ  in  pandcclis 
çontincntur^  in  cjus ,  6*^,  Il  fut  publié  à  Paris  en 
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1  577.  C'eft  un  volume  in-4^.  qui  a  trois  parties  : 
la  première  a  pour  objet  de  raftembler  les  divers 
fragmens  d^e  chaque  jurifconfulte,  qui  appar- 
tiennent au  même  ouvrage  ;  la  féconde  contient 
une  table  des  jurifconfultes  dont  il  n'y  a  aucune 
loi  dans  le  Digefte  ,  mais  qui  y  font  cités  ;  la 
ïroifième  eft  une  diflertation  fur  l'ulage  que  l'on 
doit  faire  des  deux  premières  parties. 

L'exemple  de  Labitte  a  excité  plufieurs  au- 
tres jurifcondîltes  à  donner  aulïi  de  nouveaux 
plans  du  Digelle.  * 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  157^, 
ïnin\x\é  fymphonia  juîis  utrlufqm  chronologica  in 
qud,  &c.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps 
de  droit ,  6c  pour  ce  qui  concerne  le  Digefle  en 
particulier ,  l'auteur  a  perfedipnné  le  travail  de 
Labitte. 

Antoine  Auguflln ,  archevêque  de  Tarragone , 
donna  en  i  579  un  ouvrage  ïnûtwlé  de  nomijzibus 
propriis ,  Jlorent'im  cum  nous ^  où  il  enchérit  en- 
core fur  Labitte  &:  lur  Freymonius ,  en  ce  qu'à 
côté  de  chaque  portion  qu'il  rapproche  de  loa 
tout,  il  marque  le  chiffre  du  livre,  du  titre  & 
de  la  loi. 

Loyfel  avoir  aufîl  fait  un  index  dans  le  goût 
de  celui  de  Labitte. 

Enfin  M.  Pothier  a  donné  au  public  en  trois 
volumes  in-folio,  les  pandeâ:es  de  Juftinien , 
avec  les  lois  du  code  èc  des  no^elles  qui  con- 
firment le  droit  du  Ehgeile ,  qui  l'expliquent 
ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  rétablir  l'ordre 
qui  manque  dans  le  Digefte  ,  &  de  rendre  par 
ce  moyen  les  lois  plus  iatelligibles ,  &  l'étude 
4u  droit  plus  aifée. 
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Il  eut  été  facile  de  donner  aux  livres  &  aux 
titres  du  Digefte  un  meilleur  ordre  que  celui 
qu'ils  ont  ;  mais  M.  Potbier  n'a  pas  criu  devoir 
s'en  écarter ,  afin  que  l'on  retrouve  plus  aifé- 
ment  dans  Ton  ouvrage  les  titres  du  Digefte  dont 
on  veut  étudier  le  véritable  fens.  Il  a  rangé  fous 
cbaque  titre  les  lois  qui  en  dépendent  dans  l'ordre 
qui  lui  a  paru  le  plus  convenable  ,  &C  a  renvoyé  à 
d'autres  titres  celles  qui  lui  ont  paru  y  pvoir  plus 
de  rapport  ;  enforte  néanmoins  qu'il  n'a  omis 
aucune  portion  du  texte ,  &:  n'a  fait  à  cet  égard 
que  le  m.ettre  dans  un  meilleur  ordre. 

11  y  a  joint  quelques  fragmens  de  la  loi  des 
douze  tables,  de  Gains,  d'Ulpien  6c  des  fen- 
tences  de  PauUis ,  afin  d'éclaircir  le  droit  qui 
ctoit  en  vigueur  du  temps  des  jurifconfultes , 
dont  les  écrits  ont  iervi  à  former  le  Digefte  : 
droit  (ans  la  connoilTance  duquel  il  efl  impolfible 
d'entendre  certaines  lois. 

Il  y  a  auffi  inféré  la  plupart  des  lois  du  code 
&  les  novelles  qui  confirment ,  expliquent  ou 
abrogent  quelqu'endroit  du  Digefte.  Les  lois 
publiées  jufqu'au  temps  de  Conftantin  .  y  font 
rapportées  en  leur  entier.  A  l'égard  de  celles 
des  empereurs  qui  ont  régné  depuis,  comme 
elles  font  trop  longues  ,  &  fouvent  d'un  ftyle 
barbare  ,  il  s'eft  contenté  d'en  rapporter  l'efprit. 

La  plupart  des  définitions  ,  des  divifions,  rè- 
gles &  exceptions  ,  &  même  les  proportions 
néceflaires  pour  la  liaifon  des  textes  ,  appar- 
tiennent à  l'auteur  ;  mais  tout  ce  qu'il  a  mis  du 
lien  eft  en  caradère  italique ,  &  par-là  diftin- 
gué  du  texte  qui  eft  en  caractère  romain. 

Il  a  aufli  ajouté  quelques  notes ,  tant  pour 
éclaircir  les  textes  qui  lui  ont  paru  obicurs ,  que 
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pour  rétablir  ceux  qui  paroiffent  avoir  été  cor- 
rompus^ en  les  corrigeant  fuivant  les  obferva- 
tions  de  Cujas  &  des  meilleurs  interprètes  ,  & 
enfin  pour  concilier  les  lois  qui  paroiffent  oppo- 
lées  les  unes  aux  autres. 

A  la  fin  du  troifième  tome  il  y  a  une  table  de 
tous  ces  livres,  titres,  lois  6c  paragraphes  du 
Digefle  ,  fuivant  l'ordre  de  Juftinien  ,  qui  indi- 
que le  tome,  la  page  6c  le  nombre  oii  chaque 
objet  eft  rapporté  dans  le  Digefle  de  M.  Pothier. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer  le  Digefle, 
de  la  lettre  ^,  ou  de  deux /liés  enfemble  en 
cette  forme  ,ff. 

DIGNITE.  Diflinftlon  éminente ,  qualité 
honorable  qui  relève  l'état  d'une  perfonne. 

Les  ocrées  5c  les  romains  ne  connoiflbient  d'au- 
très  Dignités  que  celles  qui  procedoient  des 
ordres  ou  des  offices.  Tout  ordre  n'étoit  pas 
Dignité  ;  en  effet  il  y  avoit  trois  ordres  ou 
clafTes  différentes  de  citoyens  à  Rome  ;  favoir, 
l'ordre  des  (énateurs ,  celui  des  chevaliers  & 
le  peuple.  De  ces  trois  ordres  il  n'y  avoit  que 
les  deux  premiers  qui  attribuaffent  quelque 
Dignité  à  ceux  qui  en  étoient  membres  ;  aucun 
de  ces  ordres  ,  même  les  deux  premiers  qui 
étoient  honorables  ,  ne  donnoit^part  à  la  puif« 
fance  publique  :  mais  les  deux  premiers  or- 
dres donnoient  une  aptitude  pour  parvenir  aux 
offices  auxquels  la  puifl'ance  publique  étoit  at- 
tachée. 

Les  offices  n'étoient  pas  tous  non  plus  con- 
fidérés  comme  des  Dignités  ;  il  n'y  avoit  que 
ceux  auxquels  la  puiffance  pubUque  étoit  atta- 
chée :  les  grecs  &  les  romains  appeloient  ces 
fortes  d'offices  Iiononsfiu  dignUata^  parce  qu'ils 
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relevoient  l'état  des  perfonr.es ,  &  que  les  ma- 
giflrats  C  c'efl  ainfi  que  l'on  appeloit  ceux  qui 
étoient  revêtus  de  ces  Dignités  )  n'avoient  la 
plupart  aucun  gage  ,  ni  la  liberté  de  prendre 
aucun  émolument  ;  de  forte  que  l'honneur  étoit 
leur  feule  récompenfe. 

En  France  ,  les  Dignités  procèdent  de  trois 
fources  différentes  ;  lavoir  des  ofRces  qui  ont 
quelque  part  dans  l'exercice  de  la  puifiance  pu- 
blique, des  ordres  qui  donnent  quelque  titre 
honorable ,  &  enfin  des  leigneuries.  Cette  troi- 
fième  forte  de  Dignité  s'acquiert  par  la  pofTçf- 
flon  des  fiefs  &c  des  juflices  ;  ce  qui  eil  de  l'in- 
vention des  francs  ou  du  moins  des  peup-es  du 
Nord,  dont  ils  ont  emprunté  l'ufage  des  fiefs. 

On  diflingue  parmi  nous  les  Dignités  tem- 
porelles ,  des  Dignités  eccléfiaftiques. 

Les  Dignités  temporelles  procèdent  ou  de 
l'épée  ,  ou  de  la  robe  ,  ou  des  fiefs  :■  les  pre- 
mières font  celles  de  roi  ou  empereur  ,  de 
Prince  ,  de  chevalier  ,  &c. 

Les  Dignités  de  la  robe  font  celles  de  chan- 
celier ,  de  confeiller  d'état  ,  de  préfident  ,  de 
confeiller  de  cour  fouvetair.e  ,  6cc. 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs  ,  font  les  qua- 
lités de  duc  ,  de  marquis,  de  comte,  de  baron, 
de  feigneur  de  fief. 

Les  fiefs  qu'on  appelle  fiefs  de  Dignité  ,  font 
ceux  auxquels  il  y  a  quelque  titre  d'honneur 
attaché  ;  tels  que  les  principautés ,  duchés  , 
marquifats  ,  vicomtes  ,  baronnies. 

Les  Dignités  eccléfiaftiques  ,  iont  celles  du 
pape  ,  des  cardinaux  ,  des  archevêques  ,  des 
évêques ,  des  abbés  ,  de  ceux  qui  ont  quelque 

préémimeiKe 
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prééminence  dans  un    chapitre  ;   comme  les 
doyen  ,  prévôt ,  chantre  ,  archidiacre  ,  &g. 

Celui  qui  eft  revêtu  de  la  première  Dignité 
du  chapitre  d'une  cathédrale  doit  faire  les  tonc- 
tions  de  l'évêque  en  fon  abfence. 

Quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  main- 
tenu le  doyen  de  l'églife  cathédrale  d'Amiens 
dans  le  droit  d'officier  aux  fêtes  folemnelles  , 
en  l'abfence  ou  au  refus  de  l'évêque. 

Il  faut  avoir  atteint  15  ans  accomplis  ,  & 
être  prêtre  ,  pour  être  revêtu  d'une  dignité  à 
charge  d'ames ,  &  22  ans  pour  les  autres. 

Suivant  l'article  premier  de  Tédit  de  1 606  , 
les  Dignités  des  égUfes  cathédrales  font  déchar- 
gées des  induits  &  grâces  expedatives  des  gra- 
dués &  autres.  Cela  a  été  confirmé  par  les  arrêts 
du  parlement  du  23  février  1638,  du  3  feptem- 
bre  1657  ,  du  8  mars  1667  ,  du  18  juillet  1665, 
&  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  1  5 
mars  1574  î  mais  comme  le  grand  confeil  n'a 
pas  enregidré  cet  édit ,  on  y  a  adjugé  fréquem- 
ment les  Dignités,  même  des  cathédrales  ,  aux 
gradués  ,  lorfqu'ils  les  ont  requifes  en  vertu  de 
leurs  grades. 

Cependant  ce  tribunal  a  jugé  par  arrêt  du  5  juil- 
let 1672,  rapporté  au  journal  du  palais,  que  les 
Dignités  des  cathédrales  n'étoieat  pas  fujettes 
aux  expe£tatives  du  joyeux  avènement  ni  du 
ferment  de  fidélité. 

Les  Dignités  des  églifes  collégiales  font  fu- 
jettes à  l'expeftative  des  gradués  ,  excepté  pel- 
les qui  font  électives  contirma^tives  ,  dans  lef- 
quelles  on  garde  la  forme  du  chapitre  ,  quia 
proptcr. 

Au  parlement  da  Pans ,  on  juge  que  pour 
Tonu  XIX.  O 
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pofleder  une  Dignité  dans  une  églife  cathédrale ^ 
il  faut  avoir  des  degrés  en  bonne  forme  ,  lors 
des  provifions ,  &  avoir  juftifîé  par  des  preuves 
authentiques  d'un  temps  d'étude  fufHfant  dans 
l'univerfité  où  l'on  a  pris  les  degrés.  C'eft  ce 
qui  réfulte  tant  de  l'arrêt  du  lo  juillet  1703  9 
concernant  le  doyenné  de  Montaigu,  diocèfe  de 
Luçon,  que  de  l'arrêt  du  19  août  1719  ,  rendu 
au  fujet  de  la  prévôté  de  MontpeUier.  Cela  eft 
d'ailleurs  fondé  fur  l'édit  de  1606  ,  &  fur  la  dé- 
claration du  3  mai  1736.  Obfervez  néanmoins 
que  les  degrés  en  droit  obtenus  par  bénéfice  d'âge 
font  fuffifans  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  des 
^  août  1735  5  &  ^^  i^3i  1746. 

C'eft  un  ufage  dans  tout  le  royaume  que  les 
dignitaires  foient  chanoines  de  l'égliie  où  efl 
leur  Dignité  ,  ou  qu'ils  foient  pourvus  en  cour 
de  Rome  d'un  canonicat  ad  efflcium, 

Lorfqu'une  bulle  de  fécularifation  d'une  églife 
cathédrale  exige  que  les  Dignités  foient  con- 
férées à  des  chanoines  aciu  &  de gremio ^^  qu'elle 
n'efl:  pas  revêtue  de  lettres-patentes  enregiftrées, 
ie  pape  peut  y  déroger  pour  les  provifions  qu'il 
accorde  ,  fuivant  l'arrêt  du  9  août  173  5. 

Dans  les  églifes  où  les  Dignités  doivent  être 
conférées  aux  chanoines  aciu  ,  ils  peuvent  réii- 
gner  leurs  canonicats  ,  quoiqu'ils  confervent 
leurs  Dignités.  Il  y  a  au  contraire  ,  des  églifes 
où  les  Dignités  font  incompatibles  avec  les 
canonicats.  C'eft  le  droit  commun  en  Italie. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  août 
1664  9  il  a  été  défendu  aux  dignitaires  de  l'églife 
de  Poitiers  ,  non  pourvus  de  chanoinies  réelles 
&:  effedives  ,  d'entrer  au  chapitre ,  d'y  prendre 
place  ,  d'y  avoir  voix  délibérative  ,  ni  femaine 
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de  chappe ,  pour  conférer  les  bénéfices  qui  en 
dépendent. 

Quoique  le  roi  confère  de  plein  droit ,  en 
qualité  de  fondateur,  toutes  les  prébendes  d'une 
ëglife  ,  la  première  Dignité  peut  cependant 
refter  au  choix  &  à  la  collation  du  chapitre  , 
félon  l'arrêt  du  grand  conleil  du  i  5  novembre 
1652,  &  celui  du  parlement  de  Paris  du  17 
décembre  169 1. 

Voyez  U  livre,  1 2  du  code  de  Jujiimcn  ;  U  traité 
des  Dignités  par  Martin  Garât  ;  Loifcan  ,  traité 
des  offices  &  Dignités  ;  les  lois  eccléjiafliques  de, 
France  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  pa-^ 
lais  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  160G ;  Us  mémoires 
du  clergé  ;  le  recueil  de  jurij prudence  canonique  ; 
Perard  Cajiel ,  enfes  remarques  fur  les  définitions 
canoniques  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Roi  , 
Prince  ,  Duc  ,  Chevalier  ,  Fief  ,  Pape  i 
ÉvÊQUE ,  Gradué  ,  Doyen  ,  &c. 

DILATOIRE.  Terme  de  palais  par  lequel  on 
défigne  ce  qui  tend  à  retarder  l'inftrudion  ou 
le  jugement  d'un  procès. 

Lorlqu'on  efl  par  exemple  afîigné  en  qua- 
lité d'héritier  pour  répondre  à  une  demande 
qui  concernoii  le  défunt ,  que  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire  &  les  quarante  jours  pour  déli- 
bérer qu'accorde  l'ordonnance  pour  favoir  fi 
l'on  acceptera  ou  il  l'on  refufera  la  fuccelîion  , 
ne  font  pas  encore  expirés  ,  on  elt  en  droit  de 
propoler  une  exception  Dilatoire  ,  c'eft-à-dire 
de  demander  qu'on  foit  difpenfé  de  répondre 
à  la  demande  ,  jufqu'à  ce  que  le  délai  porté 
par  la  loi  loit  expiré.  Voyez  Exception.  {Ar* 
ticlc  de  M.  D  ARE  AU ,  avocat  ,  ëcc.) 

Oij 
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DILIGENCE.  Ce  ternie  s'emploie  ordinaire- 
ment au  pluriel  dans  la  même  acception  que 
pourfuite.  Le  juge  ordonne  quelquefois  qu'une 
partie  fera  fes  Diligences  dans  la  huitaine ,  dans 
la  quinzaine  ,  &c. 

On  doit  faire  des  Diligences ,  contre  les  comp- 
tables des  deniers  royaux  avant  de  pourfuivre 
leurs  cautions.  Voyez  Action  ,  Poursuite. 

Diligence  ,  eft  aulTi  le  nom  qu'on  donne  à 
des  voitures  publique  qui  vont  plus  vite  que  les 
voitures  ordinaires.  Voyez  Messagerie. 

DIMANCHE.  Premier  jour  de  la  femaine, 
qu'on  appelle  aufli  U  jour  du  feigncur ,  parce 
qu'il  eft  confacré  particulièrement  au  fervice 
divin. 

Le  Dimanche  répond  au  fabat  des  juifs ,  avec 
cette  différence  cependant  que  le  fabat  étoit 
célébré  le  famedi.  Les  chrétiens  ont  tranfporté 
au  jour  fuivant  le  Dimanche  pour  honorer  la 
réfurreftion  du  fauveur  ,  laquelle  fut  manifeftée 
ce  jour-là  ,  &  pour  tenir  la  place  du  jour  du 
repos  ou  fabat  que  Dieu  avoit  ordonné  d'ob- 
ferver  par  le  troifième  précepte  du  décalogue. 

Le  Dimanche  ,  chez  les  premiers  chrétiens  , 
répondoit  précifément  au  jour  du  foUil ,  qui 
ëtoit  un  jour  remarquable  pour  les  païens.Chaque 
jour  de  la  femaine  portoit  le  nom  d'une  planète  ; 
le  lundi  étoit  le  jour  de  la  Lune  ;  le  mardi  celui 
de  Mars  ;  le  mercredi  ,  celui  de  Mercure  ;  le 
jeudi,  celui  de  Jupiter  ;  le  vendredi  ^  celui  de 
Venus  ;  le  famedi ,  celui  de  Saturne ,  &  le  Di- 
manche ,  celui  du  Soleil, 

«  Le  jour  qu'on  appelle  du  foleil  (dit  faint 
>>  Juftin  dans  fon  apologie  des  chrétiens  ) ,  tous 
H  ceux  qui  demeurent  à  la  ville  ou  à  la  campagne 
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►>  s'affemblent  en  un  même  Heu  ;  &:  là  on  lit  les 
»  écrits  des  apôtres  &  des  prophètes  durant 
»  tout  le  loiiir  que  l'on  a  ». 

Paffage  remarquable  ,  dit  un  auteur  ,  qui  en 
prouvant  la  fandlification  du  Dimanche ,  apprend 
la  manière  de  le  ranci:ifier. 

Tous  les  Dimanches  de  l'année  avoient  au- 
trefois chacun  leur  nom  tiré  de  Vlntroït  de  la 
meffe  du  jour  ;  mais  on  n'a  retenu  dans  la  fuite 
cet  intitulé,  que  pour  quelques  Dimanches  da 
carême  ,  qu'on  défigne  pour  cette  raifon  par  les 
mots  Reminifcerc  ,  oculi  ,  Icztarc  ,  judica.  On 
trouve  aufîi  dans  les  liturgies,  des  Dimanches 
de  la  première  &  de  la  féconde  claiïe  :  ceux  de 
la  première,  font  les  Dimanches  des  Rameaux  , 
de  Pâques ,  de  Qiiajimodo ,  de  la  Psntecôte  ,  de 
la  Q^uadragéjime  ;  ceux  de  la  féconde  ,  font  les 
Dimanches  ordinaires. 

On  verra  à  l'article  FÊTE  quelles  font  les  lois 
de  l'églife  &  de  l'état  fur  l'obfervation  des  Di- 
manches &  des  fêtes  ,  &  quels  font  les  a£les  de 
juftice  ou  de  pratique  qu'on  peut  ou  qu'on  ne 
peut  pas  faire  ces  jours-là.  Voyez  Fête.  {Article, 
de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.) 

DÎME.  Voyez  Dixme. 

DIMINUTION  D'ESPàcES.  Ceft  le  retran- 
chement que  le  prince  fait  d'une  partie  de  la 
valeur  des  monnoies. 

La  Diminution  d'efpcces  tombe  fur  celui  au- 
quel appartiennent  les  deniers  ,  fuivant  la  maxi- 
me ,  res  périt  domino. 

Le  débiteur  qui  veut  fe  libérer  fans  courir 
les  rifques  d'une  Diminution  d'efpcces  ,  ne  doit 
pas  fe  contenter  de  faire  de«  offres  réelles  ;  il 
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faut  que  ces  offres  foient  fuivies  d'une  configna- 
tion  effedive. 

Lorfque  le  fouverain  ordonne  une  Diminu- 
tion fur  la  valeur  des  monnoies,  les  receveurs 
des  deniers  royaux  doivent  faire  conflater  les 
efpèces  qui  fe  trouvent  dans  leur  caiffe  ,  afin  qu'il 
leur  foit  tenu  compte  de  cette  Diminution. 
f^oyei  à  ce  fuja  l'article  BORDEREAU. 

DIMISSOIRE.  On  appelle  ainfi  des  lettres 
fignées  &  fcellées  ,  par  lefquelles  un  évêque 
permet  à  fon  diocéfain  de  fe  préfenter  à  un  autre 
cvêque  pour  en  recevoir  les  ordres. 

De  tous  les  points  de  difcipline  établis  pour 
maintenir  la  paix  &  la  concorde  dans  la  hiérar- 
chie eccléfiaftique  ,  celui  de  l'ufage  des  Dimif- 
foires  eflun  de  ceux  qui  a  été  le  plus  fpécialement 
recommandé  aux  évêques. 

Cet  ufage  s'efl  introduit  dans  les  premiers 
fiècles.  Lorfquç  le  nombre  des  fidèles  s'accrut  , 
on  afligna  à  chacun  des  évêques  ,  qui  auparavant 
gouvernoient  l'églife  en  com.mun,  un  territoire 
particulier  &  divifé ,  avec  pouvoir  de  juridic- 
tion fur  les  fujets  qui  le  compofoient.  On  ftatua 
qu'aucun  ne  pourroit  exercer  les  fondions  épif- 
copales  hors  des  bernes  qui  auroient  été  fixées  ; 
&  pour  empêcher  la  tranfgrefïion  de  cette  loi , 
on  ordonna  expreffément  la  pratique  des  Dimif- 
foires.  Aucun  évêque  ne  pouvoit  s'en  écarter 
dans  l'origine  fans  exciter  les  plus  grands  trou- 
bles :  on  peut  en  juger  par  ceux  qu'occafionna 
dans  la  Paleiline  l'ordination  d'Origène  faite  par 
Alexandre  évêque  de  Jérulalem  ,  fans  la  per- 
miilion  de  Démétrius  fon  évêque  :  elle  donna 
lieu  à  un  concile  oii  Origène  fut  dépofé  &  ex- 
communié. 
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Le  premier  concile  tenu  à  Carthage  ,  veut 
que  perfonne  ne  puiffe  être  ordonné  par  un  évê- 
que  étranger  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mifîîon  de  fon  propre  évêque  ;  &  que  dans  le 
cas  où  cela  feroit  néceffaire  ,  on  fe  préfente  à  lui 
pour  obtenir  fon  confentement.  Plufieurs  con- 
ciles antérieurs  ,  &  d'autres  tenus  après  ,  l'ont 
auiîi  formellement  ordonné  ;  &  la  plupart  y 
ont  ajouté  des  peines  contre  les  évêques  &  les 
clercs  qui  ne  fe  foumettroient  pas  à  cette  difci- 
pline. 

Quoiqu'elle  fe  foit  conftamment  foutenue 
dans  réglife  jufqu'au  concile  de  Trente  ,  les 
pères  qui  le  compofoient  ont  néanmoins  apporté 
à  cet  ufage  des  règlemens  plus  particuliers  en- 
core. Lajejf.  24  ,  de  réf.^  déclare  fufpens  pour 
un  an ,  de  l'exercice  des  fondions  épifcopales , 
tout  évêque  qui  aura  promu  aux  ordres  facrés 
ou  moindres ,  même  à  la  tonfure ,  le  fujet  d'un 
autre  évêque  fans  fa  permiflion ,  malgré  les  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  il  pourroit  s'auto- 
rifer ,  &:  dont  elle  défend  d'ufer  dans  tous  les  cas 
où  ils  feroient  deflrudifs  de  l'obfervation  de 
cette  règle. 

En  puniflant  de  fufpenfe  les  evêques ,  le  con- 
cile prononce  également  cette  peine  contre  le 
clerc  qui  a  été  ordonné  fans  Dimiffoire  de  fon 
évêque  propre  ,  &  décide  qu'elle  durera  tant 
que  l'évêque  au  droit  duquel  on  aura  contrevenu 
voudra  la  laifler  fubfifter  :  il  réferve  à  lui  feul  le 
pouvoir  d'en  relever  celui  qui  l'aura  encouru 
pour  n'avoir  pas  demandé  fon  confentement.  Les 
bulles  poftérieures  à  ce  concile  ,  en  autorifant 
ces  peines ,  y  en  ont  ajouté  de  plus  grandes  en- 
core. Celles  d'Urbain  VIII,  du  2  novembre  1614, 
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&  d'Innocent  XII  de  Tan  1694  ,  défendent  avec 
l'exercice  de  l'ordre  que  l'on  aura  ainfi  reçu  , 
l'exercice  de  celui  que  l'on  auroit  reçu  aupara- 
vant ,  même  de  la  main  de  Ton  évêque  ou  avec 
fa  permilîion  ;  6c  fi ,  au  mépris  de  cette  fuf- 
penfe,  un  clerc  exerçoit  l'ordre  qu'il  auroit  reçu 
auparavant ,  il  tomberoit  dans  l'irrégularité.  Pie  II 
l'a  décidé  ainfi  par  fa  bulle  exfacrorum  ,  &  le 
concile  de  Trente  a  laiffé  fubfifter  cette  déci- 
fion. 

Avant  ce  concile  les  églifes  cathédrales  étoient 
en  droit  d'accorder  des  Dimiffoires  pendant  la 
vacance  du  fiège  épifcopal  ;  les  canons  les  y  au- 
torifoient.  Mais  depuis  ,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir ne  leur  a  été  permis  qu'après  la  première 
année  de  la  vacance.  Si  cependant  un  clerc  avoit 
obtenu  un  bénéfice  qui  l'obligeât  à  prendre  les 
ordres,  elles  pourroient  alors  lui  accorder  ces 
lettres  ;  elles  peuvent  même  dans  ce  cas  ,  lui 
accorder  les  difpenfes  dont  il  peut  avoir  befoin 
&  dont  l'évêque  feul  a  le  pouvoir. 

Si  pendant  la  vacance  du  fiège  6c  avant  l'an- 
née révolue ,  un  clerc  fe  faifoit  ordonner  fur  un 
Dimiflbire  du  chapitre,  il  encourroit  alors  la 
peine  prononcée  par  \^fi[f.  y  du  chapitre  10  du 
concile  de  Trente  ;  il  feroit  privé  de  l'exercice 
de  l'ordre  qu'il  auroit  reçu ,  jufqu'à  ce  qu'il 
plairoit  au  futur  évêque  de  le  lui  rendre ,  &  le 
chapitre  qui  l'auroit  accordé  tombçroit  dans 
l'interdit. 

Quoique  les  chapitres  en  France  foient  dans 
î'iifage  d'obferver  à  ce  fujet  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente  ,  ik.  de  ne  plus  donner  de  Dimif- 
ioire  pendant  la  première  année  de  la  vacance  , 
cependant  ;  comme  ces  décrets  établiffent  un 
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droit  nouveau ,  du  moins  quant  à  la  peine  ,  Sc 
qu'ils  n'ont  jamais  été  publiés  ni  reçus  dans  le 
royaume  par  forme  de  loi ,  la  fufpenfe  dont  on 
a  parlé  n'y  a  pas  été  adoptée ,  &  ne  feroit  par 
conféquent  point  prononcée  par  les  tribunaux 
contre  les  chapitres  ou  les  clercs  qui  tomberoient 
dans  le  cas  :  il  s'enfuit  de-là  que  s'ils  exercent 
les  fon£lions  de  l'ordre  ainfi  reçu  ,  ils  ne  font 
point  irréguliers ,  parce  qu'ils  n'encourent  point 
la  fufpenfe  ipfo  facio  ,  quoiqu'ils  puiflent  l'en- 
courir par  fentence  de  l'évêque. 

Malgré  les  défenfes  exprefles  faites  aux  cha- 
pitres de  donner  des  Dimiflbires  pendant  la  va- 
cance du  iiège  épifcopal ,  plufieurs  ont  prétendu 
qu'elles  ne  s'étendoient  pas  au  pouvoir  d'en 
donner  pour  la  tonfure.  Cette  opinion  nous  pa- 
roît  fondée  &C  conforme  aux  règles  du  droit  , 
qui  traitant  en  ce  cas  d'une  matière  pénale  & 
par  conféquent  odieufe  ,  ne  permet  pas  qu'on 
rétende  au-delà  de  fa  fignification  naturelle  ; 
Je  concile  ne  parlant  pas  de  la  tonfure  ,  on  ne 
doit  pas  la  comprendre  fous  le  terme  général 
désordres,  au  nombre  defquels nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puifle  la  placer. 

Il  y  a  cependant  des  chapitres  qui  ont  été 
maintenus  par  arrêts  dans  le  droit  d'accorder 
des  DimifToires  adordincs  avant  Tannée  de  la  va- 
cance du  (iège  révolue  ;  mais  ils  n'ont  obtenu  ces 
iirrêts  qu'en  juftifiant  la  paifible  &  immémoriale 
pofTeffion  dans  laquelle  ils  étoient  de  jouir  de  ce 
droit.  Fevret  en  rapporte  un  pour  Senlis  qui  Ta 
jugé  ainfi. 

Quoique  les  termes  du  concile  da  Trente, 
en  prononçant  la  fufpenfe  contre  les  clercs  qui 
fe  font  ordonner  par  iw  éveque  étranger  fans 
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permiflion  du  leur ,  paroiffent  équivoques ,  & 
qu'ils  puiffent  à  la  rigueur  s'entendre  d'une  fuf- 
penfe  comminatoire  ,  l'ufage  néanmoins  de  l'é- 
glife  les  a  toujours  entendus  de  celles  qui  s'en- 
courent par  le  feul  fait.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé 
pour  l'églilé  de  France  dans  l'affemblée  du  clergé 
de  1660. 

Ceft  d'après  ces  principes  reçus  ,  que  les 
chapitres  ne  peuvent  accorder  des  Dimiffoires 
pour  prendre  les  ordres  d'un  autre  évêque  que 
du  diocéfain.  On  Ta  ainfi  jugé  au  confeil  du 
roi  le  24  mars  1662,  contre  deux  chanoines 
du  chapitre  d'Autun,  qui  s'étoient  fait  ordonner 
par  révêque  de  Bafle  en  vertu  du  Dimifîbire  à 
eux  accordé  par  leur  chapitre.  Ils  furent  dé- 
clarés fufpens  par  fentence  de  l'ofticial  ;  &  fur 
l'appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Dijon  , 
le  roi  évoqua  la  caufe  à  fon  cocfeil ,  &  défendit 
par  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler ,  à  tous 
les  chanoines  de  cette  églife ,  de  prendre  doré- 
navant les  ordres  d'un  évêque  étranger  fans 
Dimiffoire  du  diocéfain  ,  &  au  chapitre  d'en 
accorder  aucun  ,  mais  feulement  des  lettres  tef- 
timoniales  ,  avec  lefquelles  ils  fe  préfenteroient 
à  lui  pour  en  recevoir  les  ordres.  Cet  arrêt 
conforme  au  décret  du  concile  de  Trente ,  fut 
fuivi  dans  la  conteftation  de  M.  l'évêque  de 
Noyon  contre  un  chanoine  de  Saint-  Quentin, 
qu'il  fit  déclarer  fufpens  pour  s'être  fait  ordonner 
par  un  évêque  étranger  fur  le  DimiiToire  du  cha- 
pitre de  Noyon. 

Les  chevaliers  de  Malte  ,  dont  l'ordre  a  les 
privilèges  les  plus  étendus  ,  ne  peuvent  pas  non 
plus  faire  ordonner  aucun  de  leurs  novices  fans 
la  permiflion  de  l'évêque  diocéfain.  En  1713  ils 
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voulurent  fe  fouftraire  à  cette  dilcipline  enfalfant 
ordonner  pour  la  tonfure  dans  l'églife  du  Temple 
à  Paris  ,  plufieurs  d'entr'eux  ;  mais  le  clergé  de 
France  s'y  oppofa  &C  ordonna  que  l'évêque  de 
Laufanne  qui  avoit  favorifé  cette  entreprile  en 
fe  rendant  à  leurs  prières,  ne  feroit  reçu  doréna- 
vant dans  aucune  cérémonie  où  les  évêques  du 
royaume  fe  trouveroient.  L'Abbé  d'Eftival  en 
Lorraine ,  ordre  de  Prémontré,  diocèfe  de Toul, 
relevant  immédiatement  du  faint  fiège ,  &  ayant 
la  juridi£lion  quafi-épilcopale ,  fît  une  entreprile 
femblable  en  1715  ;  mais  l'affemblée  du  clergé 
de  1726  s'en  plaignit  à  l'abbé  général,  &:  lui 
déclara  que  fi  fon  religieux  ne  donnoit  à  M.  l'é- 
vêque de  Toul  la  fatisfadion  qui  lui  étoit  due  , 
on  ne  donneroit  aucun  pouvoir  à  ceux  de  fon 
ordre  dans  tout  le  royaume. 

Le  grand  vicaire  d'un  évêque  ne  peut  accor- 
der des  Dimiffoires  fi  le  pouvoir  n'en  ei\  Tpécific 
dans  fes  lettres  de  vicariat  ,  quand  même  celui 
qui  les  demande  feroit  pourvu  d'un  bénéfice  qui 
demanderoit  les  ordres.  Quoique  Boniface  VIII 
l'ait  décidé  ainfi ,  il  apporte  néanmoins  une  ex- 
ception à  fa  décifion  ,  &  il  autorife  à  cet  effet 
le  grand  vicaire  quand  l'évêque  eu  in  remotis  : 
mais  comme  les  canonises  font  très-partages 
fur  le  fens  de  ces  paroles  ,  &  qu'il  s'agit  de  ma- 
tière importante  ,  le  parti  le  plus  sûr  pour  un 
grand  vicaire  ,  eft  de  ne  donner  jamais  de  Di- 
miflblres ,  lors  même  que  l'évêque  efl  abfent , 
s'il  n'en  a  un  pouvoir  fpécial  :  l'alTemblée  du 
clergé  tenue  en  1700,  ne  reconnoît  dans  aucun 
cas  ce  pouvoir  du  grand  vicaire ,  6c  met  à  fon 
égard  la  faculté  de  donner  des  Dimiiîbires  au 
rang  des  grâces  dont  l'importance  requiert  un 
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pouvoir  fpécial ,  &  que  le  droit  &  la  coutume! 
réfervent  à  la  perfonne  du  prélat. 

Les  fupérieurs  réguliers  ont  droit  de  donner 
des  Dlmiflbires  aux  religieux  de  leur  monaftère  ; 
mais  ce  n'eft  qu'en  oblervant  ce  qui  a  été  pref^ 
crit  par  Clément  VIII  le  15  mars  1596  &  en 
adreflant  les  religieux  h  qui  ils  ^es  accordent,  à 
révêque  dans  le  diocèfe  duquel  eft  fitué  le  mo- 
naftère. Cet  ufage  ordonné  oar  cette  conditu- 
tion  ,  a  été  adopté  par  les  affemblées  du  clergé 
de  1625,  1635  &  164^  ,  fuivant  lelquelles  nul 
évêque  ne  peut  recevoir  aux  ordres  aucun  reli- 
gieux ,  quelques  privi'èges ,  exemption  &  pof- 
feffion  immémoriale  qu'ils  puiffent  avoir  &c  allé- 
guer, û  outre  i'atteriat'on  de  leur  bonne  vie  Sc 
mœurs  donnée  par  leurfupérieur  ,  ils  n'apportent 
encore  des  DimiiToires  de  l'évêque  du  diocèfe 
où  ils  réfident.  Si  cependant  l'évêque  diocéfaiii 
ctoit  abfent,  ou  que  préfent  il  ne  conférât  pas  les 
ordres,  le  religieux  pourroit  alors  s'adreffcr  à 
un  autre  évêque  :  autrefois  le  fupérieur  étoit 
obligé  dans  ce  dernier  cas  ,  d'exprimer  dans  le 
DimifToire  qu'il  donnoit ,  l'abfence  de  l'évêque 
ou  qu'il  ne  faifoit  pas  l'ordination  ;  mais  aujour- 
d'hui ils  ne  rendent  aucun  compte  de  cet  objet  ; 
&  quand  un  monaftère  n'eft  d'aucun  diocèfe  , 
l'abbé  doit  envoyer  fes  religieux  à  l'évêque  le 
plus  voiftn.  Cette  proximité  fe  règle  fur  les  deux 
cglifes  de  l'évêque  &  de  l'abbé ,  &  non  fur  la 
contiguité  du  territoire. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  les  prélats  réguliers 
ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  ,  ufer  de  ce  droit 
fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  feuls  religieux  qui  leur  font 
fournis,  6z  qu'en  faifant  autrement  ils  feroient 
dans  le  cas  de  la  fufpenfe  prononcée  par  Ufeffl 
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23  du  chapitre  10  du  concile  de  Trente  ;  ils  ufiir- 
peroient  d'ailleurs  un  pouvoir  qui  ne  peut  être 
enlevé  à  l'évêque  fous  aucun  prétexte ,  même 
de  prefcription  de  temps  immémorial. 

Le  règlement  de  1615  défend  aux  religieux 
des  monadères exempts &: privilégiés,  d'appeler 
un  évêque  étranger  dans  leur  monadère  pour  y 
donner  les  ordres  fans  la  permiiTion  de  Tévcque 
diocéfain.  Le  concile  de  Trente  lavoit  déjà  dé- 
fendu par  la  fejjl  6  du  chapitn  6  ;  mais  les  régu- 
liers ont  prétendu  que  fa  défenfe  ne  rcgardoit 
pas  les  maifons  qui  font  en  poffefîion  de  la  juri- 
diction quafi-épifcopale.  Ils  ont  fouvent  propofé 
cette  erreur,  &  elle  a  toujours  été  rejetée  en 
France  ,  &  notamment  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  rendu  en  faveur  de  M.  l'évêque  d'Amiens 
contre  l'abbé  &  les  religieux  de  Corbie  ,  qui  à 
caufe  de  la  jurididion  quali-épifcopale  dont  ils 
jouifToient ,  prétendoient  faire  ordonner  leurs 
religieux  par  un  évêque  étranger  fans  le  confen- 
tement  de  l'évêque  diocéfain. 

Cette  conteftation  fe  renouvela  en  1668  entre 
M.  l'archevêque  de  Paris  &  l'abbé  de  fainte  Ge- 
neviève, dont  les  moyens  fembloient  annoncer 
une  décifion  contraire  :  car  indépendamment  des 
bulles  d'Eugène  ÏII ,  Anaflhale  IV  &:  Alexandre 
m,  cet  abbé  juftifioit  d'une  poflefîion  immémo- 
riale jufqu'en  l'année  1661  ;  mais  M.  l'avocat 
général  BignoQ  portant  la  parole  dans  cette 
affaire ,  dit  :  que  ces  bulles  ne  dévoient  s'en- 
tendre que  conditionnellement  ôc  en  fuppoiant 
que  l'évêque  de  Paris  ne  feroit  pas  dans  la  com- 
munion du  faint  fiège  ;  c'eft  effedivementle  llyle 
d'un  grand  nombre  de  femblables  privilèges.  Ce 
ibnt  aufli  les  moyens  qu'employa  M.  l'évêque 
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de  Mâcon  contre  l'abbé  &c  les  religieux  de  Cliiny 
dans  la  caufe  que  le  confeil  du  roi  jugea  le  25 
avril  1744  ,  en  maintenant  ce  prélat  dans  le 
pouvoir  d'exercer  ieul  toute  jurididlion  épifco- 
pale  dans  la  ville  &c  le  territoire  de  Cluny ,  à 
l'exclufion  tant  de  l'abbé  que  du  prieur  qui 
avoient  agi  en  qualité  de  grands  vicaires  du  car- 
dinal d'Auvergne  ,  abbé  général  de  la  congré- 


gation. 


Les  canons  permettent  au  pape  de  conférer 
les  ordres  à  qui  bon  lui  femble  ,  lans  formalités 
ni  DimifToires  :  mais  il  n'a  jamais  ufé  de  ce  droit 
qu'après  s'être  affuré  par  une  atteftation  de  l'or- 
dinaire ,  des  vie  &  mœurs  de  l'ordinant.  En  cela 
il  s'eil  conformé  aux  difpofitions  du  concile  de 
Trente  ,  qui  veut  qu'aucun  ne  puiffe  être  or- 
donné ,  même  avec  DimifToire  ,  qu'auparavant 
il  n'ait  juliiiié  de  fes  bonnes  vie  6c  mœurs  par 
témoignage  de  fon  évêque.  U  ufe  de  la  même 
fagelle  quand  un  clerc  fe  préfente  à  lui  pour 
obtenir  par  un  refcrit  la  permilîion  de  fe  faire 
ordonner  par  le  premier  évêque  à  qui  il  fera 
préfente  ;  &:  s'il  l'accorde  en  ayant  le  droit ,  ce 
neù.  jamais  qu'avec  la  claufe  iie  liccntid  ordinarii 
cujus  tefîimoTzlo  probitas  &  mores  commendantur  , 
ëi  notre  ufage  ell  en  tout  conforme  à  cette  pra- 
tique. 

On  doit  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  i^.  que  l'évêque  à  qui  on  prélenteun  rel- 
cript  du  pape ,  ne  peut  conférer  l'ordre  à  celui 
qui  le  lui  demande  en  vertu  de  ce  bref,  qu'après 
s'être  affuré  que  la  caufe  de  llcmtïd  y  eft  inlérée , 
ou  que  l'impétrant  en  cas  d'omifïïon  ,  ne  lui  re- 
préiénte  les  atteftations  de  fon  évêque. 

2^.  Qu'un  évêque  ne  peut ,  malgré  ce  refcrit , 
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conférer  les  ordres  à  celui  qui  a  reçu  du  ilen  une 
défenfe,  même  exrrajudiciaire  ,  de  s'y  faire  pro- 
mouvoir. Si  au  mépris  de  cette  défenfe ,  celui  à 
qui  elle  auroit  été  faite  fe  faifoit  ordonner  »  Çoa 
ordination  feroit  nulle  ;  il  ne  pourroit  exercer  les 
fondions  de  l'ordre  qu'il  auroit  reçu ,  &c  le  ref- 
crit  feroit  regardé  comme  attentatoire  à  la 
difcipline  eccléfiaftique  dont  chaque  évêque  a  la 
manutention  dans  fon  diocèfe. 

Il  eft  deux  cas  où  un  clerc  peut  recevoir  les 
ordres  d'un  évêque  étranger  fans  Dimiffoire  du 
iîen.  Le  premier  eft  celui  oii  l'cvêque  a  encouru 
lui-même  la  fufpenfe  ,  pour  avoir  ordonné  fans 
Dimifîbire ,  un  clerc,  qui  n'étoit  pas  de  fa  juri- 
didion  ;  &  lorfque  cette  fufpenfe  eft  publique  , 
en  ce  cas  ne  pouvant  exercer  aucune  fonÔion 
épifcopale,  il  ne  peut  point  donner  de  DimifToires. 
Le  fécond  eft  lorfqu'un  évêque  étranger  eft  prié 
par  un  autre  évêque  de  faire  l'ordination  dans 
fon  diocèfe  :  alors  la  permifîion  qu'il  donne  à 
cet  évêque  d'exercer  fes  fondions  dans  fon  ter- 
ritoire ,  équivaut  à  un  Dimiflbire ,  &  les  clercs 
ordonnés  par  cet  évêque  le  font  valablement  , 
puifqu'il  eft  cenfé  les  ordonner  lui-même  par  les 
mains  de  celui  à  qui  il  confie  fes  pouvoirs.  Cet 
iifage  eu  autorifé  parmi  nous,  6c  ne  peut  d'ail- 
leurs exciter  la  moindre  contefiation  :  cependant 
dans  ce  cas  &  pour  prévenir  celles  que  l'on 
pourroit  faire  à  fes  diocéfains,  l'ordinaire  doit 
ligner  lui-même  ou  faire  figner  par  fes  grands 
vicaires  les  lettres  d'ordre  ,  &  y  faire  inférer 
que  cela  s'efl  fait  avec  fa  permifîion  ,  afin  de  ne 
pas  expofer  les  clercs  ordonnés  à  être  inquiétés 
faute  de  pouvoir  repréfenter  leurs  Dimillbires, 

Si  un  évêque  ordonne  dans  un  diocèfe  éiran- 
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ger  un  clerc  fon  diocéfain ,  fans  la  permlfllort  dâ 
l'ordinaire  des  lieux,  il  encourt  la  fufpenfe  & 
les  autres  peines  de  droit ,  &  demeure  privé  de 
toute  voix  adive  &  paflive  aux  aflemblées  gé- 
nérales &  provinciales.  C'eft  le  rcfultat  du  pro- 
cès-verbal de  rafTemblée  du  clergé  tenu  en 
1645  •  cette  difcipline  eft  fondée  fur  les  plus 
anciens  canons  de  l'églife ,  &C  fur-tout  fur  le 
treizième  du  concile  tenu  à  Antioche  en  341  , 
qui  le  défend  aux  évêques  fous  peine  de  dépo- 
fition. 

Les  eccléfiaftiques  attachés  à  d'autres  dio- 
cèfes  que  celui  de  leur  origine  ,  ou  qui  y  font 
domiciliés  depuis  peu  de  temps ,  ne  peuvent 
obtenir  des  Dimiffoires  de  l'évêque  de  leur  ori- 
gine, que  fur  une  atteflation  de  vie  &:  de  mœurs 
de  l'évêque  de  leur  réfidence.  L'affemblée  du 
clergé  de  1705  Ta  décidé  ainfi  conformément 
au  canon  8  du  concile  d'Orange ,  pour  éviter 
que  ces  eccléflaftiques ,  après  avoir  mené  une 
vie  peu  régulière  ,  ne  vinffent  furprendre  à  leur 
évêque  originaire  qui  ne  les  connoîtroit  pas ,  des 
Dimiffoires  dont  ils  fe  feroient  rendus  indignes 
par  leur  conduite. 

Celui  qui  a  obtenu  un  Dlmiffoire  de  fon  évê- 
que pour  recevoir  les  ordres ,  peut  après  la  mort 
de  cet  évêque ,  fe  faire  ordonner  en  vertu  de  fes 
lettres  ;  parce  qu'un  Dimiffoire  eft  une  pure; 
grâce  que  l'évêque  accorde  à  fon  diocéfain  ,  &C 
que  ce  qui  eft  pure  grâce  fubfifte  même  après 
la  mort  de  celui  qui  l'a  accordé.  C'eft  pourquoi 
fi  un  évêque  ne  veut  pas  que  les  Dimiffoires 
donnés  par  fon  prédéceffeur  fubfiftent ,  il  doit 
avoir  foin  de  les  révoquer  ;  car  ils  ne  peuvent 
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l'être  Je  droit  par  la  mort  de  celui  qui  les  a  ac- 
cordés. 

L'évêque  ne  peut  ratifier  l'ordination  d'un 
clerc  ordonné  fans  Dimifloire  ;  le  droit  n'en 
appartient  qu'au  pape  qui  accorde  à  cet  etîet 
des  lettres  que  l'on  appelle  pcrlnde  valcre  ,  &  le 
clerc  mal  ordonné  ne  peut  recevoir  aucun  ordre 
ni  pofféder  aucun  bénéfice  fans  les  avoir  obte- 
nues. Cela  eft  d'ailleurs  conforme  à  nos  ufages  , 
qiii  établiffent  Timpuiffance  où  l'évêque  feroit 
de  valider  une  chofe  dont  il  n'aurôit  eu  aucune 
connoifTance. 

Les  DimifToires  étant  un  dépouillement  vo- 
lontaire de  jurididion  fait  par  l'évêque  qui  les 
accorde  ,  on  ne  peut  les  étendre  au  delà  du  temps 
&  des  conditions  fous  lefquelles  ils  font  donnés. 
C'efl  en  ce  fcns  que  les  canonises  ont  avancé 
qu'ils  étoient  de  droit  étroit.  On  y  a  mis  pour 
cet  objet  des  formalités  qu'il  eft  indifpenfable  de 
remplir  &  dont  l'inobfervarion  rend  ces  lettres 
nulles  &  les  prive  de  la  force  qu'elles  auroient 
en  étant  revêtues.  Le  troifième  concile  de  Milan- 
tenu  en  1^73  ,  prefcrit  fous  peine  de  nullité  , 
les  plus  effentielles  de  ces  formalités.  Il  veut  que 
les  lettres  DimifToires  rendent  témoignage  de  la 
conduite  &  des  mœurs  du  clerc  qui  les  demande , 
qu'il  y  foit  fait  mention  de  l'examen  préalable- 
ment fait  de  fa  capacité ,  de  Tordre  qu'il  a  déjà 
reçu  ,  de  fon  titre  clérical ,  de  Ion  âge  &  des 
difpenfes  dont  il  a  pu  avoir  befoin  pour  être 
promu  aux  ordres. 

Malgré  qu'un  DimifToire  rende  nécefTaire- 
ment  compte  de  la  capacité  de  l'afpirant ,  l'évê- 
que à  qui  il  s'adrefle  pour  être  ordonné ,  peut 
encore  s'en  convaincre  lui-même  ,  en  luifaifant 
Terne  XIX.  P 
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fubir  un  nouvel  examen  ;  mais  ce  droit  efl  pu-' 
renient  facultatif,  aucun  canon  ne  lui  enjoint  de 
l'exercer  ;  il  ne  le  fait  ordinairement  que  quand 
iî  connoit  que  Tévêque  qui  a  donne  le  Dimif- 
foire  n'a  point  apporté  à  cet  examen  l'exac- 
titude néceffaire  &  recommandée  par  les  ca- 
nons. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que 
c'eft  à  l'évêque  qui  accorde  des  DimifToires  a 
s'aiïïirer  de  la  capacité  &  des  qualités  de  Fordi- 
nant ,  qu'il  doit  pourvoir  à  fa  fubfiftance  ,  6c  à 
ce  qu'il  ait  un  titre  clérical  ;  qu'il  ne  doit  l'a- 
drciter  pour  recevoir  les  ordres  qu'après  l'avoir 
examiné  ,  ÔC  que  fi  celui  qui  veut  être  ordonné 
a  befoin  de  difpenies  qui  ne  paflent  pas  le  pou- 
voir des  évêques ,  G''eit  à  lui  à  les  accorder  ;  qu'au 
contraire  celui  à  qui  il  adrelTe  les  dimifîbires  ,.doJt 
préfumer  que  ceux  qu'on  lui  préfente  ont  les  qua- 
lités néceflaires  ,  puifqu'en  tout  point  l'ordi- 
naire doit  s'afTurer  de  leur  aptitude  à  recevoir 
les  ordres.  C'eft  l'obligadon  que  lui  impofe  la 
kiï^.  23  du  chapitre  3,  du  concile  de  Trente. 

L'évêque  a  droit  de  refufer  un  Dimifîbire 
quand  il  le  juge  à  propos  ,  fans  rendre  raifon  de 
fou  refus  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe  d''un  clerc 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  exige  les  ordres  ;  alors 
on  peut  appeler  de  ce  refus  au  métropolitain  ^ 
parce  q^u'en  ce  cas  l'ordination  étant  de  jufticc  ^ 
l'évêque  ne  peut  lui  refufer  les  moyens  d'y 
parvenir  fans  déclarer  les  caufes  de  fon  refus  ; 
déclaration  qu'il  ne  fait  néanmoins  que  fecret- 
tement  au  métropolitain  ;  &  toutes  les  fois  qu'en- 
ce  cas  les  pourvus  n'ont  fondé  leur  appel  que 
fur  le  feul  refus  de  l'ordination  ,  ils  ont  toujours 
4fi  ^débgiués  par  ks  ^rcts  du  grand  confelL 
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L'ufage  (en  Italie  ^  ell  de  prendre  contre  ce  refus 
des  refcrits  à  Rome  ;  mais  les  évêques  de  ce 
royaume  n'y  défèrent  pas  volontiers  ,  &  obfer- 
vent  autant  qu'il  eft  en  eux  le  concordat  pafTé 
en  1665  ,  ^^^  porte  qu'aucun  n'ordonnera  des 
étrangers  fans  Dimiiroire  de  leur  propre  évêque. 
Dans  la  crainte  même  que  ces  refcrits  ne  pren- 
nent faveur  en  France ,  les  évoque*  pour  en 
empêcher  l'exécution  ,  ont  obtenu  arrêt  du 
confeil  le  10  juillet  1679,  qui  défend  à  tous  les 
eccléfiafliques  du  royaume  d'en  faire  iifage  , 
fous  peine  d'être  privés  de  tout  bénéfice,  d'être 
déclarés  inhabiles  à  en  pofféder  aucun ,  &  d'être 
punis  comme  infra£leurs  des  lois  de  l'état» 

Quand  un  clerc  eli  obligé  de  produire  au  par- 
lement de  Paris  les  lettres  de  tonfure  qu'il  a 
obtenues  fur  Dimiiîbire  de  fon  évêque ,  il  n'eft 
point  obligé  d'y  joindre  le  Dimlfîbire  ,  fi  fes 
lettres  portent  qu'il  a  reçu  Tordre  rite  Dimijjo^ 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  prieuré  de  Sainte- 
Avoye  ,  en  la  paroifle  de  Saint -Remy,  près 
Chevreufe  ,  par  arrêt  du  4  feptembre  1690. 
L'ufage  eft  néanmoins  contraire  au  grand  con- 
feil. 

Il  y  a  quatre  chofes  principales  à  obferver 
dans  un  ï>imiiîo:re  ;  l'adreffe  qui  ell  faite  à  celui 
qui  le  demande,  fc  pouvoir  donné  à  un  évêque 
étranger  de  conférer  l'ordre  à  un  fujet  exempt 
de  fa  jurid.Llion,  l'envoi  du  diocélain  à  cet  évê* 
que,  6c  les  conditions  du  Dimiifoire  :  ces  con-* 
ditions  reilent  abfolument  à  la  volonté  de  l'évê- 
que  :  quant  à  l'envoi ,  il  fe  fait  de  trois  fortes  , 
i^.  fans  limitation,  6c  c'eft  ce  qui  s'appelle  Di- 
miffoire  à  quocumque  ;  le  concile  de  Bordeaux 
tenu  en  1614  a  rejeté  cette  foi'me^  &  pluiieurs 

pij 
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prélats  la  fuivenr,  en  exigeant  que  l'envoi  lew^ 
{oit  particulièrement  fait;  2°.  avec  limitation; 
3°.  quand  l'envoi  rCeù.  fait  que  par  un  feul  évêque 
spécialement  défigné.   Cette   dernière  manière 
ert  fans  contredit  la  moins  favorable  à  celui  qui 
fe  fait  ordonner  par  DimiiToire  ;  car  il  peut  ar- 
river que  l'évêque  auquel  il  feroit  adreffé ,  ne 
pourroit  faire  l'ordination  dans  fon  diocèle  ;  au* 
quel  cas  il  ne  pourroit  recevoir  l'ordre  de  celui 
qui  le  rempL^ceroit ,  parce  que ,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  DimiUbires  étant  de  droit  étroit 
&:  pour  un  temps  très-boriié,  fuivant  le  règlement 
du  concile  de  Milan ,  il  arriveroit  que  celui  qu'il 
auroit  obtenu  relleroit  fans  effet.  Pour  éviter  ce 
retard ,  le  clerc  qui  veut  s'en  fervir  doit  y  faire 
aiouter  la  claufe  aut  ab  allô  de  cjus  licentld  ;  parce 
qu'en  cas  d'infirmité  ou  d'empêchement  de  l'é- 
vêque auquel  il   fera  adreffé  ,  il  pourra  être 
ordonné  par  celui  auquel  cet  évêque  commettra 
fes  fondions. 

Il  étoit  reçu  autrefois  qu'un  évêque  pouvoit 
conférer  les  ordres  à  un  clerc  après  trois  ans  de 
réfidence  auprès  de  fa  perfonne ,  &  en  lui  con- 
férant à  l'inftant  un  bénéfice  ;  mais  le  clergé  de 
France  n'a  point  voulu  jouir  de  cette  préroga- 
tive ;  &  tous  les  évêques  ,  par  une  déférence  ré- 
ciproque 5  s'en  font  déportés. 

Par  l'article  9  de  Tédit  du  mois  de  décembre 
169 1  concernant  les  infmuations  eccléfiaftiques, 
il  efl  ordonné  que  les  DimiiToires  feront  infinués 
dans  le  mois  au  greffe  du  diocèle  de  l'évêque  qui 
aura  conféré  les  ordres  ,  fans  quoi  les  eccléfiaf- 
tiques  ns  pourront  s'en  fervir  devant  les  Juges 
royaux  dans  les  complaintes  bénéficiales  &  au- 
tres inltances  concernant  leur  état  ;  il  eft  fait 
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d/fenfes  aux  juges  d'y  avoir  aucun  égard  s'ils  ne 
font  revêrus  de  cette  formalité. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  fembloit  affu- 
jettir  au  droit  de  contrôle  les  Dimifibires ,  en 
les  confondant  dans  le  nombre  des  aftes  ecclé- 
fiaftiques  fujets  à  ce  droit  ;  mais  par  arrct  inter- 
prétatif du  Il  juillet  1695  »  ^  P^^  l'article  4  de 
la  déclaration  du  19  mars  1696  ,  ils  en  ont  été 
nommément  exceptés.  Ceire  difpofition  a  été 
renouvelée  depuis  par  arrêt  du  30  août  1740  , 
rendu  en  interprétation  de  celui  du  3  mars  1739» 
par  lequel  fa  majefté  ordonne  que  les  Dlmif- 
ibires,  comme  tous  les  autres  ades  eccléfialli- 
ques  qui  émanent  de  la  juridiction  gracieufe  & 
volontaire  des  évêques  ,  6c  qu'ils  font  dans 
Tufage  de  figner  fans  miniftère  de  notaires  ou 
autres  perfonnes  publiques,  font  &  demeure- 
ront î\  jamais  exempts  du  droit  de  contrôle  , 
lors  même  qu'ils  feront  produits  en  juûice  & 
faits  &  donnés  par  les  chapitres  pendant  la  va- 
cance du  fiege.  Cet  arrêt  prononce  la  peine  de 
concufTion  contre  le  fermier  qui  s'écarteroit 
de  cette  difpofition. 

Voyez  le  dlciionnaire  de  droit  canonique  ;  Us 
lois  eccUjiafliqucs  ;  le  traité  des  bénéfices  ;  tajurif^ 
prudence  canonique  ;  Les  mémoires  du  clergé  ;  fhif^ 
toire  eccléjiajiique  ;  Gihert ,  en  fes  injiitut  ;  le  dtc-- 
tlonnaire  des  domaines;  le  tarif  de  /722,&c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Contrôle  ,  Évèque  , 
Ordination  ,  Grand-vicaire  ,  Religieux 

EXEMPTS,  &C.  {Article  de  M.  l'HuiLLIER  y 
avocat ,  •  &  infpecleur  des  domaines  de  S,  A,  S* 
monfeigneur  le  prince  de  Condé^, 

DIOCÉSAIN.  Ce  mot  fe  dit  également  foit 
de  l'évêque  par  rapport  au  dîocèfe  dont  la  çoa- 
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duite  Se  le  gouvernement  lui  font  confiés  ,  & 
c'eil  prefque  toujours  en  ce  fens  que  ce  terme 
eft  employé  dans  les  décrétales  &  dans  les  con^ 
ciles  du  moyen  âge  &C  des  fuivans  :  foit  des  ha- 
bitans  d'un  diocèfe  par  rapport  à  ce  même  dio- 
cèfe  ;  &  cette  fignification  efl  la  plus  ordinaire 
parmi  nous.  Ainfi  M.  l'archevêque  de  Paris 
eil  l'archevêque  Diocéfain  de  Paris ,  &  les  ha- 
bitans  de  Paris  &  de  tous  les  lieux  compris  &C 
renfermés  dans  ce  diocèfe ,  font  Diocéfains  de 
Paris. 

De  droit  commun  les  éveques  ont  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  fpirituel,  autorité  &  juridic- 
tion dans  toute  l'étendue  &  fur  tous  les  habitans 
de  leurs  diocèfes.  Ils  ont  le  droit  d'y  faire  des 
ordonnances,  &  les  Diocéfains  font  dans  l'é- 
troite obligation  de  s'y  foumettre  èc  de  les  ob- 
ferver  exadement. 

Cette  autorité  des  éveques  fur  leurs  Diocé- 
fains, c'eil-à-dire  fur  les  habitans  de  leurs  dio- 
cèfes ,  n'ed  reflreinte  &C  limitée  dans  fon  exer- 
cice que  par  rapport  à  trois  fortes  de  perfonnes; 
les  exemps ,  ceux  qui  fe  préfentent  pour  rece- 
voir la  tonfure  ou  les  ordres  ,  foit  mineurs^,  foit 
facrcs,  &c  ceux  enfin  qui  demandent  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

Les  exempts  font  ceux  qui  jouiflent  de  l'un 
de  ces  privilèges  que  l'on  nomme  exemption  , 
§^  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  fouflraÔion  à 
l'autorité  de  l'évêque  Diocéfain.  Privilèges  in- 
connus dans  l'églile  primitive ,  &  qui  comme 
odieux  6c  défavorables  en  eux-mêmes,  doivent 
être  renfermés  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ; 
enforte  que  pour  tout  ce  qui  n'cft  pas  claire- 
ment §c  précifénient  compris  dans  l'exemption  ^^ 
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les  exempts  ne  peuvent  entreprendre  de  s'en 
prévaloir  &c  doivent  à  leur  évêque  la  mcme 
ïbumifTion ,  la  même  déférence  que  les  autres  : 
comme  il  convient  aufîi  que  l'évêque  fe  fafle 
lin  devoir  de  refpeder  leurs  privilèges  &  leurs 
exemptions  lorfqu'ils  fe  trouvent  légitimement 
établis. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  préfement  pour  la 
tonfure  cléricale  ou  pour  les  ordres  ,  ce  n'efl  pas 
affez,  fuivant  la  diicipline  atluelle  de  l'églife, 
■que  ces  perfonnes  foient  actuellement  &  même 
depuis  un  temps  confidérable  réfidentes  dans  un 
diocèfe  pour  en  autorifer  l'évêque  h  leur  con- 
férer ,  foit  la  tonfure  ,  foit  les  ordres.  On  ne 
tievient  point  Diocéfain  par  la  rélidencc  même 
la  plus  longue.  Tous  ceux  qui  font  nés  dans  un 
antre  diocefe  font  toujours  pour  cet  effet  cenfés 
étrangers,  relativement  aux  diocèfes  mêmes  oh 
ils  auroient  depuis  fixé  leur  habitation  &  leur 
domicile  :  c'eft  à  l'évêque  du  diocèfe  de  leur 
origine  qu'ils  doivent  s'adrefîer  ,  6c  que  les 
•conflituîions  eccléfiaffiques  auxquelles  notre  jn- 
Tifprudence  s'ell:  exaftement  conformée  ,  réfer- 
vent le  droit  exclufif  &  fans  appel  de  juger  de 
leur  aptitude ,  de  leur  vocation  &  de  leurs  dif-, 
pofitions  à  l'état  eccléfialVique  &  au  faint  mini- 
i\ève.  Les  conciles,  tant  généraux  que  particu- 
liers, '&i  les  lettres  décrétales  de?  fouverains 
pontifes,  font  remplis  des  défenfes  les  plus  ex- 
prefTes  aux  <^vêques  d'admettre  dans  leur  clergé 
&  de  promouvoir  aux  ordres  les  fujets  d'un 
-autre  évêque  ,  fans  le  confentement  par  écrit 
de  cet  évêque. 

Enfin,  quiconque  fort  d'un  diocèfe  &  va  éta- 
•blir  fon  domicile  6c  fa  réfidenc-e  dans  un  autre  , 
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n'eft  cenfé  Diocéfain  de  ce  dernier  ,  à  l'efFer  de 
pouvoir  y  faire  célébrer  fon  mariage  &c  recevoir 
la  bénédiftion  nuptiale  qu'après  un  an  de  réfi- 
dence.  S'il  veut  avant  ce  temps  contrarier  ma- 
riage dans  ce  nouveau  diocèie ,  il  faut  qu'il  faffe 
publier  Tes  bans  dans  la  paroiiTe  du  diocèfe  qu'il 
a  quitté ,  où  il  ciemeuroit,  &  qu'il  ait  l'agrément 
du  curé  de  cette  paroiiTe  pQur  fe  marier  ailleurs. 

Tous  ces  objets  que  Ton  fe  contente  ici  d'in- 
diquer en  général ,  font  développés  chacun  en 
leur  article.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'évêque 
Diocéfain  avec  l'ordinaire.  Il  y  a  dans  la  plupart 
des  diocèfes  des  perfonnes  ou  des  corps  qui  ie 
nomment  ordinaires,  parce  qu'ils  jouiffeni  de 
certains  droits  6c  même  de  quelque  jurididion 
par  privilège  ou  par  coutume.  Les  collateurs  6c 
les  fimples  préfentans  aux  bénéfices  fe  nomment 
aufîi  ordinaires  :  enforte  que  l'évêque  eft  Dio- 
céfain Se  ordinaire  ,  fans  que  l'ordinaire  loit 
Diocéfain, 

Diffère  epifcopus  ordïnario  ,  in  co  quod  ordina" 
rius  is  ejl  qui  ordinariam  habct  juridiclioncm  ; 
Diœccfanus  auum  ,'  qui  diœccji  prœeji  ;  quod  foli 
epifcopo  convenu. 

Voyez  bibliothèque  canonique  ^  tome  2  ,•  le  dic^ 
tionnaire  de  Maillane  ,  Fevrct ,  d' Hcriccurt ,  La^ 
combe  ;  les  plaidoyers  de  M.  szrvin  ;  les  mémoires 
du  clergé.  Voyez  aufîi  les  articles  Bans  de  ma- 
riage, Dimissoires  ,  Diocèse,  Domicile, 

EXEMPTIOIn^  ,  ÉviQUE  ET  ÉVECIlÉ  ,  ORDRES, 

Privilèges  ,  Ordin  AI  RE  ,  Métropo- 
litain. (  Article  de  M,  l'abbé  RemY y  avocat  au 
parlement  ). 

DIOCÈSE.  Ce  mot  tiré  d'un  terme  grec  qui 
défigne  une  forcée  d'habitation  fcparée ,  fert  à 
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Ijgnifier  le  territoire  ou  diftriQ  dans  l'étendue 
duquel  un  évêque  eft  chargé  de  prendre  foin  de 
la  partie  du  troupeau  de  Jellis-Chrift  qui  lui  e(l 
confiée,  en  exerçant  à  l'égard  des  fidèles  qui 
vivent  dans  ce  diftriâ:  toutes  les  fon£lions  du  mi- 
niftère  épifcopal ,  foit  par  lui-même  autant^qu'il 
le  peut,  loit  par  les  prêtres  (es  cooperateurs. 

Les  apôtres  ayant  tous  en  commun  été  char- 
gés par  Jefus-Chrift  d'annoncer  la  foi  &  prêcher 
l'évangile  par  toute  la  terre,  fans  aucune  defli- 
nation  ou  limitation  quelconque  ,  les  év3ques 
ont  été  de  même  établis  par  Tefprit  faint  pour 
gouverner  Téglife  en  général  &  prendre  foin  de 
tous  les  fidèles.  Mais  le  même  efpritqui  dirigeoit 
Les  pas  des  apôtres ,  leur  infpira ,  comme  nous 
l'apprend  une  tradition  dont  le  livre  des  a£tes  & 
les  cpîtres  des  apôtres  nous  préfentent  les  pre- 
mières traces  ,  de  fe  partager  en  quelque  lorte 
entr'eux  les  diverfes  parties  du  monde  ,  dont  ils 
fe  propofoient  de  faire  la  conquête.  Parmi  les 
évêques  qu'ils  confacroient  dans  leurs  courfes 
cyangéhques,  s*ils  en  ordonnèrent  pour  aller  à 
leur  exemple  porter  les  paroles  du  falut  à  diffé- 
rentes nations  &  fonder  de  nouvelles  églifes  ;  il 
y  en  eut  d'autres  qu'ils  jugèrent  à  propos  d'at- 
tacher d'une  manière  fpéciale  aux  églifes  qu'ils 
avoient  eux-mêmes  déjà  établies. 

L'origine  de  la  divifion  des  Diocèfes  remonte 
ainfi  au  temps  &c  à  Tinfiitution  même  des  apô- 
tres. Après  la  mort  de  ces  premiers  miniitrcs 
ilu  Sauveur,  l'églife  toujours  conduite  par  le 
mênie  efprit  qui  les  avoit  animés ,  ÔC  pour  pré- 
venir la  confufion  &  le  défordre  qu'auroit  pu 
entraîner  un  minidère  exercé  par  indivis  fur  les 
mêmes  peuples  par  diiférens  parfleurs,fans  fubor- 
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dïnation  6e5  uns  aux  autres ,  crut  devoir  rendre 
cette  divifion  générale  ,  &  Tétendre  par-tout  oh. 
s  érendoit  la  re  lision  chrétienne  :  enfortexomme 
e  remarque  iaint  Cyprien  ,  qu'à  chaque  évêque 
fut  a(ïïgiiée  une  portion  du  troupeau,  qu'il  étoit 
i{?écialement  chargé  de  o^ouverner  &  de  con- 
«uire  en  quauté  de  pafteur. 

De  cet  établifîement  fi  néceffaire  &{i  propre 
à  maintenir  le  bon  ordre ,  il  réiultoit  que  mal- 
gré l'étendue  &  Tuniverfalité  de  pouvoir  que 
donne  la  confécration  épifcopale ,  chaque  évê- 
que devoit  pour  l'eT^ercice  de  fon  miniftère,  fe 
Tenfe-rmer  exat^ement  dans  les  bornes  du  dif- 
tnti  conHé  à  fes  foins,  fans  rien  entreprendre 
dans  un  territoire  étranger  &  dont  un  autre 
évêque  avoit  la  charge.  Ce  fut  aufli  ce  que  les 
conciles  ne  manquèrent  pas  d'ordonner  très- 
expreffément  &  fous  des  peines  très-graves. 

Le  canon  22  du  concile  d'Antioche  tenu  l'an 
34 ï  «  défend  qu'aucun  évêque  aille  dans  une 
»  ville  ou  contrée  qui  ne  feroit  point  de  fon  ter- 
»  ritoife  pour  y  faire  quelque  ordination  ,  ÔC 
»  qu'il  entreprenne  d'établir  ,  foit  un  prêtre  , 
>>  foit  un  diacre  ,  dans  un  lieu  qui  feroit  fournis 
>*  à  un  autre  évêque ,  fi  ce  n'eft  de  la  volonté  & 
>*avec  le  confentement  de  l'évêque  du  lieu;  & 
»  il  quelqu'un  ,  ajoute  le  concile  ,  ofoit  rien  ten- 
>>  ter  de  femblable  ,  l'ordination  ainfi  faite  fera 
»  fans  force ,  &  lui  -  même  fera  puni  par  le 
»  concile  », 

Cette  défenfe  a  fouvent  été  renouvelée  de- 
puis, &  particulièrement  par  le  concile  de  trente, 
Jcjf.  G ^  de  reformatlonc  ,  cap.  6  ,  «  qu'il  ne  foit 
»  permis  à  aucun  évêque  ,  y  eft-il  dit ,  fous  pré- 
»  texte  de  quelque  privilège  que  ce  puiffe  être. 
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>v  d'exercer  les  fondions  pontificales  dans  le 
H  Diocèfe  d'un  autre ,  fi  ce  n'eft  par  la  permif- 
>'  fion  exprefle  de  l'ordinaire  &  à  l'égard  feule- 
"  ment  des  perionnes  founiifes  à  ce  même  ordi- 
»  naire  :  autrement  que  l'évêque  qui  l'auroit 
»  entrepris  foit  lufpendu  de  l'exercice  des  fonc- 
»  tions  pontificales ,  &  ceux  qu'il  auroit  ainii 
»  ordonnés  fufpendus  de  plein  droit  de  toute 
»  exécution  d^s  ordres  qu'ils  ont  reçus». 

,  Il  eil  bon  d'obrerver  que  le  concile  de  trente 
ne  prononçant  contre  ceux  qui  font  ordonnés 
par  un  évêque  étranger  que  la  fufpenle  de  Texc- 
cution  des  ordres  reçus,  il  s'enfuit  que  l'or- 
dination faite  par  cet  évêque  étranger  efl  illi- 
cite &  criminelle  ,  mais  elle  n'ell  pas  nulle- 
Celui  qui  a  été  ainfi  ordonné  ne  doit  donc  pas 
être  ordonné  de  nouveau  :  il  n'a  befoln  que  d'ê- 
tre relevé  de  l'irrégularité  qu'il  a  encourue  par 
là,  &  il  doit  en  être  relevé  par  fon  propre 
évêque,  fi  celui-ci  le  iuge  ii  propos,  parce  que 
c'eft  à  celui  dont  les  droits  &l  la  juridiclion  ont 
été  violés  de  f:nre  la  remife  de  cette  injure  , 
comme  d'en  pourfuivre  la  réparation,  fuivant 
que  l'avantage  de  fon  Diocèfe  ^  les  qualités  du 
fujet  peuvent  lui  paroître  le  demander. 

De  ce  que  l'ordination  faite  par  un  évêque 
d'un  fujet  qui  ne  feroit  pas  de  fon  Diocèfe ,  n'eft 
pas  nulle  pour  cela ,  comme  on  vient  de  le  remar- 
quer d'après  les  difpofitions  du  concile  de 
Trente,  &  qu'elle  efl  feulement  irrégulière  ;  il 
fuit  auiïi  qu'encore  à  préfent  la  eonfécration 
épifcopale  confère  à  celui  qui  la  reçoit ,  la  même 
étendue ,  la  même  plénitude  de  puiffance  que  celle 
dont  furent  autrefois  revêtus  les  premiers  évê- 
ques  ordonnés  par  les  apôtres  ,  fans  aflignaiion 
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de  Diocèrp  êc  avec  une  mifîion  générale  pour  tous 
les  peupit  .    Le  caraûère  efl  en  effet  le  même 
dans   les  uiv,   cz  dans   les  autres  ,  parce  que 
l'épi fcopat  efl  un  Si  le  même  dans  tous.  L'exer- 
cice de  la  puiflance  épiicopale  n'eft  donc  limité 
dans  les  évêques  à  leurs  Diocèfes ,  &c  reftreint 
à  leurs  diocèfains  que  par  l'infiitution  de  l'é- 
glife.  Ces  limitation  &  reftridion   ne   doivent 
par  conféquent   s'ctenare  qu'aux  cas  pour  lef- 
quels  l'églife  a  cru    devoir    les    établir.    Son 
objet  a  été  de  prévenir  les  dlvifions,  les  trou- 
bles   que    pourroicnt  exciter   le   concours  de 
plufieurs  payeurs  fur  un  même   troupeau  ,  & 
d'attacher  plus    étroitement    les   évêques  aux 
peuples  qui  feroient  plus  fpécialement  confiés 
à  leurs  foins  ;  elle   a  voulu  en  conféquence  & 
réglé  que  par«tout  où  fe  trouveroit  un  nombre 
de  fidèles  afTez   confidérable  pour  former  un 
corps  d'églife  ,  on  mît  à  fa  tête  un  évêques  qui 
feul  avec  fes  coopérateurs  feroit  chargé  de  la 
conduite  de  cette  églife ,  fans  qu'aucun  autre  y 
put  exercer  les  fondions  épifcopales  ,'fi  ce  n'é- 
toit   du  confentement   de   l'évêque   diocélain. 
D'oii  l'on  pourroit  inférer  que  la  limitation  de 
l'exercice  des  pouvoirs  de  l'épifcopat  aux  dio- 
cèfes  pour  lefquels  chaque  évêque  efl  ordonné , 
n'eft  elle-même  relative  qu'à  la  confervation  des 
droits  des  évêques  refpedivement  entr'eux  ,  6c 
qu'au  maintien  de  la  juridiftion  qui  appartient 
à  chacun  d'eux  dans  fon  propre  Diocèfe  ;  enforte 
que  cette  limitation  n'ait  lieu,  c'elt-à-dire  qu'il 
ne  foit  défendu  à  un  évoque  d'exercer  les  fonc- 
tions épifcopales  hors  de  îbn  Diocèfe  ,  que  par 
rapport  aux  lieux  &  aux  perfonnes  fournis  à  un 
^utre  évêque  ;  6c  que  fi  un  évêque  fe  trouvoit 
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dans  des  lieux  qui  ne  feroient  partie  d'aucun 
Diocèfe  ,  comme  étoient  toutes  les  contrées  de 
TAniérique  lors  de  la  découverte  de  'ce  vafte 
continent  ,  6c  comme  font  encore  plufieurs 
régions  de  ce  nouveau  monde  &  quelques-unes» 
de  l'ancien  ;  on  ne  voit  rien  qui  pût  l'y  gêner 
dans  l'exercice  des  fon<^ions  épiicopales,  puif- 
qu'on  ne  pourroit  l'accufer  d'entreprendre  fur 
la  juridiction  de  perfonne  6c  de  porter  la  faux 
dans  la  moiffon  d'autrui  ;  perfonne  donc  n'au- 
roit  droit  de  s'en  plaindre,  &  de  lui  conteftef 
l'ufage  &  l'exercice  des  pouvoirs  reçus  par 
fa  confécration. 

Quoique  le  concile  de  Trente  ,  en  renouve- 
lant les  défenfes  faites  aux  éveques  par'  les  con- 
ciles précédents ,  d'exercer  les  fon6lions  pon- 
tificales dans  des  Diocèfes  étrangers  ,  fans  le 
confentement  des  ordinaires,  n'ait  prononcé  de 
peines  que  contre  les  éveques  qui  célébrs- 
roient  l'ordination  hors  de  leur  territoire  ,  & 
contre  ceux  qui  recevroient  d'eux  les  ordres  en 
ces  rencontres  ,  l'ordination  n'ell  pourtant  pas 
la  feule  des  fondions  épifcopales  que  les  éveques 
ne  doivent  point  fe  permettre  dans  des  Diocèfes 
étrangers.  On  entend  par  ces  fondions  épifco- 
pales toutes  celles  qui  exigent  ,  ioit  un  exercice 
public  de  juridiction  contentieufe  ,  foit  i^n  ap- 
pareil extérieur  de  pompe  qui  femble  annoncer 
cette  juridiftion;  aufll  les  canonises  décident- 
ils  communément  qu'un  évêque  hors  de  fon 
Diocèfe  ne  peut  ni  célébrer  la  meffe  pontifîca- 
lement ,  ni  porter  la  moiette  ,  ni  donner  en 
public  des  bénédidions  fans  la  permilîion  des 
ordinaires ,  parce  que  ces  ades  oii  ces  ornemens 
font,  c€  femble ,  dcftinés  à  défigner  le  pouvoir 
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qu'a  fur  les  lieux  celui  qui  les  fait  ou  qui  le$ 
porte. 

Mais  quant  aux  acles  de  pure  jurifdiâion  vo-*- 
lontaire  &  gracieufe  qui  ne  demandent  ni  ter-* 
titoire  propre ,  ni  aucun  ufage  des  orneinens 
pontificaux  ;  telles  que  font  les  provifions  des 
bénéfices ,  les  nominations  d'ofîiciers  ,  les  dé- 
légations des  caufes  ,  les  approbations  des  con- 
fefTeurs  pour  leurs  Diocèies  6c  autres  aûes  de 
cette  nature  ,  point  de  doute  que  les  évêques 
ne  puiffent  les  exercer  hors  de  leurs  Diocèfes , 
fans  avoir  befoin  de  la  permiffion  6c  du  con-^ 
fentement  des  ordinaires  ,  parce  que  toutes 
dépendantes  que  font  ces  fondrions  de  la  puii- 
fance  épifcopale,  elles  n'en  font  point  un  exer^ 
cice  affez  public  6c  allez  marqué  ;  elles  fe  font 
fans  éclat  6c  fans  la  plus  légère  altération  du 
droit  ,  &  de  la  dignité  de  Tévêque  dans  le 
Diocèfe  duquel  elles  font  exercées  ,  6c  par 
cette  raifon  elles  ne  font  point  comprifes  dans 
la  défenfe  dont  il  s'agit  ici. 

Cette  défenfe  ,  au  relie ,  s'étend  jufqu'aux 
métropolitains  ,  jufqu'aux  primats ,  jufqu'aux  pa- 
triarches ,  vis-à-vis  des  évêques  même  qui  re- 
lèvent de  leur  métropole  ,  de  leur  primatie  ou 
de  leur  patriarchat  :  ces  difFérens  grades  de  fu- 
périorité  des  évêques  les  uns  fur  les  autres  n'ont 
.point  été  établis  dans  la  hiérarchie  pour  porter 
atteinte  aux  droits  &:  à  la  juridiction  des  infé- 
rieurs ,  mais  uniquement  pour  prévenir  ou  cor- 
riger les  abus  ou  la  négligence  où  ceux-ci  pour- 
roient  tomber ,  Se  conierver  le  bon  ordre  par 
cette  fubordination  qui  forme  un  nouveau  lien 
entre  les  évêques.  AufTi  l'évêque  fimple  fuffra- 
gant  n'â-t-il  j^as  moins  de  pouvoir  dans  fou 
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Dlocèfe  que  l'archevêque ,  le  primat  &  le  pa- 
triarche même  dans  les  leurs.  On  peut  recourir 
cle  lui  à  l'archevêque  ,  il  efl  vrai  ,  comme  de 
l'archevêque  au  primat ,  &  du  primat  au  pa- 
triarche ;  mais  hors  ces  cas  de  recours  ,  qui  (up- 
pofent  la  juridiction  des  inférieurs  loin  de  la 
détruire ,  ou  les  cas  de  vifite  que  les  archevêques  , 
primats  &  patriarches  font  en  droit  de  faire ,  ils 
fie  peuvent  rien  dans  les  Diocèfes  de  leurs  fuf- 
fragants  Se  inférj<2urs. 

On  a  vu  ci-deiTusque  la  divifion  desDiocè/es» 
commencée  dans  le  temps  même  des  apôtres  , 
avoit  bientôt  après  eux  été  rendue  générale  dans 
toute  régUfe  :  on  a  vu  les  motifs  de  cet  ctabiii^ 
fement  ;  6c  que  s'il  paroiffoit  limiter  en  quelque 
chofe  l'étendue  de  la  puifUmce  epifcopale  , 
c'étoit  pour  entretenir  la  paix  6c  l'union  entre 
les  évêques  eux-mêmes  ,  6c  rendre  leur  tnanC^ 
tère  plus  avantageux  aux  peuples  qui  leur  étoient 
confiés. 

Mais  comment  cette  divifion  s'eft-elle  faite 
d'abord  ,  quelles  règles  y  a-t-on  fiiivi  depuis  , 
&  quelles  font;  aujourd'hui  les  maximes  à  ce 
fujet  ? 

Il  paroît  que  dans  l'origine ,  la  divifion  des 
Diocèfes  ,  &  la  fubordination  des  fièges  épil- 
copaux  les  uns  aux  autres  ftirent  fixées  à  peu 
près  far  le  pied  de  la  divifion  &  de  la  fubor- 
dination des  villes  entr'elles  dans  Tordre  du 
gouvernement  civil  :  ordre  que  les  apôtres 
femblent  avoir  confulté. eux-mêmes  dans  la  di- 
redion  de  leurs  courfes  évanî^éliques  :  c'étoient 
prefque  toujours  dans  les  capitales  des  royaumes 
ou  des  provinces  qu'ils  avoient  coutume  de 
«coniîuençer  d'annoncer  la  parole  de -Dieu,  afin 
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qu'elle  pût  de-là  fe  répandre  plus  promptement 
cfepîus  facilement  à  la  faveur  du  concours  quele 
contnierce  &  les  affaires  attiroit  dans  ces  grandes 
villes.  De-la  les  apôtres,  ou  les  évêques  qu41s 
avoient  établis  ,  fe  répandoient  ou  envoyoient 
de  leurs  difciples  dans  les  principales  villes  des 
environs  ;  quelquefois  ils  conlacroient  ces  dif- 
ciples évêques  des  villes  oii  ils  les  envoyoient  ; 
ils  attendoient  fouvent ,  pour  leur  conférer  le 
cara£lère  épifcopal ,  qu'ils  eulTent  formé  dans 
ces  villes  un  certain  nombre  de  chrétiens  ;  d'une 
manière  ou  de  l'autre  ,  ces  évêques  &  églifes 
tenoient  toujours  à  la  métropole  ,  &  lui  de- 
meuroient  attachés.  Ainii  s'établirent  les  pa- 
triarchats  ,  les  primaties  ,  les  archevêchés  &  les 
évêchés  fimpîes  ,  dont  le  nombre  s'accrut  à 
proportion  que  l'évangile  faifoit  des  progrès.  . 

On  s'étoit,  comme  on  Ta  dit,  conformé  pour 
cet  étabiiffement  à  l'ordre  que  les  villes  tenoient 
entr'elles  pour  le  civil  ;  les  évêques  des  fimples 
villes  confervèrent  le  nom  d'évêque ,  d'abord 
commun  à  tous  ceux  des  villes  principales ,  6c 
prirent  enfuite  les  noms  d'archevêques ,  de  pri- 
mats ou  de  patriarches  félon  le  rang  de  dignité 
qu'occupoit  la  ville  où  étoit  leur  fiège  ;  l'évêque 
de  la  capitale  d'une  province  prit  le  nom  d'ar- 
chevêque ;  celui  de  la  capitale  d'un  royaume 
ou  d'une  grande  contrée  prit  celui  de  primat  ; 
on  réferva  celui  de  patriarche  aux  évêques  des 
villes  qui  étoient  comme  le  centre  de  plufieur* 
états  ou  royaumes. 

Ce  même  ordre  qu'on  avoit  d'abord  fuivi , 
tant  pour  régler  l'étendue  des  Diocèfes  que  pour 
fixer  le  rang  &c  la  dignité  des  fièges  entr'eux  , 
fit  enfuite  varier  cette  dignité  &  ce  rang.  Car 

les 
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les  empereurs  réuniflant  quelquefois  deux  pro- 
vinces en  une ,  ou  en  diviiant  une  en  deux  ,  les 
évêques  des  nouvelles  métropoles  érigées  pré- 
tendirent &  parvinrent  à  fe  faire  adjuger  les 
honneurs,  &  les  droits  de  métropolitains  dans 
ces  provinces  nouvelles.  Ce  fut  ainfi  lorfque 
Conflantin-le-Grand  eut  transféré  le  fiège  de 
fon  empire  à  Byfance ,  dont  il  changea  le  nom 
en  celui  de  Conftantinople  ,  qu'il  s'occupa  &C 
réufîit  à  faire  donner  le  nom  ,  le  rang  &  la  di- 
gnité de  patriarche  à  l'évoque  de  cette  ville 
impériale  ,  dc  même  le  fécond  rang  entre  les 
patriarches  au  préjudice  de  ceux  d'Alexandrie 
6c  d'Antioche  ,  6c  malgré  tous  leurs  efforts  6C 
leurs  réclamations. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  force  de  l'ufage  où  l'on 
étoit  alors  de  fuivre ,  pour  régler  le  rang  du  fiège , 
l'ordre  que  les  villes  épifcopales  tenoient  dans  le 
gouvernement  civil ,  que  les  précautions  dont 
les  conciles  crurent  devoir  fe  (ervir  &  les  inf- 
tances  que  firent  les  papes  auprès  des  empereurs 
pour  arrêter  le  cours  de  cet  ufage ,  &  empê- 
cher ainfi  que  l'état  des  fièges  épifcopaux  ns 
fût  variable  6c  mobile  au  gré  des  princes  6c 
des  événemens.  Le  concile  de  Calcédoine  tenu 
en  450  &  45 1  ,  fit  dcfenfe  aux  évêques,  par  fon 
deuxième  canon  ,  de  folliciter  l'éreàion  de  leurs 
villes  en  métropoles.  Le  pape  Innocent  1er  vers  le 
même  temps  écrivoitaux  patriarchesd'Antioche, 
que  réglife  ne  devroit  point  fuivre ,  dans  la  fixa- 
tion de  l'honneur  de  les  fièges ,  les  changemens 
que  les  empereurs  jugeoient  à  propos  de  faire 
dans  la  divifion  des  provinces. 

L'ufage  fe  foutlnt  pourtant  encore  ;  on  en 
peut  juger  par  le  foin  que  prit  l'empereur  Juf- 
Tomc  XIX.  Q 
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tinien  de  déclarer  par  fa  novelle  vingt-huit ,  & 
par  la  trente-unième  ,  qu'en  réuniflant  les  deux 
provinces  du  Pont  en  une  ,  &  en  divifant  en 
quatre  TArménie  ,  il  n'entendoit  pas  changer 
ni  rien  innover  dans  le  gouvernement  eccléfiai- 
tîque  de  ces  provinces  ;  car,  à  quoi  bon  ces 
déclarations  de  fa  part ,  fi  les  changemens  qu'il 
venoit  de  faire  pour  le  civil  n'avoient  du  avoir 
aucune  influence  pour  le  ipirituel  dans  ces  pro- 
vinces ? 

Aufîi  voit-on  que  même  depuis  ce  temps  les 
arrangemens  que  les  princes  faifoient  dans  leurs 
états  ,  relativement  à  l'adminiflration  tempo- 
relle, faifoient  prefque  toujours  quelque  muta- 
lion  dans  le  gouvernement  extérieur  de  l'églife. 
On  voit  même  que  quelques-uns  de  ces  princes 
ne  crurent  pas  pafler  les  bornes  de  leur  autorité  en 
faifant  ériger  dans  leurs  provinces  divers  nou- 
veaux évêchés  fans  l'intervention  dupape ,  &  par 
le  feul  concours  des  évêques  de  la  province  ou  de 
leurs  états  ,  comme  on  voit  également  par  plu- 
fieurs  traits  de  l'hiftoire  eccléfiaftique  ,  que  des 
patriarches,  des  primats,  des  métropolitains  & 
même  de  fimples  évêques  ,  avec  le  confente- 
ment  ôc  l'approbation  de  leurs  métropolitains  , 
ont  érigé  de  nouveaux  évéchés  dans  le  diftri£l: 
de  leur  jurididion.  Ainfi  Saint  Remy  créa  cinq 
ou  fix  nouveaux  fièges  épifcopaux  dans  le  vafte 
Diocèfe  de  Reims  :  Saint  Auguftin  en  avoit  érigé 
de  même  un  à  Fuffale  ,  ville  de  la  dépendance 
d'Hypponne.  Saint  Bazile  en  avoit  fait  de  même 
pour  la  ville  de  Sazime,oiiil  établit  Saint  Gré- 
goire de  Nazianze. 

L'autorité  des  papes  s'étant  enfuite  infiniment 
accrue  au  moyea  de  celle  que  l'ignorance  des 
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temps  avoit  fait  acquérir  aux  fautes  décrétales , 
on  mit  au  nombre  des  chofes  réfervées  à  leur 
fuprême  puiflance  ,  la  limitation  des  Diocèfes 
comme  rére61:ion  des  évêchés  ,  la  tranilatîon 
des  évêques  &  l'affignation  du  rang  que  dé- 
voient tenir  entr'eux  les  fièges  épifcopaux. 

Cette  réferve  étoit  fi  bien  établie  du  temps 
de  Saint  Bernard ,  que  ce  dod:eur  bien  éloigné 
de  vouloir  étendre  les  privilèges  du  Saint  Siège 
au  préjudice  des  fouverains  &  des  évêques  , 
n'héfite  pas  d'écire  aux  milanois  ,  que  i'églife 
romaine  peut  établir  de  nouveaux  évcques  où 
il  n'y  en  avoit  jamais  eu  ,  qu'elle  peut  entre 
ceux  qui  exiftcnt  élever  les  uns  &  abbaifTer  les 
autres  ,  &  faire  d'un  évêque  un  archevêque. 

Il  étoit  convenable,  (ans  doute,  par  égard 
pour  la  primauté  que  le  iîège  de  Rome  a 
dans  toute  I'églife ,  d'accorder  une  part  au  fou- 
verain  pontife  dans  ce  qui  concernoit  une  chofe 
aufîl  importante  que  la  fixation  des  limites  des 
Diocèfes ,  réreâ:ion  des  évêchés ,  &  la  fubordi- 
nation  des  fièges  ;  mais  il  n'étoit  pas  moins  in- 
téreffant  de  conferver  aux  fouverains ,  aux  an- 
ciens évêques  6c  même  aux  peuples  les  droits 
qu'ils  ont  ôw  doivent  avoir  à  ces  opérations  :  la 
pratique  aduelle  de  la  France ,  &  de  prefque 
tous  les  états  catholiques  à  fu  concilier  tous  les 
intérêts  à  cet  égard.  Rien  ne  fe  fait  fans  le 
concours  &  l'intervention  du  pape  ;  mais  aufli 
le  pape  ne  fait  rien  fans  Tinte rvenvion  ,  ou  du 
moins,  fans  le  confencement  des  princes  &  fans 
confulter  les  évêques  voiiins  y  6i  même  les 
peuples  ;  comme  on  l'expliquera  plus. au  long 
au  mot  EvÊcHÉ.  *  ;, 

Pans  les  premiers  fièdes  &  long-temps  après 
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o  1  ne  connolffoit  point  d'endroit  particulier  oii 
la  foi  eût  pénétré  ,  qui  ne  fît  partie  de  quelque 
Diocèfe  &C  dont  les  habltans  ne  fuffent  fournis 
à  la  puiffance  6c  à  la  juridi^lion  d'un  évêque 
en  particulier.  Les  exemptions  auxquelles  les 
faciles    décrétales  ont    aufîi   donné   beaucoup 
d'extenfion  n'ont  pas  peu  contribué  à  troubler  cet 
ordre  ,  6c  font  devenues  la  fource  d'une  infi- 
nité de  conteftations  très-fâcheufes.  Les  papes 
entreprirent  de  fouflraire  d'abord  les  perfonnes 
puis  les  lieux  à  la  jurididion  des  ordinaires  ; 
&  comme  û  ce  n'en  eut  pas  encore  affez  été  , 
ils  en  vinrent  julqu'à  diftraire  totalement  cer- 
tains endroits  du    corps  même  des  Diocèfes 
où  ils  étoient  renfermés  ,  en  fe  réfervant  à  eux 
feuls  &  au  faint  fiège  la  jurididion  &  la  fupériorité 
mmédiate  fur  ces  lieux  &  fur  les  perfonnes  qui 
y  faifoient  leur  réfidence.  Ils  furent  par  cette 
raifon  ôc  font  encore  appelés  pays  de  nul  Dlo* 
chfe  ,  ce  qui  fait  une  efpèce  de  monftre  dans 
l'églife ,  puifque  les  habitans  de  ces  lieux  fou- 
rnis à  des  prélats  inférieurs  aux  évêques  ,  fous 
la  dépendance  immédiate  du  faint  fiège ,  n'ont 
point  à  leur  tête  de  pafteur  en  état  de  remplir 
à  leur  égard  toutes  les  fondions  &  tous  les 
devoirs  d'un  pafteur  véritable  :  il  eft  bien  éton- 
nant que  l'on  ait  jamais  pu  regarder  une  fem- 
blable  difpofition  comme  un  privilège ,  comm« 
une  faveur  ,  comme  s'il  pou  voit  être  avanta- 
geux de  fortir  de  l'état  que  Dieu  lui-même  a 
voulu  établir  dans  fon  églife  ,  &  de  fe  placer 
dans  un  ordre  contraire  à  l'ordre  commun. 

Voyez  Tkomajjîn  ,  de  La  difciplinc  de,  l'églife  ; 
Fevree,  traité  de  l'abus  ;  Vari'efpen  juif.eccleC 
univerfi  ;  Us  plaidoyers  de  M,  Seryin  ;  d'Hiri^_ 
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court ,  lois  eccUJiaJîiqucs  ;  Roujjeau  de  la  Combe  , 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  Us  mémoires 
du  clergé.  Voyez  aufîi  les  mots  Archevêque  , 

ÉVÊCHE,   ÉVÊQUE,    ExEMPT^    EXEMPTIONS, 

DiMissoiRES ,  Mariages  ,  Métropolitain^ 
Ordre  , Patriarche, Primat, Provinces, 
Ecclésiastiques.  (Jrtule  deM.rahhéREMY, 
avocat  au  parlement,^ 

DIPLÔME.  Les  Diplômes  font  des  aôes  éma- 
nés ordinairement  de  l'autonté  des  princes. 

Du  terme  Diplôme  eft  forti  celui  de  diplàmati'- 
que  qui  eft  la  fcience  &  l'art  de  connaître  les  fiè- 
cles  où  les  Diplômes  ont  éréfa'ts.  Cet  art  indique 
les  moyens  de  vérifier  fi  lesD  plômesiont  vrais 
ou  faux  ,  s'ils  ont  été  altères  ,  contrefaits  ou 
imités ,  &  (i  on  les  a  fubftitués  aux  véritables 
Diplômes. 

On  donne  quelquefois  aux  Diplômes  le  nom 
de  titres  &  de  chartes* 

Avant  de  rappeler  les  règles  qui  fervent  à 
diflinguer  les  véritables  Diplômes  de  ceux  qui 
font  faux  ou  qui  ont  été  altérés  ,  nous  croyons 
devoir  les  faire  précéder  de  plufieurs  obferva-» 
tions  générales  fur  les  Diplômes. 

Les  Diplômes  fervent  pour  établir  les  généa- 
logies des  familles  illuftres,  l'hiftoire  particulière 
des  églifes  ,  des  abbayes  ,  des  villes  ,  &  même 
quelquefois  des  provinces. 

Perfonne  n'ignore  qu'en  matière  de  généalogie 
l'hiftoire  &  les  titres  font  les  deux  fources  où 
Ton  doit  puifer  des  preuves.  Lorfque  l'hiftoire 
garde  le  lilence  ,  on  a  recours  aux  titres.  Si 
l'hiftoire  renferme  des  monumens  qui  atteftent 
l'exiftence  d'une  famille  ,  on  donne  la  préférence 
à  cette  forte  de  témoignage  public ,  parce  qu'oo 
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ne  regarde  les  titres  que  comme  l'ouvrage  de 
l'intérêt  &  de  la  partialité,  &  qu'on  fuppofe  au 
contraire  que  l'hiftoire  eft  le  tableau  fidel  & 
impartial  du  tem.ps  où  elle  a  été  écrite. 

Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  fe  faire  reftituer 
des  fiefs ,  des  principautés ,  des  domaines  ufur- 
pés ,  les  titres  &  les  Diplômes  font  préférés  a 
i'hiftoire.  La  juftice  n'admet  que  ces  fortes  de 
preuves  ;  mais  quand  il  eft  queflion  de  remon- 
ter à  l'origine  d'une  grande  maifon  &  de  con- 
noître  fon  illuilration ,  on  peut  réunir  les  preu- 
ves écrites  dans  les  Diplômes  à  celles  que  les 
hiftpriens  ont  confignées  dans  les  faftes  de 
rhiftoire. 

,  C'eil  en  effet  dans  l'hiftoire  qu'on  trouve  les 
monumens  les  plus  furs  de  l'illuflration  d'une 
famille  ,  des  dignités  dont  elle  a  été  revêtue  , 
des, açhons  éclatantes  de  fes  membres,  &  de  la 
gloire  qu'elle  s'efl  acquife. 

Mais  fi  les  Diplômes  &  l'hiftoire  fe  prêtent 
un  mutuel  fecours  en  matière  de  généalogie 
ôc  pour  établir  l'ancienneté  des  droits  ,  des 
prérogatives  (k  des  privilèges  accordés  à  des 
corps  eccléfiaftiques  ou  féculiers,  les  Diplômes 
peuvent  feuls  être  invoqués  dans  les  tribunaux 
quand  il  s'agit  de  juger  des  difcuiTions  d'in- 
térêt. 

Les  Diplômes ,  (fur-tout  ceux  qui  concer- 
nent les  corps  eccléiiaftiques  &C  qui  font  dépofés 
dans  leurs  archives,)  ont  été  dans  tous  les 
temps  l'objet  de  la  critique  &c  en  but  aux  dé- 
clamations. Il  eft  vrai  que  cette  critique  6c  la 
défiance  générale  qui  en  eft  réfultée  ne  font  pas 
fans  fondement. 

En  effet,  c'eil  aujourd'hui  une  vérité  reconnue 
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ffue  les  communautés  ont  fabriqué  ,  falfifié  & 
altéré  un  grand  nombre  de  Diplômes  &  de 
chartes.  Des  favans  ont  même  foutenu  que  plu- 
fieurs  communautés  régulières  auroient  beaucoup 
de  peine  à  détruire  les  doutes  qu'on  élevoit  fur 
les  bulles  qui  fervent  de  baze  à  leurs  privilèges; 
ils  ont  mis  dans  ce  nombre  les  abbayes  de  laint 
Germain  des  Prez ,  de  faint  Denis  ,  <^e  faint 
Medard  de  Soiffons  &  de  Prémontré. 

On  diftingue  les  Diplômes  totalement  fup- 
pofés  de  ceux  qui  font  falfifiés.  Ces  derniers  font 
les  plus  difficiles  à  reconnoître  ,  parce  que  les 
fauflaires  étant  dépofitaires  des  originaux ,  ont 
pu  inférer  dans  leur  copies  ce  qui  favorifoit  leurs 
intérêts  &  omettre  ce  qui  leur  étoit  contraire. 
On  ne  peut  vérifier  la  falfification  que  par  la  re- 
préfentation  &  la  comparaifon  du  Diplôme  ori- 
ginal ,  ou  par  des  Diplômes  poftérieurs  qui 
détruifent  celui  qui  efl  antérieur. 

Il  efl  beaucoup  plus  facile  de  reconnoître  la 
fuppofition  des  Diplômes. 

Les  exemples  multipliés  de  fauffetés  &  d'alté- 
rations employés  dans  les  Diplômes  n'ont  fervi 
qu'à  les  décrier.  Plufieurs  favans  intéreffés  à 
réfuter  la  critique  générale  qu'on  avoit  faite  des 
Diplômes,  ont  réuni  leurs  efforts  pour  tacher  de 
rétablir  la  confiance  publique  ;  mais  leur  érudi- 
tion &  leurs  travaux  loin  de  détruire  la  défiance 
l'ont  au  contraire  augmentée.  Ainfi  aujourd'hui 
à  moins  qu'un  Diplôme  ne  réuniffe  tous  les  ca- 
radères  qui  peuvent  conflater  ion  authenticité  , 
on  y  a  très-peu  d'égards  dans  les  tribunaux. 

Comme  il  efl  important  de  connoître  les 
règles  qui  font  admifes  pour  difliguer  dans  les 
anciens  Diplômes  les  caraftères  de  vérité  ou 
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de  faufleté  ,  nous  allons  les  rappeler.  Elles  font 
au  nombre  de  lo. 

La  première  confifte  à  fe  procurer  des  titres 
authentiques  pour  en  comparer  l'écriture  avec 
celle  des  Diplômes  ,  dont  la  vérité  &  Tauten- 
licité  font  fufpedes. 

Mais  (  comme  on  Ta  obfervé  )  il  eil  très- 
difficile  de  s'aiTurer  de  l'autenticité  du  titre 
qu'on  veut  comparer.  Voici  un  exemple  de 
cette  difficulté.  Le  père  Papebrok  cite  le  Di- 
plôme de  Dagobert  pour  l'abbaye  de  faint 
Maxmiien  de  Trêves  ,  6c  prétend  qu  il  efl  véri- 
ritable.  Le  père  MabiUon  foutient  au  contraire 
qu'il  eft  faux  &  ruppofé.  A  laquelle  des  deux 
aflertions  de  ces  favans  doit- on  donner  la  pré- 
férence. Cet  exempte  fuffit  pour  prouver  com- 
bien il  eft  difficile  de  s'affurer  de  la  vérité  des 
Diplômes  qu'on  peut  comparer  avec  ceux  qu'on 
ibupçonne  de  faulTeté. 

Les  écritures  d'un  même  fiècle  ont ,  il  efl 
vrai ,  quelque  reiTemblance  entr'elles  ;  mais 
elles  ne  font  pas  toutes  de  la  même  main  ,  & 
on  fait  que  les  écritures  varient  à  l'infini  &  que 
chacune  à  fa  phyjionornie  particulière  ,  s'il  eft 
permis  de  s'exprimer  ainfi.  Or  comment  établir 
une  règle  générale  de  comparaifon ,  ii  l'on  n'eil 
pas  fur  de  trouver  un  objet  qu'on  puifTe  com- 
parer avec  confiance  ?  Ce  problême  n'eft  pas 
aufîi  facile  à  réfoudre  que  bien  des  gens  fuper- 
fîciels  l'ont  penfé. 

Cependant  il  eft  certain  (  d'après  l'expérien- 
ce )  qu'un  homme  intelligent  &  verfé  dans  la 
connoiffance  des  différentes  écritures  apperçoit 
fouvent  la  fauffeté  d'un  titre.  En  effet ,  le  fauf- 
iaire  quelqu'induflrieux  qu'il  foit  ,  ne  fauroit 
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toujours  imiter  la  liberté  d'une  main  originale. 
On  trouve  ordinairement  dans  une  copie  ou 
de  la  contrainte  ou  des  différences  qui  n'échap- 
pent point  à  Texamen  d'un  expert  inflruit.  La 
précipitation,  la  crainte  même  de  ne  pas  bien 
imiter  le  modèle ,  fervent  à  déceler  le  fauffaire, 
foit  en  montrant  une  affeâ:ation  minutieufe  ou 
une  négligence  qui  le  trahiffent. 

Une  anecdote  qui  s'eft  paffée  à  Amfter- 
dam  en  171 1 ,  doit  infpirer  la  plus  grande  dé- 
fiance en  matière  de  comparaifon  d'écritures. 
On  propofa  à  un  prince  qui  voyageoit  pour 
s'inftruire ,  &  qui  étoit  alors  à  Amfterdam  , 
d'acheter  le  faux  évangile  de  Saint  Barnabe.  On 
fçait  que  les  Mahométans  fe  fervent  de  cet 
évangile  pour  connoître  l'hifloire  de  Jefus-Chrijî^ 
Ce  faux  évangile  eft  écrit  en  italien  corrompu 
ou  plutôt  en  langue  franque.  Le  prince  voyageur 
donna  ordre  de  lui  chercher  un  copifte  pour  le 
faire  tranfcrire.  On  en  trouva  un  qui  pour 
prouver  fon  talent  copia  d'abord  une  page.  La 
^eflemblance  entre  la  copie  &  l'original  étoit 
fi  parfaite  qu'il  auroit  été  impoffible  de  les  dif- 
tinguer  fi  le  papier  n'eut  pas  eu  une  couleur 
différente.  Le  copifte  pour  montrer  les  ref- 
fources  de  fon  art  donna  le  lendemain  une  nou- 
velle preuve  de  fon  talent ,  en  fe  fervant  d'un 
papier  du  Levant  pareil  à  celui  de  l'origmaL 
La  copie  parut  alors  fi  exadement  conforme  à 
l'original  qu'il  étoit  impoffible  d'en  faire  la  dif- 
férence. On  peut  juger  d'après  ce  trait  certain  , 
de  la  facilité  avec  laquelle  certaines  perfonnes 
imitent  les  anciennes  écritures  ,  &  du  danger 
de  prendre  légèrement  des  objets  de  compa- 
raifon. Le  prince  acheta  le  faux  évangile  &C 
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conferva  la  page  imitée.  lis  font  aujourd'hui  dans 
la^  bibliothèque  impériale  de  Vienne  en  Au- 
triche. Ainfi  on  voit  que  la  première  régie  à 
fes  difficultés  &  qu'elle  exige ,  pour  en  faire 
ufage ,  la  plus  grande  circonfpeàion. 

Deuxième  régie  :  il  faut  examiner  la  confor- 
mité ou  la  différence  du  %le.  On  doit  fçavoir 
de  quelle  manière  les  princes  ont  commencé  & 
fini  leurs  Diplômes  ,  &  de  quels  termes  parti- 
culiers ils  fe  font  fervis.  Quand  on  parle  de  ftyle 
&  d'ortographe  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
commis  prépofés  pour  rédiger  ou  copier  un 
acî:e  fuiTent  également  verfés  dans  la  langue 
latine  qui  eft  celle  des  diplômes.  Depuis  que-les 
François  ,  les  Saxons  &c  les  Bourgignons  paf- 
fèrent  dans  les  Gaules  ,  ils  y  imroduifirent  le 
langage  de  leur  nation  qui  devint  la  langue 
vulgaire  :  la  langue  latine  fe  corrompit  infen- 
fiblement,  &  les  copiées  des  Chartres  intro- 
duiiirent  dans  le  latin  &  dans  l'ortographe  les 
ufâges  qui  leurs  éroient  familiers  dans  la  langue 
qu'ils  parloient. 

Ces  réflexions  doivent  déterminer  l'applica* 
tion  de  la  féconde  règle  ,  &  fi  l'on  s'en  écarte 
on  court  rifque  de  s'égarer. 

Troifième  règle  :  elle  confiile  à  examiner 
avec  attention  la  date  &  la  chronologie  des 
Diplômes.  Cet  examen  eil  d'autant  plus  impor- 
tant que  les  fauffaires  font  fouvent  &  preique 
toujours  des  fautes  en  ce  genre  ;  parce  qu'ils 
font  ordinairement  plus  habiles  dans  l'art  d'imi- 
ter l'écriture  ,  qu'inftruits  de  l'hiitoire  des 
princes.  En  effet ,  l'expérience  prouve  que  la 
plupart  des  fauflaires  fe  fervent  des  dates  reçues 
de  leur  temps  pour  marquer  celles  des  fiè^les 


DIPLÔME.  151 

antérieurs.  Ce  cara£^ère  de  fauffeté  ne  laifîe 
rien  à  defirer  &  toutes  les  fois  qu'on  le  ren- 
contre ,  on  ne  doit  pas  balancer  à  rejeter  le 
diplôme  qui  le  préfente. 

Il  faut  néanmoins  faire  attention  que  plu- 
fieurs  rois  ayant  été  aflbciés  au  trône  avant 
d'en  être  poffeffeurs  ,  on  a  fouvent  com- 
mencé à  compter  les  années  de  leurs  règnes 
de  l'inftant  de  leur  affociation.  L'hiftoire  nous 
en  fournit  un  exemple  dans  Robzrt ,  fils  de 
Hugues  Capet  ;  ce  prince  fut  affocié  au  trône  le 
premier  janvier  988  ,  &  cependant  il  n'en  fut 
poiTeffeur  que  le  24  o6lobre  996. 
;  L'indidion  eft  une  autre  obfervation  chro- 
nologique qui  mérite  toute  l'attention  d'un 
cenfeur  de  Diplômes  ;  s'il  s'agit  de  celle  des 
empereurs  ,  elle  commence  le  24  feptembre. 
En  orient  &:  en  occident  l'indidion  com- 
mence le  premier  feptembre.  Celle  des  papes 
commence  au  25  décembre  qui  eft  le  pre- 
mier jour  de  l'année  eccléfiaftique  de  Rome. 
Qivant  aux  années  de  Jefus-Chriji ,  elles  n'ont 
été  en  ufagé  dans  les  diplômes  que  dans  l'on- 
zième fiècle. 

Quatrième  règle  :  il  faut  examiner  la  chro- 
nologie des  fignatures  des  perfonnes. 

Le  caradère  de  fauffeté  qu'on  peut  découvrir 
avec  le  fecours  de  cette  règle ,  eft  un  des  plus 
évidens  qu'on  puiffe  fe  procurer.  Comme  les 
Diplômes  font  émanés  de  perfonnes  illuftreSj 
on  peut  facilement  s'affurer  du  temps  où  elles 
ont  vécu  en  confultant  l'hiftoire.  Si  l'on  trouve 
un  Diplôme  figné  d'une  perfonne  qui  n'exiftoit 
point  à  l'époque  ou  il  paroît  avoit  été  rédigé  , 
c'eft  une  preuve  certaine  d^  fa  fauffeté. 


ijt  DIPLÔME. 

Il  eftî  mportant  d'obferver  pour  les  Diplômes 
émanés  de  nos  rois ,  que  ces  princes  pendant 
les  deux  premières  races  ne  fignoient  point  leurs 
noms.  Ils  fe  fervoient  d'un  monogramc  ,  c'eft- 
à-dire  de  lettres  figurées  &  entrelacées.  Le 
chancelier  ou  le  référendaire  avoir  ,  il  eft  vrai  , 
foin  de  mettre  au-deffus  ijignum  CaroliowLudo* 


vici  régis. 


Cinquième  règle  :  pour  connoître  la  vérité 
ou  la  faufleté  des  Diplômes  ,  il  eft  effentiel  de 
connoître  Thiftoire  de  la  nation  &  de  fes  rois  , 
des  mœurs  &  des  coutumes  du  fiècle  où  le  Di- 
plôme paroit  avoir  été  fait. 

L'application  de  cette  règle  exige  des  con- 
noiffances  très-étendues. 

Sixième  règle  :  il  faut  comparer  les  mono- 
grames  &  les  fignatures  des  rois.  Cette  com- 
paraifon  doit  être  faite  avec  des  Diplômes  dont 
i'autenticité  eft  reconnue.  Il  en  exifte  de  cette 
efpece  dans  des  dépôts  publics  ,  &  c'eft  dans 
cette  fource  qu'on  doit  puifer  les  lumières  dont 
on  a  befoin. 

Septième  règle  :  il  faut  examinera  les  fceaux 
font  ceux  des  princes  qui  paroiflent  avoir  figné 
les  Diplômes.  Il  eft  encore  important  de  vérifier 
fi  les  fceaux  n'ont  point  été  altérés  ,  &  s'ils 
n'ont  point  été  tranfportés  d'un  afte  véritable 
pour  les  appliquer  à  un  Diplôme  faux. 

Nos  premiers  rois  n'avoient  d'autre  fceau 
que  celui  de  leur  anneau.  On  voit  au  cabinet 
au  roi ,  l'anneau  du  roi  Childeric  père  de  Clo- 
vis ,  fur  lequel  font  gravés  le  portrait  &  le  nom 
de  ce  roi.  L'hiftoire  attefte  que  cet  wfage  efl: 
fort  ancien. 
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Aux  anneaux  fuccéderent  les  grands  fceaux 
qui  furent  appliqués  fur  la  cire  jaune ,  blanche  , 
verte  ou  rouge  ,  &  même  fur  les  métaux ,  tel 
que  l'or  ,  l'argent  &  le  plomb.  Ce  dernier 
métal  eft  celui  dont  on  fait  encore  ufage  dans 
la  chancellerie  Romaine. 

Lorfqu'on  découvre  quelque  altération  ,  ou 
quelque  figne  de  faufleté  dans  un  iceau  ,  on 
doit  le  comparer  avec  celui  d'un  Diplôme  au- 
tentique.  S'il  résulte  de  la  comparailon  une 
preuve  de  la  fauffeté  du  fceau  ,  le  Diplôme 
doit  être  rejeté  comme  une  pièce  fuppolée. 

Huitième  régie  :  il  faut  faire  attention  à  la 
matière  fur  laquelle  les  Diplômes  font  écrits. 
Depuis  long-temps  on  fe  fert  de  parchemin. 
C'eft  la  matière  la  plus  commune.  Mais  avant  l'u- 
fage  du  parchemin  on  employoit  du  papier  d'E- 
gypte pour  rédiger  les  Diplômes.  On  s'en  fervoic 
encore  en  France  dans  l'onzième  fiecle.  Comme 
ce  papier  étoit  très-fragile  &  qu'il  réfiftoit  diffi- 
cilement à  une  longue  fucceflidti  d'années  ,  on 
lui  a  fubftitué  le  parchemin.  Le  papier  tel  qu'il 
«xifte  aujourd'hui  eft  plus  moderne.  Son  ufage 
ne  remonte  pas  à  fix  fiecles. 

Neuvième  régie  :  la  nature  de  l'encre  doit 
attirer  l'attention  de  ceux  qui  examinent  les 
Diplômes. 

En  effet  l'encre  a  varié.  Les  anciens  n'avoient 
pas  le  fecret  de  faire  une  encre  aulfi  noire  que 
celle  dont  nous  nous  fervons  aduellement. 
Leur  encre  devenoit  jaune.  Ainfi  lorfqu'on  ap- 
perçoit  une  encre  trop  noire  dans  un  ancien 
Diplôme  ,  c'eft  un  ligne  de  fauffeté. 

Dixième  régie  ;  la  nature  des  caraftères  de 


254  D  I  îl  E. 

l'écriture  des  Diplômes  doit  encore  être  fol- 
gneufement  examinée. 

Le  romain ,  par  exemple ,  n'a  été  en  ufage  que 
jufqu'au  cinquième  fiecle.  Dans  la  fuite  chaque 
fiecle  a  eu  fa  manière  particulière  d'écrire.  Les 
nations  &  les  peuples  ont  différé  entr'eux.  Ainfi 
pour  être  en  état  de  découvrir  la  faufleté  d'un 
Diplôme  par  l'application  de  cette  règle  ,  11 
faut  une  connoiffance  approfondie  des  différentes 
révolutions  que  l'art  d'écrire  a  éprouvés. 

Voyez  h  diciionnairc  des  fcicnccs  ;  le  dlcilon- 
nuire  canonique  ;  la  diplomatique  du  père  Mabillon; 
r origine  des  François  &  des  Gaulois  ,parM.  Gibert, 
&c„„  Voyez  aufTi  lesar  ticles  Charte  ^Faux  , 
Faussaire  ,  Monograme  ,  Signature  ,  &c. 
(  Cet  article  eji  de  M,  Desessarts ^  avocat  au 
parlement  &  de  V académie  des  fciences  de  Rouen,  ) 

DIRE.  Nom  qu'on  donne  au  palais  à  certaines 
pièces  d'écritures  qui  fe  fignifient  de  procureur 
à  procureur. 

Ces  fortes  d'écritures  ont  lieu  dans  les  caufes 
lorfqu'il  s'agit  de  fournir  des  exceptions  ou 
des  défenfes  contre  une  demande  ;  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  répondre  à  ces  exceptions  ou  à  ces 
défenfes  (*). 

(  *  )  Formule  ordinaire  d'un  DlRE, 

Pierre  Rouffeau  ,  Marchand,  défendeur. 

Conue  Jacques  Duverdicr ,  maçon ,  demandeur  par  em- 
ploie de,  &c. 

Die  pardevant  nous  monfîeur  le  Sénéchal  de  la  MarcJie , 
«u  moufieur  le  lieutenant-général  en  la  SénéchaufTée  de 
Guéret  (pour  exceptions)  ou  (  pour  défenfes  )  que  c'eft 
mal  à-propos  que  le  demandeur,  &c.  (o«  explique  ici  les 
moyens  que  l'on  a  contre  la  demande  ,   &  l'on  finit  par 
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Au  lieu  de  la  forme  d'un  Dire  on  pourroit 
employer  celle  d'une  requête  ;  mais  comme  une 
requête  doit  être  ordinairement  fuivie  d'une 
ordonnance  de  viennent  ou  de  foit  Jignifié  ,  & 
que  le  juge  qui  repond  ces  fortes  de  requêtes 
n'efl  pas  toujours  facile  à  rencontrer  pour  y 
mettre  fon  ordonnance  ,  on  fe  fert  de  la  forme 
d'un  Dire  qui  n'exige  point  au  bas  cette  or- 
donnance. Lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  in- 
cidente ou  d'une  demande  reconventive  c'efl- 
à-dire  d'une  demande  qui  tend  à  compenfation , 
au  lieu  d'un  Dire  on  donne  une  requête  ;  cepen- 
dant quand  il  ne  s'agit  que  de  compenfation ,  cmi 
peut,  fe  contenter  d'un  Dire.  Au  furplus  on 
peut  prendre  pour  règle  générale  qu'on  peur 
établir  par  un  Dire  toutes  les  demandes  que  la 
loi  n'oblige  pas  de  préfenter  par  une  requête. 
Toutes  celles  qu'on  peut  introduire  parle  fimple 
miniflère  d'un  huiflier  fans  ordonnance  ,  peu- 
vent être  introduites  par  un  Z>/>c. 

On  entend  aufli  par  Dire ,  les  obfervarions 
ôc  les  requifiiions  que  font  les  parties  ou  leurs 
procureurs  dans  le  procès-verbal  d'un  juge  , 
d'un  coi)imiffaire  ,  d'un  expert ,  ôcc. 

Dire  ,  efl:  pris  aufli  quelquefois  au  palais ,  pour 
cjlimation  ;  ainfil'on  dit  :  à  Dire  de  prud' hommes  , 
à  Dire  d'experts  ,  comme  fi  l'on  difoit  ,  à  eJU- 
mat  ion ,  &c. 


prendre  des  conclufions,)  Cefl  pourquoi  le  défendeur  cfl 
bien  fondé  à  conckue  ,  comme  il  le  f.îic  par  ces  prcfcnces  ,  i 
être  renvoyé  de  la  demande  donc  il  s'agir,  avec  dépens,  lou 
s'il  s'agit  d'une  exception  ^  comme  par  exemple  d'un  dé- 
cUnatoire  )  A  ce  que  la  caufe  &:  les  parties  foient  renvoyées 
devant ,  &c.  . 
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Obfervez  qu'au  palais  lorfqu'on  ne  veut  point 
convenir  des  qualités  d'une  partie  adverfe  ,  on 
fe  fert  fort  fouventde  cette  expreffion  foi-difant 
ou  fe-difant  d>cc,  Ainfî  quand  on  plaide  contre 
quelqu'un  qui  fe  préfente  comme  légataire  ,  6c 
contre  lequel  on  difpute  fur  la  validité  du  legs , 
on  dit  un  t^X  foi-difant  légataire  unlverfcL ,  &c. 
cette  reflridion  n'eil  pourtant  pas  abfolument 
ciTentielle  dans  l'affaire  même  où  l'on  plaide 
contre  lui ,  car  l'objet  du  procès  fait  affez  con- 
noîrre  que  l'on  ne  convient  point  de  la  qualité. 
11  en  feroit  autrement  fi  dans  des  aûes  particu- 
liers &  indépendans  de  la  procédure  ,  on  lui 
avoit  paffé  cette  qualité.:  la  reconnoiflance  qu'on 
en  auroit  faite ,  pourroit  opérer  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Obfervez  aufîi  qu'en  flyle  de  pratique  on  fe 
fert  fouvent  de  cette  exprefîion , /^^ir ,  ou  ladite^ 
lorfque  pour  éviter  toute  équivoque,  on  repète 
le  nom  de  la  perfonne  dont  on  a  déjà  parlé.  Les 
avocats  doivent  éviter  dans  leurs  écritures  6c 
furtout  dans  leurs  confulrations  &  leurs  mémoi- 
res ces  fortes  de  locutions  qui  nuifent  au  ftyle. 
(  Article  de  M.  BUREAU  ,  avocat  y  &c.  ) 

DIRECTE.  C'eft  la  feigneurie  de  laquelle 
relève  immédiatement  un  fief  ou  un  héritage 
roturier. 

Ce  nom  de  Dire£^e  vient  de  ce  que  les  hé- 
ritages qui  relèvent  d'une  terre  feigneuriale  en 
ont  été  démembrés  autrefois ,  à  la  charge  d'en 
relever  direâ:ement  ou  comme  £.qïs  ,  ou  comme 
héritages  roturiers  pofTédés  moyennant  un  cens. 

Il  a  été  fait  dans  les  domaines  du  roi  plr.ficurs 
aliénations  d'héritages  en  roture  ,  avec  faculté 
d'en  acquérir  la  Direde ,  à  la  charge  de  les  tenir 

de 
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de  fa  majefté  à  foi  &  hommage  &  d'en  payer 
les  droits  feigneuriaux  aux  mutations. 

Voyez  Us  édits  de  novembre  1668  ,  mars  /6j)5, 
avril  I y 0:1  ,  &  août  iyo8  ;  la  déclaration  du  j 
avril  iGc^G ^  &  les  articles  Fief,  Mouvance, 
Franc-Aleu  ,  Seigneurie,  &c. 

DIRECTEUR  ,  celui  qui  conduit ,  qui  règle  , 
qui  dirige  une  affaire  ,  une  adminiftration ,  qui 
préfide  à  une  affemblée ,  &c. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Direâ:eurs  ainfi  qu'on 
va  s'en  appercevoir  par  les  divifions  fuivantes- 
Directeur  des  Aides.  C'eft  un  principal 
commis  prépofé  dans  une  généralité  par  les  fer- 
miers à  l'eftet  de  les  repréfenter  pour  diffé* 
rentes  opérations  concernant  la  régie. 

Ses  fondions  les  plus  ordinaires  font  de  con- 
duire &  d'éclairer  les   employés  qui  lui  font* 
fubordonnés ,  de  réfoudre  leurs  difficultés ,  d'inf- 
truire  particulièrement  les  commis  aux  exer- 
cices ,  &  de  les  exercer  fur  la  connoiffance  des 
règlemens  &  la  rédadion  des  procès-verbaux  ; 
de  faire  faire  les  inventaires  ,  de  conftater  les 
produits  ;  d'en  envoyer  les  états  à  la  compagnie; 
de  tenir  regiftre  pour  fervir  de  contrôle  au  jour- 
nal de  recette  &  dépenfe  du  receveur- général 
•  de  l'éledion  ;   de   veiller  à  la   reddition  des 
comptes  de  ce  receveur ,  des  autres  receveurs 
&  buraliftes  ,  des  commis  aux  aides  ,  chargés 
du  recouvrement  ;  de  décerner  des  contraintes 
pour  le  payement  des  droits ,  de  faire  les  pour- 
fuites   néceffaires  contre   les    redevaoles ,    de 
donner  le   mouvement  &  de   conferver   l'or- 
dre dans  toutes  les  parties  de  la  régie  ;  de  faire 
de  tems  à  autres  des  tournées  dans  l'étenduç 
Tom&  XIX,  R 
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de  fa  dJreôion  pour  découvrir  ce  qui  pourroic 
être  contraire  à  fes  commettans  ,  Se  de  leur 
rendre  compte  par  une  correfpondance  exafte 
&  fui  vie  de  fes  opérations. 

Il  eft  d'ufage  que  les  Direfteurs  fourniffent 
à  chaque  tierce  eompofée  de  deux  mois ,  &  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  fon  échéance  , 
l'état  du  produit  de  leur  dire£lion  ,  &  fur  la 
même  feuille  un  bordereau  de  recette  &  dé- 
penfe.  Ils  font  encore  obligés  de  fournir  un 
autre  état  des  procès- verbaux  de  fraude ,  accom- 
modés ,  indécis  ou  jugés  depuis  l'état  fourni 
pour  la  tierce  précédente. 

Ils  font  auiTi  chargés  d'envoyer  tous  les  troia 
mois  à  leurs  commettans  le  tableau  des  em- 
ployés de  leur  diredion  ,  avec  des  notes  fur 
les  qualités  ,  le  travail ,  les  mœurs  &  la  con- 
duite de  chacun  d'eux. 

Au  furplus  rien  ne  marque  mieux  quelle  eft 
rétendue  des  pouvoirs  &  des  obligations  de  ces 
Direôeurs ,  que  la  procuration  autentique  qu'ils 
reçoivent  du  fermier  (*).  (^Article  de  M*  Da-- 
RE  AU  y  avocat  ,  &c.  ) 


(  *  )  Voici  dans  quels  termes  ejî  -ordinairement  conçue 
cette  procuration  : 

Fut  préfent  N. .  . .  fermier  des  aides  &  droits  y  joims 
de  la  généralité  de. .. .  demeurant  à  Paris ,  rue  de. ...  pa- 
roifle  de. . . .  lequel  a  conftitué  pour  fon  procureur  général 
&  fpécial,  le  fîeur. .  ..  auquel  il  donne  pouvoir  d'*  faire 
(  ou  continuer  )  la  régie  à  Tadminiflration  des  droits  d'aide 
&  formule  de  la  ville  &  élection  de. .  •  .  conformément 
aux  ordonnances  &  reglemens  &c.  . . .  établir  les  commis 
qui  lui  feront  envoyés  par  la  compagnie  des  cautions  du  fîeur 
conftituant ,  &  les  révoquer  fuivaut  les  ordres  d'iccUe  j  faire 
compter  les  receveurs  Si.  corainis  de  la  recette  8c  du  raani- 
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Directeur  des  domaines.  C'ft  un  prin- 
cipal commis  employé  dans  chaque  généralité 
pour  la  régie  de  la  partie  des  domaines ,  com- 
me l'eft  le  Dlredeur  des  aides  dont  nous  avons 
parlé  ,  pour  la  partie  des  aides. 

C'eft  ce  Diredeur  qui  donne  aux  commis 
particuliers  des  commifîions  pour  exercer  leurs 
emplois  ;  mais  il  ne  peut  lui-même  faire  aucune 
fondion  de  ces  emplois,  parce  qu'il  feroit  con- 
tre les  règles  qu'il  pût  inflrumenter  dans  fa 
propre  caufe  ,  attendu  qu'il  repréfcnte  la  per- 
fonne  du  fermier  dont  il  eil  le  fondé  de  procu- 


incncde  tous  les  dioies  qu'ils  auront  reçus  dans  l'étendue  de 
ladite  éleâiion  ;  allouer  ou  débattre  les  articles  de  leur 
compte  j  au  refus  de  compter  ou  de  payer ,  les  contra, ndre 
par  les  voies  ordinaires  pour  les  deniers  &:  affaires  de  fa 
majelté  ,  comme  aiiiîi  de  taire  à  l'égard  des  particuliers  re- 
devables les  pourfuites  &  contraintes  nécclfaires  j  donner 
quittances  &  décharges  valables  j  faire  toutes  faifies,  arrêts 
&  exécurions  ,  failles  réelïes  ,  ventes  &  adjudications  de 
biens,  meubles  &  immeubles  defdits  employés  ou  autres 
redevables  j  en  donner  main  levée  ou  autres  acles  qu'il  ap- 
partiendra; &  fi  befoin  cft ,  fous  les  ordres  &  par  écrit  da 
conftituant  ou  des  (ieurs  fes  cautions,  plaider,  oppoler,  ap- 
peler ,  élire  domicile,  fubllituer  en  fait  de  plaidoirie  feule- 
ment,  &  généralement  faire  par  ledit  fieur  procureur  touc 
'ce  que  le  cas  requerra  ,  fans  toutefois  qu'il  puifTe  faiie  aucun 
abonnement,  aucune compofition  ,  ni  remife,  ni  aucun  autre 
a£le  de  pareille  nature,  non  plus  qu'aucune  dépenfe,  ni  au- 
cune gratification  fans  des  ordres  par  écrit.  Bien  entendu 
qu'il  ne  pourra  lui-même  pi  étendre  d'autres  appointcmens 
que  ceux  qui  lui  feront  réglés  par  la  compagnie  &  par  écrie. 
Et  ne  durera  la  préfente  procuration  que  pour  le  temps  qu'il 
plaira  au  fieur  conftituant  &  aux  fieurs  fes  cautions.  Promet- 
tant,  &c.  fait  &  pafTé ,  &c. 

Le  DircHeur ,  au  bas  du  double  de  cette  procuration , 
fournit  à  Jes  commettuns  lu  foumijjîon  de  s'y  conformir. 
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ration.  La  formalité  du  contrôle  ne  peut  être 
donnée  aux  ades  que  par  les  commis  pourvus 
de  commiffion  à  cet  effet,  &  ce  font  ces  com- 
mis qui  feuls  peuvent  recevoir  &:  enregiftrer 
les  droits.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'une  déci- 
fion  du  confeil  du  3  i  oftobre  1748  ,  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bourges  qui 
avoir  déchargé  un  particulier  du  payement  d'un 
droit  dont  il  rapportoit  une  quittance  à  lui  don- 
née par  le  Direàeur  en  1726. 

Le  Diredeur  ne  peut  faire  aucune  recette 
qu'autant  qu'il  eil  en  même-temps  chargé  de  la 
caifle  ou  recette  générale  ;  alors  il  reçoit  le 
montant  des  produits  par  les  mains  des  rece- 
veurs particuliers  &  des  contrôleurs-Ambulans. 
Voyez  Commis.  { Article  de  M,  D  are  au  , 
avocat ,  &c. 

Directeur  des  Monnoies.  C'eft  un  offi- 
cier établi  pour  avoir  une  certaine  adminiilra- 
tion  dans  la  partie  des  monnoies. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Direfteurs  dans  les 
monnoies  ;  un  Diredeur  général  &  un  Direc- 
teur particulier. 

Le  Diredeur  général  eft  pour  régir  toutes  les 
monnoies  du  royaume  ,  prendre  connoiffance 
de  ce  qui  s'y  fait  pour  le  fervice  du  roi ,  arrêter 
le  compte  du  travail  &  fabrication  des  efpèces , 
&  faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adrefTcs 
pour  tout  ce  qui  concerne  cette  régie. 

Ce  Diredeur  fut  d'abord  un  officier  créé  par 
un  édiî  du  mois  de  juin  i6c)6  fous  le  titre  de 
Directeur  &  tréforier  général  des  monnoies. 

Ce  titre  de  tréforier  général  attribué  au  Di- 
refteur,  fut  fupprimé  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1705. 
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Par  im  autre  édit  de  Févier  1717  ,  l'office  de 
Direfteur  créé  par  celui  de  juin  1696  fut  fup- 
primé  &C  créé  en  même-temps  de  nouveau  avec 
le  titre  de  confellLcr  pour  les  fondions  dont  nous 
venons  de  parler. 

Cet  officier  eft  obligé  de  remettre  tous  les 
mois  au  confeil  des  finances,  un  état  du  tra- 
vail &  des  fonds  de  chaque  monnoie  du  royaume; 
à  l'effet  de  quoi  le  tréforier  &:  le  contrôleur 
général  des  monnoies  font  tenus  de  lui  fournir  , 
les  premiers  jours  de  chaque  mois  ,  un  état 
certifié  véritable  des  recettes  &  dépenfes  faites 
par  le  tréforier  général  pendant  le  mois  précé- 
dent ;  &  afin  qu'il  ait  encore  une  connoifTance 
particulière  des  caiffes  des  monnoies ,  le  tré- 
forier général  eft  obligé  de  lui  fournir  au  plu- 
tard  quatre  mois  après  Tarrêté  de  chaque 
compte  du  travail ,  une  expédition  du  compte 
courant  ou  de  caifTe  par  lui  arrêté  avec  chacun 
des  Directeurs  particuliers  des  monnoies. 

Le  Direfteur  doit  tenir  un  regiflre  exaft  des 
ordres  donnés  par  le  roi  concernant  la  régie  , 
les  dépenfes  ôc  les  diflributions  de  fes  mon- 
noies ;  il  doit  apofliller  &  arrêter  les  comp- 
téreaux  du  travail  qui  lui  font  préfentés  par 
les  Direfteurs  particuhers  ;  &  fi  ceux-ci  man- 
quoient  de  les  lui  préfenter  dans  le  mois  de 
mars  de  chaque  année  ,  il  pourroit  décerner 
contr'eux  des  contraintes  comme  s*ils  étoient 
débiteurs  de  la  totalité  des  deniers  à  eux  dé- 
livrés ;  &  de  fon  côté  il  eft  tenu  d'arrêter  les 
quatre  expéditions  du  compte  du  travail  qui 
Uii  font  préfentées  par  chacjue  Diiredeur  parti- 
culier au  plutard  dans  le  courant  de  Tannée  de 
la  préfentation  ,  fous  peine  de  répondre  des 
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amendes  que   fon  retardement  pourroît  faire 
prononcer  contre  le  tréforier  général. 

Une  prérogative  attachée  aux  fon£Hons  du 
Diredeur  ,  eiè  que  ceux  qui  veulent  obtenir 
des  office^  aux  mcnnoies ,  font  tenus  de  jufti- 
fîer  de  l'agrément  du  roi  par  le  certificat  du 
Diredeur  général ,  vlfé  par  le  confeiller  des 
finances  qui  eft  chargé  du  détail  des  mon- 
noies. 

Pour  entretenir  la  relation  ^  la  correfpon- 
dance  qui  doit  fe  trouver  entre  les  affaires  des 
monnoies  &  celles  du  commerce  ,  le  Direc- 
teur général  a  entrée  &  féance  au  confeil  du 
commerce.  Ce  Directeur  outre  les  gages  effec- 
tifs de  la  finance  de  fon  office ,  a  encore  une 
fomme  particulière  tous  les  ans  pour  lui  tenir 
lieu  de  frais  de  bureau.  Il  a  fon  losjement 
particulier  à  l'hôtel  des  monnoies  ,  le  droit 
de  committïmus  ,  celui  de  franc-falé  &  tous 
les  autres  droits  des  officiers  des  monnoies.  Il 
prête  le  lerment  &  il  eft  reçu  tant  à  la  chambre 
des  comptes  qu'à  la  cour  ^ts  monnoies. 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1719  ,  le 
roi  en  accordant  aux  Dîre£le<urs  particuliers 
des  monnoies  le  quart  des  remèdes  fur  les 
foibîages  &  les  écharfetés,  a  ordonné  que  cette 
remife  leur  feroit  faite  en  jurtifiant ,  par  les 
certificats  du  Diredeur  général  ,  le  bénéfice 
que  ià  majedé  avo't  fait  des  foibîages  8c  échar- 
fêtés  énoncés  par  les  jugen".ens ,  à  un  quart  de 
remède  près. 

Il  y  a  une  déclaration  du  16  mai  1761 ,  qui , 
en  fixant  la  manière  dont  les  comptes  des  mon- 
noies doivent  être  rendus,  a  pour  but  d'un 
côté  de  faciliter  au  tréforier  général  les  moyens 
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de  rendre  fes  comptes  en  la  chambre  des 
comptes  ,  &c  de  l'autre  côté  de  maintenir  le 
Direfteur  général  dans  les  droits  &  les  préro- 
gatives attribués  à  Ton  office. 

Directeurs  particuliers.  Ces  Dirâ:eurs  font  des 
officiers  créés  par  l'édit  de  juin  1696  dans  cha- 
cune des  villes  oii  il  y  a  monnoie  ,  pour  régir  les 
monnoies,  y  faire  le  change  des  matières  d'or, 
d'argent]  &  de  billon  ,  deftinées  à  être  con- 
verties &  fabriquées  en  efpèces  courantes  ; 
fe  charger  des  deniers  pafTés  en  délivrance  , 
faire  toutes  les  dépenfes  concernant  la  régie 
des  monnoies  ,  en  rendre  compte  au  Direc- 
teur général  à  la  fin  de  chaque  année ,  &  lui 
envoyer  au  moins  de  mois  en  mois  des  bor- 
dereaux de  leur  recette  &  dépenfe. 

Le  Diredeur  particulier  eft  chargé  de  la 
manutention  particulière  de  l'hôtel  de  la  mon- 
noie 011  il  eft  prépofé.  11  rend  trois  comptes 
difFérens ,  favoir ,  le  compte  en  matière  &  le 
compte  de  fin  au  Direâeur  général  ,  &  le 
compte  de  caiffe  au  tréforier  général. 

Le  compte  en  matière  eft  arrêté  par  le  Di- 
reôeur  général  &  jugé  par  la  chambre  dei 
comptes  ;  le  compte  de  fin  eft  jugé  fur  le  cer- 
tificat duDiredeur  général  ;  le  compte  de  caifTe 
eft  rendu  au  confeil  par  le  tréforier  général. 

Les  Directeurs  particuliers  aux  termes  de 
l'édit  de  1696  doivent  jouir  de  tous  les  privi- 
lèges attribués  par  les  ordonnances  aux  autres 
officiers  &  ouvriers  des  monnoies ,  &  d'un  lo- 
gement convenable  à  Thôtel ,  à  la  charge  par 
eux  de  l'entretenir  des  réparations  néceSaires. 
Ils  peuvent  fe  fervir  de  tels  coi^mis ,  fondeurs , 
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ferriirîers  &  autres  ouvriers  que  bon  leur 
femble  ,  fauf  à  eux  d'en  demeurer  reiponfables 
&  de  leur  payer  tels  appointemens  qu'ils  jugent 
à  propos ,  fans  pouvoir  employer  ces  appoin- 
temens dans  la  dépenfe  de  leur  compte  ;  mais 
pour  les  dédommager  des  commis  qu'ils  pré- 
pofent  au  change  des  anciennes  efpèces  à  ré- 
former ,  il  leur  eft  attribué  trois  deniers  par 
marc  d'or  ,  d'argent  &  de  fous  ou  douzains  ré- 
formés ,  fur  le  pied  du  net  pafTé  en  délivrance  ; 
fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  prétendre  un 
pareil  droit  fur  le  travail  de  converfion  ou 
de  nouvelle  formation. 

Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de 
ces  Dire^leurs ,  les  frais  de  braflage  des  efpeces 
de  converfion  ,  compris  ceux  de  la  fonte  des 
matières  ,  de  l'entretien  des  fourneaux  ,  mou- 
lins &  coupoirs  ,  remis  à  blanchiment  ,  de- 
meurent fixés  ,  fçavoir ,  à  cinq  fous  par  marc 
d'or  &  d'argent ,  à  fix  fous  par  marc  de  fous 
ou  douzains  ,  &  à  quatre  fous  par  marc  de 
liards  ;  le  tout  fur  le  pied  du  net  pafTé  en  déli- 
vrance ,  &  au  moyen  de  cette  fixation  on  ne 
leur  pafle  point  de  frais  de  bureau  ;  ils  font 
de  plus  chargés  d'entretenir  de  menues  répa- 
rations les  fourneaux  ,  les  moulins ,  coupoirs  y 
outils  &  uflenfiles  ,  même  de  fournir  les  che- 
vaux qui  fervent  aux  moulins  ;  mais  pour  ce 
qui  efl  des  réparations  au  corps  des  balan- 
ciers ,  coupoirs  &  laminoirs  qui  viennent  à 
manquer  par  le  grand  travail  ou  autrement , 
elles  font  à  la  charge  du  roi ,  à  moins  que  le 
dépé  rifTement  de  ces  objets  ne  vienne  de  la 
faute  des  Direfteurs  &  de  leurs  commis. 
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A  l'égard  des  déchets  on  doit  leur  allouer 
une  once  quatre  gros  fur  cent  marcs  d'or  , 
quatre  onces  &:  demi  fur  cent  marcs  d'argent; 
fix  marcs  fur  cent  marcs  de  fous  ,  &  fix  marcs 
fur  cent  marcs  de  liards  fondus  6c  fabriqués , 
le  tout  fur  le  pied  du  net  pafle  en  délivrance. 

On  leur  alloue  encore  le  bon  poids  appelé 
trébuchant  qui  fe  trouve  fur  les  pelées  faiies  en 
détail  pendant  chaque  journée  :  il  leur  eft  néan- 
moins défendu  de  pefer  en  détail  &:  à  la  pièce 
les  pifloles  d'Efpagne  6c  les  autres  efpèces  de 
fabrique  étrangère  appartenantes  à  une  même 
perfonne  ,  à  peine  de  concufîion. 

Comme  les  foiblages  6c  les  écharfetés  doivent 
tourner  naturellement  au  profit  du  roi ,  que  s'il 
paroît  que  le  contraire  arrive  quelque  fois, 
cela  provient  plutôt  des  incertitudes  des  effais 
&  du  frai  des  efpeces  ,  que  d'une  fraude  con- 
certée entre  tous  les  officiers  des  monnoies  ; 
fa  majefté  pour  mettre  les  Dircdeurs  à  cou- 
vert des  condamnations  qu'on  pourroit  exer- 
cer contr'eux  à  ce  fujet ,  a  ordonné  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1719,  dont  nousavons 
déjà  parlé  ,  qu'en  juftifiant  par  les  certificats 
du  Diredleur  général  qu'elle  a  profité  des 
foiblages  &  écharfetés  énoncés  par  les  juge- 
mens ,  à  un  quart  des  remèdes  près  ,  ces  Di- 
reôeurs  en  feroient  déchargés  ,  mais  qu'ils  fe- 
roient  tenus  de  payer  ce  qui  excéderoit  ce 
quart  ;  &  pour  empêcher  qu'ils  n'en  pullTent 
profiter  ,  il  eft  enjoint  aux  officiers  des  mon- 
noies d'exercer  leurs  offices  avec  tant  d'exac- 
titude ,  que  toutes  les  matières  mifes  en  fonre 
foient  fidellement  regiftrées  ,  &  que  les  elpeces 
délivrées  foient  employées  fur  le  papier  des 
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délivrances  précifément  comme  elles  fe  trou- 
veront par  le  compte  ôc  les  péfées  qui  en  feront 
faites  en  leur  préfence. 

Le  12  mai  1744,  la  cour  des  monnoies  a 
fait  un  règlement  pour  les  regifî'res  de  change 
&  de  fonte  ,  lequel  porte  «  que  les  Direc- 
»  teurs  (particuliers)  des  monnoies  feront  te-? 
»  nus  de  remettre  ôc  de  dépofer  au  greffe  de 
»  leurs  monnoies  tous  les  regiflres  de  change 
»  &  de  fonte  defdites  monnoies  ,  chacune  en 
»  droit  foi  ,  pour  y  refier  en  dépôt  &  y 
»  avoir  recours  toutes  fois  &  quantes  que 
»  befoin  fera  ,  à  l'exception  néanmoins  des  re- 
»  giflres  courans  qui  demeureront  entre  leurs 
»  mains  ,  ainli  que  ceux  qu'ils  tiendront  par 
»  la  fuite ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ne  foient  plus  d'un 
»  ufage  courant  ;  après  quoi  ils  feront  pareil- 
»>  lament  dépofés  par  lefdits  Dire£l:eurs  auxdits 
»  greffes  dont  &  de  tout  fera  dreffé  procès- 
»  verbal  fans  frais  par  les  juges  gardes  defdites 
»  monnoies  ,  en  préfence  du  fubftitut  du  pro- 
»  cureur  général ,  à  fur  &  à  mefure  de  la  re- 
»  préfentation  qui  leur  fera  faite  defdits  re- 
»  giilres.  » 

Voyez  l'article  Trésorier  (  des  monnoies  ) 
&  le  traité  des  monnoies  de  M.  de  Bafinghen. 
(  Article  de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement,  ) 

DIRECTEUR  DE  CONSCIENCE.  C'Qi|(3*n 
cccléfiaftique  auquel  on  fe  confeiTe  d'habitime , 
par  préférence  à  tout  autre  eccléfiaflique ,  & 
auquel  on  demande  quelquefois  des  avis  par- 
ticuliers pour  la  manière  de  fe  comporter  dans 
certains  cas ,  oii  l'on  craint  de  bleffer  les  lois 
de  la  religion. 

Le  Dire<aeur  eft  pour  l'ame  ce  qu'un  mé- 
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decin  eft  pour  le  corps.  L'empire  qu'un  Direc- 
teur a  ordinairement  fur  l'efprit  de  celui  qu'il 
dirige  ,  le  met  dans  la  clafle  de  ceux  auxquels 
il  eu  interdit  de  recevoir  des  libéralités  des 
perfonnes  fur  lefquelles  on  a  une  certaine  auto- 
rité. 

VoyezPorJonnance  deiJjc}8c  les  articles  Avan- 
tage ,  Confesseur.  (  Article  de  M.  Dareau, 
yocat  y  &c.^ 

DIRECTEUR  Général  de  l'Arsenal. 
C'eft  le  titre  d'un  officier  que  l'ordonnance  du 
27  feptembre  1776  a  établi  dans  chacun  des 
ports  de  Breft  ,  Toulon  &  Rochefort  pour  diri- 
ger &  infpeder  fous  l'autorité  du  commandant 
du  port  ,  les  travaux  ,  les  opérations  mécani- 
ques &  les  mouvemens  du  port. 

L'ordonnance  veut  que  chaque  Dire£leur  gé- 
néral foit  choifi  parmi  les  officiers  généraux , 
&  qu'il  ait  fous  les  ordres  les  officiers  de  vaif- 
feau  ,  les  officiers  de  port  &  les  ingénieurs 
conflrutteurs  employés  dans  les  trois  détails. 
Voyez  DÉTAIL. 

Le  Direfteur  général  doit  examiner  fi  le  tra- 
vail des  chantiers  fe  fait  avec  ordre  &  écono- 
mie ;  fi  chaque  Direfteur  dans  fon  détail ,  rem- 
plit exactement  les  fon£lions  dont  il  eft  chargé , 
n  les  reeiftres  qu'on  eft  obligé  de  tenir  font  en 
règle  ;  h  les  officiers  &;  les  ingénieurs  conftruc- 
teurs  font  affidus  dans  l'Arfénal  aux  détails  dont 
la  direftion  leur  eft  confiée  ou  à  la  fuite  defquels 
ils  font  employés  ;  fi  la  difciphne  eft  obfervée; 
û  les  ouvriers  font  fuivis  &  furveillés  dans  l'em- 
ploi de  leur  temps  &  des  matières  qui  leur  font 
livrées  pour  être  mifes  en  œuvre,  &  dans  la  ma- 
nière dont  ils  exécutent  les  ouvrages  ordonnés  ; 
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enfin  fi  chaque  individu  s'occupe  dans  fa  partie 
avec  exaditude  de  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  bien  général  du  fervice  du  roi. 

Le  Diredeur  général  fupplée  le  commandant 
du  port  en  fon  abfence  ,  mais  lorfqu'il  efl;  pré- 
fent  le  Diredeur  général  doit  lui  rendre  compte 
de  tout  &  prendre  fes  ordres  fi.ir  ce  qui  concerne 
les  détails  de  l'Arfenal. 

Le  Diredeur  général  a  (eance  &  voix  délibé- 
ratlve  au  confeii  de  marine  &  à  tous  les  confeils 
de  g.'.erre  qui  fe  tiennent  pour  juger  les  crimes 
&  délits  commis  dans  l'enceinte  de  l'Arfenal. 

11  doit  au  fur  plus  fe  conformer  ,  foit  pour 
fes  fondions  perfonnelles  ,  foit  pour  l'infpedion 
qu'il  doit  avoir  fur  celles  des  officiers ,  des  in- 
gcnieurs  conflrudeurs  &  des  autres  perfonnes 
qu'il  a  fous  fes  ordres ,  aux  inflrudions  particu- 
lières qui  lui  font  données  par  le  commandant 
du  port ,  &  à  ce  qu'a  prefcrit  l'ordonnance  citée 
au  titre  4,  concernant  la  diretlion  des  travaux, 
&c.  O 

(  *  )  Les  difpojitions  de  ce  titre  concernent  non- feulement 
le  Diredeur  général ,  mais  encore  les  Dire6ieurs  parùctt^ 
tiers  prepofés  aux  trois  détails  de  V  ArfenaL  Voici  ce 
qu  elles  portent  : 

Article  45.  Les  Direfteius  prepofés  aux  trois  détails  de 
Tarfenal ,  feront  chargés  de  faire  faire  par  les  officiers ,  in- 
génieurs-conftru6teurs  ou  maîtres  d'ouvrages ,  fous  leurs 
ordres  j  tous  les  plans,  de/Tins,  devis  ,  modèles  ou  gabaris 
des  ouvrages  qui  devront  être  exécutés  dans  les  chantiers  ou 
areliers  dépendans  de  leur  direflion ,  conformément  aux 
ordre   qu'ils  en  auront  reçus  du  Directeur  vénérai;  &  ilsdi- 
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ri^^evont  &  inlpecteront  tous  les  travaux  relatifs  a  1  exécu- 
tion defdits  pUns  &  modèles. 

46.  Ils  auront  Gin  de  dreiïcr  un  état  exafl  &  détaillé 
de  tous  les  modèles,  pians,  deffius,  tarifs,  regiftres,  rué- 
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Outre  le  Diredeur  général  dont  on  vient  de 

moires  &  autres  papiers  concernant  les  ouvrages  qui  s'exé- 
cuteront dans  les  divers  chantiers  ou  ateliers  dépendans  de 
leur  diredlion  :  ils  remettront  chaque  année  ,  au  Direifleur 
général,  une  copie  de  cet  inventaire,  qui  fera  fignée  d'eux  , 
pour  être  lemife  au  commandant  par  le  D  redteur  général 
qui  l'aura  certifiée  j  &  ledic  commandant,  après  l'avoir  vilee, 
l'enverra  au  feciécaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  :  il  fera  pareillement  envoyé  un  état  particulier  de 
tous  les  modèles,  deflins  ou  papiers  qui  auront  é.é  ajoutés 
aux  anciens  pendant  le  courant  de  l'année  précédente, 
Lorfqu'un  Diredeur  s'abff  n:era  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  il  remettra  ces  modèles,  plans  &  papiers  i  l'officier 
qui  devra  diriger  en  chef  les  travaux  de  fon  détail  en  fon 
ablence  ,  ou  le  remplacer;  en  obfervant  de  former  un  état 
defdits  modèles ,  plans  &  papiers ,  dont  il  fera  faire  trois 
copies  qu'il  lignera,  &  fera  accepter  &  ligner  par  l'officier 
qui  devra  le  fiipplcer  ou  le  remplacer  j  lefquelles  copies  fe- 
ront certifiées  par  le  Diredleur  général  &  vifées  du  com- 
mandant; l'une,  pour  être  envoyée  au  fécrétaire  d'cat  ayant 
le  département  de  lamaiine  ;  l'autre,  pour  fervir  de  décharge 
au  Directeur  qui  s'abfentera  ou  lera  remplacé ,  &  la  troi- 
fième,  qui  fera  jointe  aux  papiers  de  la  dircdlion. 

47.  Chaque  Directeur  drefTera  un  état  exact  de  tous  les 
ouvrages  qui  fe  fabriqueront  dans  les  ateliers  dépendans  de 
la  dircdlion  :  d'après  les  devi<;  &  modèles  qui  auront  été  arrê- 
tés au  confeil  de  marine,  &  approuvés  par  fa  majefté,  il 
^era  exécuter  en  fa  préfence  ,  par  de  bons  ouvriers,  un  dcl^ 
dits  ourrages  de  chaque  elpèce  ,  avec  les  plus  grands  foins 
&  la  plus  grande  économie;  afin  que  ces  pièces  de  compa- 
raifon  le  mettent  en  état  de  connoîcre  en  tout  temps  ,  quelle 
quantité  de  matière  exige  la  fabrication  de  chaque  ouvrage, 
quel  déchet  indifpenfable  la  matière  doit  éprouver,  quelcfk 
le  prix  de  la  main  d'oeuvre,  &  qu'il  puiiïè  juger,  par  la 
comparaifon  des  matières  &  des  journées  employées  dans  U 
fuite  à  chaque  pièce  ou  ouvrage  pareils ,  de  la  vigilance  & 
de  l'économie  qu'auront  apportées  dans  l'exécution  des  difFé- 
rens  ouvrages,  les  officiers  chargés  de  conduire  5c  d'iûlpcc* 
ter  les  travaux  daj;s  les  chantiers  &  at^liçrs« 
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parler,  il  y  a  dans  chacun  des  ports  de  Breô, 

48.  La  quanticé  <ie  matières  néceiïaires  pour  la  conf- 
truclion  ,  raimemeiu  ,  le  grécraenc  &  l'équipement  d'un 
vaiffeau  de  chaque  rang  &  de  tout  autre  bâtiment ,  &  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ,  pour  le  convertificment  deldites 
matières,  étant  ainfi  connus  &  déterminés,  nntention  de  Ta 
majefré  eft  que  chaque  Diredeur  de  détail,  pour  fa  partie, 
de  concert  avec  le  commi (Taire  du  raagafin  général  ,  &  celui 
des  chantiers  &  ateliers,  procède  i  reftimation  exaâ:e  d'un 
▼aifieau  de  chaque  rang  &  de  tout  autre  bâtiment  ;  que 
dans  les  procès- verbaux  qui  en  feront  drefTés ,  ii  foit  fpécifié 
pour  chaque  effet  en  p.:rticulier ,  les  qualité,  quantité  & 
prix  des  matières,  le  déchet  qu'elles  doivent  éprouver  &  les 
prix  de  main-d'œuvre;  &  que  lefdits  procès-verbaux,  cer- 
tifiés de  chaque  Direfteur ,  pour  fa  partie ,  du  commiffaire  dti 
maCTafm  général  &  de  celui  des  ateliers ,  approuvés  du  Di- 
recteur général ,  &  vifés  du  commandant  &  de.  l'intendant  , 
aptes  avenir  été  examinés  dans  le  confeil  de  marine  ,  foienc 
envoyés  avec  l'avis  du  confeil  fur  iceux  ,  au  lecrétaire  d'état 
2iyà\\i  ie  département  de  la  marine,  pour  lui  faire  connoître 
le  prix  auquel  devront  revenir  dans  les  différens  ports  cha- 
que vaiileau  de  tous  rangs ,  chaque  efpècc  de  bâtiment  & 
chaque  efFet  particulier  de  chacun  defdiis  vaiiTeaux  &:  bâ:i- 
mens. 

45?.  Les  Diredeurs  fuîvront  &  furveilleront,  feront  fui- 
vre  &  furveilîer  par  les  officiers  &  ingénieurs-conftruâ:turs, 
fous  leurs  ordres,  toutes  les  opérations,  &  les  ouvriers  des 
chantiers  ou  ateliers  dépendans  de  leur  direction  refpedlivc, 
&  doii&cront  tous  leurs  foins  à  ce  que  les  conftruélions  & 
ouvrap^es  ordonnés  foient  exécutés  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie de  journées  &  de  matières,  &  toute  la  foiidité  &  la 
perfcftion  dont  i!s  feront  fufccptibles. 

jo.  Ils  rendront  compte  au  Diredcar  général  ,  de  tout 
ce  qui  iniérelTera  le  détail  particulier  qui  leur  ell  confié  ;  & 
il  fera  fixé  chaque  jour,  par  le  commandant,  une  heure  à  la- 
quelle le  Dircdeur  général,  les  trois  Directeurs  parriciliers, 
Jes  trois fous-Diredcurs  «&  l'ingénieur- conftrucleur  en  c^Qi^ 
devront  s'aiTembîer  chez  ledit  commandant  pourconféier 
avec  lui  fur  les  difFéientes  parties  do  feivice  dp  l'arfenal ,  lui 
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Toulon  &  Rochefort ,  un  Direfteur  des  conf- 
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rendre  compte  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  la  journée, 
&  recevoir  fes  ordres  fur  ce  qui  fera  à  faire  le  jour  furvant. 

5  I.  Le  Diredeur  général  prendra  les  ordres  du  com- 
mandant pour  répartir  dans  les  divers  chantiers  &  ateliers 
dépendans  de  chacune  des  trois  directions ,  les  officiers  de 
vaifîèau  qui  y  feront  fixement  attaches,  ceux  de  port  & 
ingénieurs  -  conlhudleurs.  Lefdits  officiers  &  ingénieurs- 
conftru(Sleurs  leront  chargés  de  la  direction  àss  travaux  or- 
donnés ,  veilleront  affidument  à  ce  qu'ils  foient  exécutés 
comme  ils  doivent  l'être  ,  maintiendront  l'ordre  &  la  police 
dans  les  chantiers  Se  ateliers ,  &  rendront  un  compte  exadt 
a  leur  dircfteur  refpedif,  de  tout  ce  qui  concernera  l'atelier 
ou  chantier  dont  la  direction  particulière  leur  aura  été 
confiée. 

51.  Les  Direéleurs  feront  remettre  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  major  de  la  marine,  des  états  de  demande,  vifes 
du  Diredeur  général ,  dans  lefqucls  ils  fixeront  le  nombre 
des  officiers  deftinés  à  êtie  à  la  fuite  de  leur  détail ,  qu'ils 
jugeront  devoir  être  néccffaires  dans  le  mois  fuivant,  pour 
fuivre  les  travaux  qui  devront  y  être  exécutés.  Les  officiers 
employés  ainfi  à  la  fuite  des  détails,  affilieront  régulière- 
ment à  tous  les  appels  qui  fe  feront  des  ouvriers  ou  Jour- 
naliers, &  les  vérifieront  fur  les  états  qui  leur  auront  été 
remis  par  les  Directeurs  ;  lefquels  états  devront  contenir  les 
noms ,  qualités  &  payes  des  ouvriers  dont  chaque  atelier 
ou  chantier  devra  être  garni  :  lefdits  officiers  ne  feront  poinc 
chargés  de  la  diredion  des  travaux ,  mais  ils  veilleront  à  ce 
que  les  ouvriers  emploient  exadcment  tout  leur  temps ,  ne 
mettent  en  œuvre  que  de  bonnes  matières  ,  &  ne  faffent  pas 
de  fàufles  confommations  ;  &  ils  rendront  un  compte  exadt 
au  Direfteur  du  détail,  des  manquemens  en  tout  genre  qu'ils 
pourront  obferver, 

fV  Chaque  Direâieur  infcriradans  un  regiftrc,  les  or^ 
drcs  par  écrit  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  dire6leur  gé- 
nérai ;  &  dans  un  fécond  regiftre  ,  les  noms  des  officiers  de. 
vaifTeau,  officiers  de  port  ou  ingénieurs -conftrutleurs,  aux- 
quels il  aura  confié  la  diredion  particulière  de  chaque  atelier 
OU  chantier,  ou  la  conduite  4'unc  opération j  aiiiil  que  les 
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noms  des  officiers  qui  auront  été  nommés  chaque  mois  pour 
être  à  la  fuite  de  Ton  détail.  Il  prendra  note  de  ceux  qui 
pouiroienc  s'abfenter  ,  pour  en  rendre  compte  au  Diredleur 
général ,  &  donnera  un  foin  particulier  à  l'infirudlion  des 
gardes  du  pavillon  &  de  la  marine  ,  employés  fous  fes  or- 
dres. 

54.  Les  officiers  de  vaiflean  &  de  port,  &  les  ingénieurs- 
conlbu6leurs  attachés  fixement  aux  trois  détails  de  T  Arfenal , 
&  les  officiers  qui  auront  été  nommés  a  la  fuite  defdits  dé- 
tails ,  exécuteront  ponduellement  tous  les  ordres  qui  leur 
feront  donnés  par  les  Direfteurs  &  fous-Dircftears  ,  &  fe- 
ront au  furplus  fubordonnés  les  uns  aux  autres  fuivant  leur 
grade  &  ancienneté.  Ordonne  fa  majefté  aux  Directeurs 
deldits  détails ,  de  tenir  foigneufement  la  main  a  ce  que  lef- 
dits  officiers  8c  ingénieursconftrudleurs ,  par  leur  préfence 
&  leur  afiiduitéj  falfent  accélérer  les  travaux  qui  auront  été 
ordonnés ,  &  leur  enjoint  de  rendre  compte  au  Diretleur 
général  ,  de  l'exa6litude  ou  de  la  négligence  que  chacun 
defdits  officiers  ou  ingénieurs-conftrucleurs  aura  apportée  à 
remplir  les  fonctions  dont  il  aura  été  chargé. 

55.  Lorfque  le  Diredeur  général  aura  reçu  les  ordres  da 
commandant  pour  quelques  confiruâiions ,  radoubs,  ouvra- 
ges ,  mouvemens  ou  opérations  danf  le  port,  il  donnera  fes 
ordres  au  Directeur  particulier  du  détail  dont  iefdits  ouvra- 
ges ,  conllruftions  ou  opérations  dépendront ,  afin  que 
celui-ci  falîe  drefTer  un  état  général,  par  qualité  &  quan- 
tité, des  ouvriers  ou  journaliers,  ou  du  nombre  d'efcouades 
de  forçats  qui  feront  nécelTaires  pour  l'exécution  defdits 
ouvrages  ou  defdites  opérations;  un  double  dudit  état  fîgnë 
du  Direfîeur  particulier  ,  Se  approuvé  du  Dircfteur  géné- 
ral, aprcs  avoir  été  examiné  &  comparé  aux  devis  dans  le 
confeil  de  marine ,  fera  vifé  du  commandant  &  remis  en- 
fuite  a  l'intendant  ,  qui  ordonneia  la  levée  defdits  ouvriers 
ou  journaliers  ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  port  un  nom- 
bre fuffifant  pour  fournir  d  tous  les  travaux  ,  mouvemens 
&  opérations  ordonnés  ,  ainfi  que  la  dif^ributian  des  efcoua- 
des  de  forçats. 

Le 
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^6,  Aucun  ouvrier  ou  journalier  ne  fera  admis  aux  chan- 
tiers ou  dans  les  ateliers ,  ou  employé  aux  mouvemens  & 
opérations  du  port,  fans  un  billet  du  commiiTaire  des  i.han- 
tiers  81L  ateliers.  L'ouvrier  ou  journalier  arrivant  ,  fe  pré- 
fentcra  au  Diredeur  du  détailpour  lequel  il  aura  été  deitiné , 
&  ledit  Direâieur  le  fera  infcrire  fur  Ibn  regiftre. 

57.  Le  Directeur  de  chaque  détail  fera  la  répaicicion_ 
particulière  des  ouvriers  arrivant  dans  les  chantiers  ou  ate- 
liers dépendans  de  fa  diredion  ;  i!  aura  foin  de  les  difiribucr 
avec  toute  l'économie  que  comporteront  les  circonitances , 
la  nature  du  travail  &  le  befoin  plus  ou  moins  preflant  des 
ouvrages  i  il  remettra  au  diredeur  général  un  tableau  {igné 
de  lui,  de  la  répartition  qu'il  aura  faite  defdits  ouvriers  & 
journaliers,  &  en  fera  remettre  un  double  au  commifiaire 
des  chantiers  &  ateliers. 

5  8.  Dans  le  cas  où  la  nature  des  ouvrages  ordonnés ,  exi- 
gera que  le  Direâ:eur  général  change  la  répartion  première 
qui  aura  été  faite  des  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  trois 
détails,  chaque  Directeur  particulier  fera  tenu  de  donner 
par  écrit  au  cominiiraire  des  chantiers  &  ateliers  ,  un  et;  t 
des  changemens  qui  auront  été  faits  dans  la  diftribution  des 
ouvriers  ou  journaliers  employés  dans  fon  détail. 

5'p.  La  paye  ne  fera  a/lignée  a  chaque  ouvrier  nouvel- 
lement  arrivé  ,  qu'api  es  que  fa  capacité  aura  été  reconnue, 
trois  jours  feulement  avant  le  payement  de  la  fin  du  mois  i 
&  felouque  ladite  paye  aura  été  réglée  par  le  commandant, 
de  concert  avec  l'intendant ,  fur  la  propofition  qui  leur  en 
aura  été  faire  par  le  Dircdleur  du  dérail  ,  de  concert  avec  le 
commiflaire  des  chantiers  &  ateliers  Les  Dire£leurs  &  ledit 
commiiïaiue  doivent  s'attacher  particulièrement  n  connoître 
par  eux-mêmes  &  par  les  prcpofés  fous  leurs  ordres,  les 
bons  &  les  médiocres  ouvriers ,  afin  que  leur  paye  foie  pro- 
portionnée à  leurs  fervices  &  capacité,  &  à  leur  afliduité 
au  travail. 

60.  Le  commilHûre  des  chantiers  &  ateliers  fera  faire 
cxaftement  les  appels  par  les  commis  chargés  de  cette 
fonélion ,  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  encreionc  au  tra- 
vail j  il  veillera  à  ce  que  lefdits  coua^ïiis  n'emploient  <jue  des 
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ouvriers  &  journaliers  préfèns,  &  il  s'en  affurera  lui-même 
par  les  appels  particuliers  qu'il  feia  &  fera  faire  auffi  fouvenc 
^u'il  le  jugera  à  propos ,  pour  vérifier  fi  les  ouvriers  &  jour- 
naliers ,  contenus  dans  les  rôles ,.  font  efïedivement  &  fixiè- 
ïement  employés» 

éi.  Le  Direûeur  de  cliaque  détail  fera  fuivrc  ot  vérifier 
les  appels  par  ceux  des  officiers  a  la  fuite  du  détail ,  qui 
auront  été  nommés  pour  y  affilier  5  &  le  Direâ:cur  pourra 
faire  répéter  l'appel  par  les  commis  qui  en  feront  chargés  5 
auili  fouvent  qu'il  le  jugera  à  propos. 

6z,  Après  que  les  appels  à  rentrée  des  ouvriers  auront 
été  faits,  il  ne  fera  permis  à  aucun- ouvrier  ou  journalier  de 
«quitter  le  chantier  ou  atefier  auquel  il  fera  attaché,  fans  1<L 
permiflion  par  écrit  du  Directeur  ou  fous-Dii^6leur  du  dé- 
tail ,  ou  de  Tofficier  ou  ingénieur-conftru£leur  prépofé  à. 
l'atelier  ou  au  chantier^  laquelle  permiffion  ne  pourra  être 
vali<le,  qu'autant  qu'elle  fera  vifée  du  commiflàire  prépofé 
au  détail  des  chantiers  &  ateliers, 

6\,  Le  Diredeur  fe  fera  rendre  compte ,  chaque  jour  ^ 
par  les  officiers  qui  auront  été  chargés  d'être  prefens  aux. 
appels  des  ouvriers  ,  de  ceux  qui  s'y  feront  trouvés  :  lefditsi 
officiers  remettront  au  Diiecleur  un  extrait  des  rôles  certi- 
fiés par  euK  j  &  copie  dudit  extrait ,  vifée  du  Diredleur ,  fera 
rcmife  chaque  foir,  au  Direûeur  général  qui  la  remettra  ai* 
commandant. 

^4.  Le  commilTaire  fe  fera  pareillement  rendre  compte 
chaque  jour ,  des  appels  par  les  commis  qui  en  feront  char- 
gés j  il  fe  fera  remettre  par  eux  un  extrait  certifié  des  rôles 
d'appels  qu'il  vifera ,  &  copie  dudit  extrait  fera  remife  cha- 
que foir  par  le  comifîaire  a  l'intendanu 

6^.  Les  Directeurs  retireront  tous  les  mois  des  officiers 
qui  auront aflifté  aux  appels,  &  le  commilTaire  des  commis 
qui  les  amont  faits ,  les  rôles-  d'appels  des  ouvriers  ou  jour- 
naliers des  divers  chantiers  ou  ateliers.  Chaque  Direâ:eurv 
pour  fa  partie ,  &  le  commifTaire ,  pour  les  trois  détails  y, 
vérifieront  réciproquement  les  rÔles  qui  leur  auront  été 
remis  :  ils  en  drefferont ,  chacun  de  leur  côté  ,  un  état  gé- 
lierai  qu  ils  certifieront  réciproquement  3  celui  du  Diie6leu« 
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ïruftlon ,  les  maîtres  mâteurs  ,  les  charpentiers , 
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fera  vifé  du  Dirc<fteur  général ,  &  remis  par  lui  au  com- 
jnandant  j  ôc  ceux  du  commifTaire  feront  remis  par  lui  à 
l'intendant.  Sur  lefdits  étacs  généraux,  feront  marqués  le-5 
différentes  fondions  des  ouvriers  ou  journaliers ,  la  paye 
qui  leur  aura  été  fixée ,  &  les  jours  &  heures  qu'ils  auront 
rnanqné  au  travail  ;  afin  que  fur  cette  connoiflance  ,  l'inien- 
tendant  puiiTe  ordonner  le  payement  de  ce  qui  fera  légiti- 
ttiement  dûj  auquel  payement  afiifteront  les  Direftcurs, 
chacun  pour  leur  détail ,  &  le  commifTaire  des  chantiers  Se 
ateliers  pour  les  trois  détails. 

66,  Lorfque  le  Direftenr  général  aura  reçu  les  ordres 
•lu    commandant    pour  quelque  conftruélion,  radoub   ou 
autre  ouvrage  quelconque,  il  donnera  (es  ordres  aux  Direc- 
teurs particuliers  des  trois  détails  ,  pour  que  ceux-ci ,  chacun 
j)our  la  partie  qui  le  concernera  ,  fafient  drelTer  des  étais, 
généraux ,  par  approximation  ,  de  toutes  les  matières  né- 
ceffaires  pour  l'exécution  dcfdirs  ouvrages  ;  un  double  déf- 
aits états  ,    figné  du  Directeur  du  détail,  &c  approuvé  du 
Directeur  général,  après  avoir  été  examiné  &  comparé  aux 
plans  &  devis  dans  le  confeil  de  «larine  ,  fera  vi(é  du  com- 
mandant, &  remis  enfuite  à  l'intendant,   qui  ordonnera 
Tapprovifionnement  defditcs  matières  &  la  diftribution  fuc- 
cefllve  d'icelles ,  à   proportion  des  demandes  journalières 
qui  en  feront  faites  au  magafin  général ,  en  la  forme  pref- 
crite  par  les  articles  fuivans. 

67,  Les  demandes  de  matiçres  œuvrées  ou  non  œuvrées, 
outils  &  uûenfiles  pour  tout  ce  qui  concerne  la  charpenTb 
du  chantier,  du  corps  du  vaiifeau,   du  berceau,  des  mâ- 
tures ,    hunes  ,   cabeflans  ,  chaloupes  &  canots  ,   Se   le 
calfatage ,    corroi  &  enduit    du   vaidèau  ,    feront     faites 
par  écrit,  par  l'ingénieur-conlhuâieur  chargé  de  la  con- 
ftruûion  ou   du  radoub   du  bâtiment.   Ces  billets  de  de- 
mandes ,   vifés  du  Direfteur  des  conllrudlions  &  du  com- 
wiffaire  des  chantiers  &  ateliers,  feront  portés  par  les  con- 
tre-maîtres d'ouvrages  au  commllfaire  du  magaiin  général , 
qui  mettra  fon  ordre  au  bas  pour  la  délivrance  des  matières 
ou  effets  demandés  j  &  lefdits  billets  ferviront  de  décharge 
au  gatde-magalîn.  Loifque  IcQiîS  effets  ou  matières  auront 

Si) 
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été  apportés  au  chantier,  ils  feront  remis  à  la  charge  & 
garde  du  commiiïaire  des  chantiers  &  ateliers,  cjui  en  fuivra 
&  fera  fuivie  l'emploi  dans  leur  convertiffement  par  les 
commis  fous  Tes  ordres ,  pour  s'afTurer  fî  rien  n'eft  diverti 
par  les  ouvriers,  &  fî  tout  ce  qui  leur  a  été  délivré,  a  été 
efFedlivement  &  fidèlement  employé. 

^8.  A  l'égard  de  tous  ouvrages  à  exécuter  dans  les  difFé- 
rens  ateliers  dépendans  des  trois  diredions,  les  demandes 
de  matières,  outils  ou  uftenfiles  ,  feront  faites  par  celui  des 
officiers  de  vaifTeau  ou  de  port ,  qui  fera  prépofé  à  la  direc- 
tion particulière  de  Tatelier  où  les  ouvrages  ordonnés  de- 
rront  être  exécutés;  &ilenferaufé  du  refte  ainfi  qu'il  cft 
prefcrit  par  l'article  précédent. 

69.  Le  Diredleur  de  chaque  détail  fera  tenir  un  regiftre  , 
Jour  par  jour,  de  toutes  les  demandes  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient,  qui  auront  été  faites  par  les  officiers  devait- 
Jt.*au  ou  de  port,  ou  les  ingénieurs-conftrufteurs  prépofés  a 
la  direction  particulière  des  chantiers  ou  ateliers  refTortilTanc 
de  fon  détail. 

70,  Le  commifTaire  des  chantiers  &  ateliers  fera  pareil- 
lement tenir  un  regilîrc  exaft,  jour  par  jour,  de  toutes  les 
demandes  qui  auront  été  faites  dan  s  les  divers  chantiers  ou 
ateliers  dépendans  de  chaque  diredion  ,  &  de  la  réception 
de  toures  les  matières  œuvrées  ou  non-œuvrées ,  outils  ou 
uflenc:les  qui  feront  apportés  dans  chacun  defdits  chantiers 
ou  ateliers. 

7  î .  Les  diref^eurs  des  détails  ,  &  fous  leurs  ordres ,  les 
officiers  ou  ingénieurs-conftrufteurs  prépofés  à  chaque  ate- 
lier ou  chantiers  auront  foin  que  les  contre- maîtres  ou 
chefs  d'ateliers  &  d'ouvrages  ,  marquent  dans  un  cafernet 
qu'ils  leur  donneront  à  ce:  effet ,  toutes  les  matières  par 
clpèce,  quantité  ,  dimenfîons  &  dénominations ,  qui  feront 
employées  journeliement  dans  leurs  ateliers  &  chantiers  ref- 
pccljfs  ,'&  tiennent  note  du  déchet  que  lefdites  matières  au- 
ront éprouvé  dans  leur  convertiifement. 

72,  Chaque  officier  de  vaiffèan  ou  de  port,  ou  ingénieur- 
conftrudeur ,  prépofe  a  un  atelier  ou  chantier  ,  fe  fera  rc- 
iBectre  toutes  les  fcmaines  un  extrait  defdits  calernets ,  qu'il 
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remettra  au  Diredleur  après  l'avoir  vérifié  j  &  il  en  fera 
remis  un  pareil  au  commiiïaire  des  chantiers  &  ateliers  > 
par  les  commis  prépofés  à  luivre  l'emploi  des  matières,  auxr 
quels  les  contre-maîtres  ou  chefs  d'ouvrages  feront  tenus  de 
donner  un  extrait  de  leurs  cafernets. 

73 .  Aufïitôc  que  les  ouvrages  ordonnés  auront  été  fabriqués 
dans  chaque  atelier ,  le  commiffaire  des  chantiers  &  ateÛers 
en  fera  faire  recette  au  raagafin  général  ;  &  ils  feront  remis 
a  la  charge  &  garde  du  garde-magafin  ,  dans  quelqu'endroic 
de  l'arfenal  qu'ils  aient  été  dépofés.  Ledit  garde-magafin 
en  donnera  au  commiffaire  des  chantiers  &  ateliers,  un 
certificat  de  réception ,  vifé  du  commiffaire  du  magafin  gé- 
néral; &  il  fera  fait  mention  fur  le  regiflre  dudit  magafin  ,  du 
lieu  oii  les  ouvrages  livrés  auront  été  dépofés  j  il  y  fera  pareil- 
lement fait  mention  des  poids,  dimenfions  &  quantité  defdits 
ouvrages,  &  du  déchet  que  la  matière  aura  éprouvé  dans  foa 
con ver tiffe ment ,  afin  de  connoître  fi  le  déchet  &  le  net 
rendent  cnfemble  la  quantité  de  matière  qui  avoit  été  déli- 
vrée des  magafins. 

74.  Le  Direâieur  de  chaque  détail  fera  drefïèr  à  la  fin  du- 
mois,  un  état  général  de  toutes  les  matières  qui  auront  été 
c  apportées,  pendant  les  mois  ,  dans  les  chantiers  ou  ateliers 
jff  -  dépendans  de  fa  direction  ,  par  dénominations  ,  qu.ilité,. 
quantité,  poids  ou  dimenfions.  Il  fera  connoître  dans  lediî 
état  la  deftination  ou  l'emploi  defdites  matières ,  ce  qui  en 
aura   été  employé  ,   ce  qui  reftera  dans  les    chantiers  ou 

Il  ateliers ,  Tefpècc  &  la  quantité  des  ouvrages  qui  en  feront 
\  provenus,  le  déchet  que  Icfdites  matières  auront  éprouve 
[  dans  leur  canvertiffement  ;  &  l'époque  de  la  livraifon  au 
\  magafin  général ,  des  ouvrages  qui  auront  été  fabriqués- 
B  7^»  Le  commiffaire  des  chantiers  &  ateliers  Fera  de  (on. 
.  ^  côté  dreffei  un  état  dans  la  même  forme  pour  chaque  dct.fiL 
pariiculier. 

76c  Chaque  Diredleur  pour  fa  partie,  &  le  commiffaire 
pour  les  trois  détails,  vérifieront  &  certifieront  réciproque- 
ment leurs  é:.us  de  matières,  déchet  &  ouvrages  :  cûvÀ  de- 
chaque  Directeur  fera  vifé.  du  Dircûcur  général  &  remis; 

S  u% 
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les  maîtres  d'ouvrages  ,  ouvriers  &  journalier^ 

par  lui  au  commandant  :  &  ceux  du  coMmiflaire  des  chan-. 
tiers  &  ateliers  feront  remis  par  lui  à  l'intendant, 

77-  Loi fqu*une  conflrudion  aura  été  achevée,  que  lema- 
gafitt  particulier  du  vaifTeau  fera  complet,  &  que  tout  ce 
gui  doit  former  fon  armement  &:  équipement  fera  préparé  , 
chaque  Diredleur  ,  pour  fa  partie  ,  fera  dreffer  un  état  de 
routes  les  matières  œuvrées  ou  non  oeuvrées  qui  auront  été 
tirées  du  magalîn  général  j  des  prix  d'icelles  dont  il  lui  fera 
donné  connoilTance  par  écrit  par  le  contrôleur  j,  &  du  nom- 
bre &  des  prix  des  journées  employées  pour  la  main  d'œuvre  : 
chaque  Directeur  remettra  fon  état  au  Diredcur  général 
qui  fera  réunir  fes  trois  états  pour  n*en  former  qu  un  feul , 
(êrvant  à  connoitre  la  dépenfe  à  laquelle  monteront  enfem-^ 
bic  ,  la  conftru(fiion ,  le  gréeraenc  &  l'équipement  du  vaif-» 
feau  ou  autre  bâtimert;  &  ledit  état ,  certifié  de  chaque  Di- 
refleur  pour  fa  partie ,  &  vifé  du  Diredeur  général ,  fera 
remis  par  celui-ci  au  commandant. 

7  8.  On  procédera  de  la  même  manière  pour  parvenir  a 
connoitre  la  dépenfe  à  laquelle  monteront  chaque  refonte, 
radoub  ou  réparation  confidérable  faites  aux  vaiffeaux  ou 
autres  bârimens  flottans. 

79'  Le  convrJlfaire  des  chantiers  &  ateliers  dreffera  Jç 
fon  côté  6c  dans  la  même  forme ,  pour  chaque  conftrudlion, 
refonte  ou  ladoub ,  un  état  général  qu'il  certifiera  &  remettra 
à  l'intendant  pour  être  par  lui  vifé. 

80.  Les  états  dreifés  dans  la  forme  précédente  par  les 
trois  Dirc£leurs  &  le  commiffaire  des  chantiers  &  ateliers , 
(êront  exaiïiinés  dans  le  confeil  de  marine ,  qui  les  compa- 
rera entr'eux  &  avec  les  plans  &  devis  qui  y  avoient  étç 
arrêtt's,  &  donnera  fon  avis  fur  iceux.  Voyez  a  ce  fujet^ 
l'article  Conseil  de  marine. 

8 1.  Le  Direfteur  de  chaque  détail  affiftera  par  lui-même, 
ou  par  les  officiers  ou  ingénieurs-conftruéieurs  fous  fes 
ordres,  à  la  recette  qui  fera  faite  par  le  commiffaire  du  ma- 
gafîn  général ,  de  toutes  les  marières  &  marchandifes  qui 
devront  être  travaillées ,  converties  ou  employées  dans  les 
«iifFérens  cnantiers  ou  ateh'ers  refTorjiffans  de  fa  direftion  , 
le  de  tous  ouvrages  relacifs  à  fon  détail  j  &  il  veillera  à  cq 


directeur;  tygf 

toiployés  dans  les  chantiers  &  atteliers  dépen^ 
dans  du  détail  des  conftrudHons. 


^ue  les  gardes  du  pavillon  &  de  la  marine  ,  employés  fous 
désordres,  afTiilau  toujours  à  ladite  recette  pour  leur  in^ 
«ruftion. 

Si.  La  réception  defdices  fournitures  fera  faite  <;onformé- 
mentaux  états  de  fa  majefté,  &  aux  marchés  qui  en  auront 
été  paires  en  préfence  du  confeil  de  marine  ,  lefquels  feront 
liîs avant  que  procéder  à  la  recette;  &  feront  les  raarchandi- 
fes  &  ouvrages ,  confrontés  avec  les  échantillons  qui ,  lors 
de  l'adjudication ,  auionjc  été  piéfentés  au  confeil ,  &  cache- 
tés du  cachet  du  préfidenc ,  de  celui  de  l'intendant ,  de  celui 
du  contrôleur  &  de  celui  de  l'entrepreneur  ou  adjudicataire. 
Il  ne  pourra  être  fait  aucune  compenfation  duforc  au  foiblc 
que  par  l'ordre  exprès  de  fa  majcflé, ,  .  , 

85.  Dans  le  cas  ou  les  Direfteurs  ne  feroicnt  pas  de  l'avis 
du  commifTdire  du  maga(în  général  ou  du  contrôleur  ,  rela- 
tivement â  la  qualité  des  matières,   marchandifes,   muni- 
tions ou  ouvrages  préfcntés  pour  erre  reçus  ,  il  fera  furfis  â 
la  réception  d'iceux ,  &  le  commandant  ordonnera  rafTem- 
*blée  extraordinaire  du  confeil  de  marine  011  feront  lus  les 
rapports  &  avis  defdits  Directeurs ,  commiffaire  &  contrô- 
leur, qui  d^ns  ce  cas-là  n'auront  pas  voix  délibérative,  & 
d'après  l'avis  du  confeil,  lefdires  foiiiniiutes  fetont  acceptées 
ou  rejetées.  Mais  lî  le  confeil  eftime  qu'un  nouvel  exameo 
defdites  fournitures  foit  nécelfaire  pour  décider  fon  avis ,  il 
oommera  tels  autres  commilTaires  qu'il  lui  plaira  choifir 
parmi  fcs  membres,  pour  procéder  audit  examen,  &  don- 
nera fon  avis  fur  leur. rapport  ;  &  dans  le  cas  où  l'objet  def- 
dites fournitures  feroit   conddérabie ,  les  ditfciens  rapports 
des  Direâ:eurs ,  du  comminTairc  du  magafm  général  &  du 
•contrôleur,  &  ceux  des  commiflairesdu  conicil,  ainfî  que 
l'avis  dudit  confeil ,,  feroixt  envoyés ,  par  le  préfident  au  fc- 
çrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  &  il  ne 
^cra  procédé  à  là  recette  defdites  fournitures  qu'après  que  fa 
aiajefté  aura  fait  connoître  fes  intentions  au  commandant  fie 
4  l'intendant. 

84.  La  police  des  chantiers  &  ateliers  de  l'arfenaléc  des 
nr-4i-^«iuxj  &  COUS  Auwes  bâùmenj  déformés  dans  le  port, 

S  iv 


lEo        directeur; 

Cet  officier  doit  rendre  compte  chaque  jouî* 
au  Direûeur  général  de  tout  ce  qui  a  rapport 
au  détail  confié  à  (es  foins. 

Il  eft  chargé  de  faire  fouvent  &  de  faire  faire 
par  les  officiers  &  ingénieurs  conftrudeurs  atta- 
chés à  fon  détail ,  la  vifite  des  vaifleaux  &  autres 
bâtimens  défarmés  dans  le  port ,  aînfî  que  des 
machines ,  des  mâtures  ,  des  chaloupes  &  des 
canots  concernant  ces  bâtimens. 

Il  doit  auffi  faire  de  fréquentes  tournées  pen- 
dant les  heures  du  travail  ,  aux  chantiers  & 
dans  les  ateliers  dépendans  de  fa  direftion ,  pour 
s'affurer  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  donnés , 
&  voir  fi  les  travaux  6c  les  ouvriers  font  dirigés , 
fuivis  &  furveillés  avec  affiduité  &  exaditude 
par  les  officiers  &  les  ingénieurs  conflrufteurs. 

Les  autres  fon(ftions  du  Direûeur  des  conf- 
trudlions  font  fpécifiées  dans  le  titre  iode  l'or- 
donnance du  27  feptembre  1776  (*). 


appartiendra  au  commandant ,  &  fous  fon  autorité  au  Di- 
recteur général  de  l'arfcnal,  &  aux  Diredeurs  particuliers 
des  trois  détails. 

(*)  Ce  titre  contient  ce  ^ui  fuit  : 

Article  208.  Le  Direâieur  des  conftrudions  remettra 
tous  les  mois  au  DireÛeur  général,  un  état  de  la  fituation 
du  corps  des  vaifleaux  &  de  tous  autres  bâtimens  flottans, 
ainfi  que  de  leurs  mâts,  vergues,hunes,  chaloupes  &  canots, 
dans  lequel  feront  énoncées  les  réparations  à  faire  auxdits 
vaifleaux  &  à  leurs  mâtures  &  bâtimens  à  rames  :  lequel  état 
figné  de  ringénieur-conftru£leur  chargé  de  l'entretien  du 
vaiffeau ,  &  des  officiers  qui  auront  afîifté  à  la  vifite  ,  cer^ 
lifié  du  Diredcur  des  conlbu(flions  &  de  Tigénieur-conf- 
trufteur  en  chef,  fera  vifé  du  Diredeur  général  ,  qui  re- 
mettra au  commandant ,  pour  être  par  celui-ci  envoyé  au 
fecr*  t  ^ire  d'état  ayant  le  département  delà  marine. 

xoi>.   Loifque  fà  majefté  aura  ordonné  quelque  conf* 
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Le  Dlrecieur  de  port  a.  été  établi  pour  avoir 
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tru£lion,  &  que  le  commandant  en  aura  fait  pafîer  l'ordre 
au  Direfleur  général ,  le  Direâ:eur  des  conftrudlions  fera 
drefTer  par  ringénieur-conftrudeur  que  fà  majcfté  aura  agréé 
jour  ladite  conftrudion  ,  le  plan  du  vaifTeau  ou  autre  bâti- 
ment, lequel  fera  double,  parfaitement  femblable,  &  ac- 
compagné des  calculs,  ainfi  que  de  deux  devis ,  l'un  des  bois 
&  des  fers  néceiïaires  pour  fon  exécution  ,  avec  leurs  di- 
menfîons  &  les  proportions  de  la  mâture  ,  &  l'autre  de  la 
dirpoficion  des  logemens.  Le  Dire£leur  des  conftrudions  & 
l'ingénieur- conftrudeur  en  chef,  examineront,  vérifieronr 
&  approuveront  conjointement  lefdit  plans  &  devis,  lefquels 
feront  vifés  du  Directeur  général ,  &  par  lui  remis  au  com- 
mandant ,  pour  être  examinés  au  confeil  de  marine. 

2  10.  Les  plans  Se  devis  ayant  été  approuvés  par  fa  ma- 
jefté,  le  Dircdeur  des  conftruftions  fera  faire  l'état  géné- 
ral des  matières  &  du  nombre  d'ouvriers  néceiïaires  pouf 
l'exécution,  conformément  aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du 
Direâ:cur  général  j  &  il  en  fera  ufé  au  furplus  z'mfi  qu'il  eft 
prefcrit  aux  titres  4&  6 dch  préfente  ordonnance. 

2  11.  Il  chargera  l'ingénieur-conftruftcur  à  qui  Texécu- 
tion  du  vaifleau  aura  été  confiée,  d'en  tracer  les  gabarits, 
fous  fon  infpeftion  &  celle  de  l'ingénieur-conftruifleur  en 
chef;  il  nommera  un  fous-ingénieur-conftrudeur  pour  aider 
le  premier  dans  cette  opération  ,  &  fuivre  fous  lui  tout  le 
travail  de  la  conftrudion  ;  &  il  veillera  a  ce  que  les  gardes 
du  pavillon  ou  de  la  marine ,  fous  fes  ordres ,  &  les  éleves- 
conftructeurs,  y  foient  toujours  préfens  pour  leur  inftrudion. 

iTi.  Il  donnera  toute  fon  attention  &  fera  veiller  foi- 
gneufement  par  l'ingénieur-conftrudleur  en  chef,  &  lesoffî- 
cicrs  qu'il  aura  chargés  d'infpefter  la  conftruclion  du  bâti- 
ment ,  â  ce  que  le  plan  approuvé  foit  exécuté  avec  la  plus 
grande  exactitude  par  l'ingénieur-conftrufteur  qui  n'y  pourra 
ren  changer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
d'interdiftion. 

2  I  ^.  Il  tiendra  févèrement  la  q;îain  ,  ainfî  que  l'ingénîear- 
conRrudeur  en  chef,  a  ce  que  l'ingénieur  chargé  d'une 
conflru£lion  ,  ménage  le  bois  avec  la  plus  grande  écono- 
mie ,  en  faifant  fervir  utilement ,  &  fuivant  leurs  contours , 
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infpeftîon  fur  le  maître  d'équipage  du  port} 


<Jes  pièces  qui  auront  été  apportées  fur  le  chantier.  Ils  s*a(^ 
fuieront  que  tous  les  bois  qu'on  ec^ploie  font  de  bonne 
^ualicé  :  ils  prendront  garde  qu'on  ne  dégrade  des  pièces 
é*un  fort  échantillon  pour  les  réduire  à  des  dimenfîons  infé- 
rieures: ils  s'alfureront  pareillement  de  la  qualité  des  fers, 
&  fi  Ton  emploie  le  nombre  néceflaire  de  chevilles  &  de 
clous  conformément  au  devis  i  enfin  ,  tis  veilleront  foigneu- 
fêment,  ainfi  que  les  officiers  que  le  Diredeur  aura  prépo- 
sés à  l'inÇie^rion  du  travail  ,  à  rout  ce  qui  peut  contribuer  à 
l'économie  &  au  bon  emploi  des  matières ,  ainfi  qu'à  l'ac- 
célétation  &  à  la  folidité  de  l'ouvrage. 

114.  Le  DiredVeur  des  conftrudlions  ,  l'ingénieur-conf- 
trufteur  er.  chef,  &  les  ingénieurs- conftrufteurs  ordinaires, 
Suivront  très  régulièrement  la  vifite  des  vaifTeaux  â  radou- 
ber; ils  en  f.ront  l'examen  avec  la  plus  grande  exa£litude  , 
&  le  travail  en  fera  dirigé  ,  infpedé  &  fuivi  de  la  même 
manière  qu'il  eft  expliqué  pour  les  conflru£lions, 

2  îj.  Lorfque  le  va'fTeau  devra  être  mis  a  l'eau,  le  Di- 
recteur chargera  l'ingénieur-conftruéleur  qui  l'aura  conf- 
truit,  de  tout  ce  qui  concerne  la  charpente  du  berceau. 

116.  Le  Diredleur  des  conflrudlions ,  fera  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  la  carène  des  vaifTeaux ,  chauffage  , 
calfatage  &  corroi ,  à  l'exception  de  la  manoeuvre  pour  les 
Jhiâter,  les  virer  en  quille,  les  entrer  dans  le  baflin  &  les 
en  fortir,  &  tous  autres  mouvemens  qui  appartiennent  au 
détail  du  port  ;  il  veillera  a  ce  q^ue  les  gardes-feu  foient  foli-* 
dément  attachés ,  que  les  pompes  &  leurs  plates-formes 
fbicnt  bien  établies;  que  tous  les  fecours  contre  le  feu  foient 
préparés;  que  le  hardis  foit  bien  fait,  qu'il  foii  bien  calfate , 
ainli  que  les  fabords,  faux-fabords  &  autres  ouvertures  ;  & 
îl  tiendra  févèrement  la  main  à  ce  que  les  officiers  &  ingé- 
nieurs-conftrudeurs  qu'il  aura  chargés  de  l'infpedion  &  de 
la  diredion  du  travail,  y  alTiftcnt  allïdument,  &  examinent 
avec  la  plus  grande  attention  ,  fi  les  liaifons  font  folides,  ff 
aucune  pièce  ne  largue,  (î  les  écarts  font  bien  approchés ,  & 
s'il  eft  nécelfaire  de  changer  des  chevilles  &  des  clous,  afjo 
qu'il  y  foie  remédié  fiir  le  champ  ;  il  prendront  garde  auffi 
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lès  maîtres  &  ofRciers-mariniers  de  manœuvre  ^ 


que  toute  l'étoupe  qu'on  emploiera  au  calfatage  ,  foit  bieft 
fèche  &  qu'il  en  foit  mis  une  quantité  fuftilante. 

zt7.  Il  fera  prendre  très-exa£tement  Tare  des  vaifîêaux 
qu*il  faudra  caréner  ou  radouber  dans  les  bailîns ,  afin  que 
leur  quille  appuie  également ,  &  fans  effort  fnr  les  tins  ou 
chantiers. 

218.  En  conféquence  des  ordres  qu'il  recevra  du  Direc- 
teur général ,  il  fera  chauffer  ,  calfater  &  brayer,  huit  jours 
au  plus  tard  après  leur  arrivée,  les  vaifTeaux  qui  auront  na- 
vigué dans  les  mers  chaudes  ,  afin  de  faire  périr  les  vers  qui 
auront  piqué  leur  carène. 

219.  Il  fera  caréner  tous  les  trois  ans ,  les  vaîffeaux  qui 
refieront  dans  le  port  j  il  leur  fera  donner  une  demi  carène 
chacune  des  autres  années ,  &  il  marquera  dans  un  regiftre 
je  temps  où  chaque  vaiffeau  aura  eu  uuc  carène  entière  ou 
une  demi-carène. 

220.  Il  fera  calfater  deux  fois  Tan,  au-dedans  &  au- 
dehors ,  les  vaifTeaux  du  port  j  favoir ,  au  commencemenç 
de  l'hiver  &  au  printemps;  &  il  les  fera  racler  &  réfiner 
par-dehors  au  moi*;  d'Avril,  &  goudronner  au  mois  de  Sep* 
tembre  fans  les  racler  ;  &  tous  les  deux  ans ,  au  mois  d'Août , 
il  fera  donner  une  impreffion  de  peinture  à  la  fculpture  &  à, 
l'accaftiliage  pour  les  conferver. 

12  1.  Il  prendra  earde  à  ce  qu'on  ne  laiffe  dans  les  vaif- 
feaux  défarmés  aucun  fardeau  qui  puilîè  leur  nuire. 

222,  Les  vaifîeaux  ayant  écé  démâtés  au  retour  des  cam- 
pagnes ,  il  veillera  à  ce  que  leurs  mâts  &  vergues  d'aiïèm- 
blage  foicnt  placés  fous  des  hangars  couverts  011  ils  foienc 
appuyés  de  diflance  en  dlftance  dans  toute  leur  longueur  , 
&  il  les  fera  awparavant  gratter  &  goudronner  ;  &  ceux  qui 
ne  feront  point  d'affemblage ,  feront  placés  fous  l'eau  de 
mer,  où  il  feront  contenus  par  des  piquets  &  traverfes, 
afin  de  les  empêcher  de  prendre  de  faux  plis  ;  ou  dépofés 
dans  leur  vaifTeauu  refpedifs  ou  fous  des  hangars,  confor- 
mément à  ce  qui  fera  ordonné  par  le  commandant. 

223.  Si  les  vaiffeaux  relient  matés  après  leur  délàrme- 
ment,  il  aura  foin  que  le  maîtremâteur  en  vifice  les  mâts 
lieux  ou  uois  fois  par  an  j  &  les  fera  grater  &  léfmer  autant 
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les  maîtres  de  pilotage  ,  hauturiers  >  côtiers  , 

de  fois  qu'ils  en  auront  befoin  j  il  obfervera  fi  la  tête  defdits 
mâts  eft  couverte ,  &  fera  ôter  une  partie  des  coins ,  afin  de 
feciliter  la  circulation  de  l'air  fur  la  partie  du  mâtcorapri(e 
dans  rétarabraye. 

224.  Il  aura  attention  de  faire  foutenir  les  ponts  par  des 
élançons  ou  épontilles ,  placés  de  diftancc  en  diftance  fous 
les  baux. 

225.  Il  veillera  a  l'entretien  &  a  la  confervation  des  cha- 
lotJpes  &  canots ,  foit  qu'ils  aient  été  dépofés  dans  les  vaif- 
fêaux  auxquels  ils  appartiennent,  foi  qu'ils  aient  été  mis 
fous  des  hangars,  à  flot ,  ou  placés  dans  tout  autre  endroit 
du  port  ',  il  fera  pareillement  chargé  de  l'entretien  de  tous 
les  autres  canots  &  chaloupes  deftités  pour  le  fervice  jouï- 
nalier  du  porc. 

226.  Il  verra  fi  les  gardiens  des  vaifleaux  &  autres  bâti- 
mens ,  ne  laiffent  point  féjourner  fur  les  ponts  les  eaux  de 
pluie ,  s'il  ne  s'en  eft  point  écoulé  dans  le  fond  de  cale  ,  ou 
s'il  n'en  a  point  filtré  le  long  des  membres ,  afin  de  faire 
auflitôr  calfater  &  brayer  les  endroits  par  où  elles  auroient 
pénétré. 

217.  Il  aura  foin  de  faire  ajufter  à  l'ouverture  des  dalots, 
des  bouts  de  jumelles  ou  goucières  qui  aient  alTez  de  faillie 
pour  que  les  eaux  du  pont  ne  tombent  point  fur  les  côtes  dii 
vaifTeau  en  s'écoulant ,  &  il  aura  attention  de  faire  décacher 
le  cul- de-lampe  des  bouteilles. 

228.  Il  fera  fermer  par  des  panneaux  de  planches,  les 
fabords  de  la  féconde  batterie  ou  autres  qui  n'auroient  point 
de  mantelets ,  afin  d'empêcher  les  eaux  de  pluie  de  tomber 
fur  les  feuillets  &  de  pourrir  la  tête  des  membres  par  leur 
lîltration. 

2  2  5>.  Il  fera  lever  les  panneaux  des  écoutiîlesdu  premier 
pont,  &  il  fera  mettre  au  deffus  quelques  planches  entre 
lefquelles  il  reftera  du  jour  pour  donner  paiTage  à  l'air. 

230.  Pour  obvier  autant  qu'il  fera  pollible  à  l'arc  que 
prennerc  les  vaiffeaux  défarmés  dans  le  porc,  le  Diredeur 
des  conftruftions,  l'ingénieur-conftrudeur  en  chef  &  l'in- 
génieur- conftruâ:eur  ordinaire  qui  aura  conftruit  le  vaiffeau , 
donneront  leur  avis  fur  la  diflribution  &  l'arran^emeuc  du 
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lamaneurs ,  &  fur  tous  les  autres  entretenus  pour 

left  dans  la  cale ,  &  fur  la  quantité  qu'on  devra  y  en  mettre. 
231.  Lors  du  premier  armement  d'un  vaifTeau,  frégate 
ou  autre  bâtiment,  le  Direfteur  des  conftrudions  &  l'in- 
génieur-conftrudleur  qui  aura  conftruit  le  bâtiment ,  don- 
neront leur  avis  à  Tofficier  qui  le  commandera ,  fur  la  quan- 
tité &  l'arrangement  du  left ,  fur  l'aiiimage  ,  fur  la  pofition 
delà  mâture,  &  fur  la  quantité  &  la  différence  du  tiranr 
d'eau  de  l'avant  a  l'arrière  ,  en  left  &  en  charge. 

2  3Z.  Le  Directeur  des  conftruftions  nommera  pour 
affifter  à  toutes  les  recettes  des  bois  de  conftruûion ,  bois 
de  mâture  ou  autres,  des  officiers  de  fon  détail  &  des  ingé- 
nieurs-conftru<^eurs  ,  lefquels  donneront  leur  avis  fur  la 
bonne  ou  mauvaife  qualité  de  chaque  pièce,  examineront  fï 
toutes  font  des  proportions  ordonnées ,  &  prefcriront  l'ordre 
&  l'arrangement  fuivant  lequel  les  bois  devront  être  placés 
dans  les  dépôts ,  efpèce  par  efpèce  ,  &  fuivant  le  rang  des 
vaifleaux  auxquels  ils  feront  propres  ,  afin  d'éviter  les  re- 
muemens  inutiles ,  en  ayant  attention  de  les  difjiolèr  de 
manière  que  les  bois  les  plus  anciens ,  qui  devront  toujours 
être  employés  les  premiers ,  puifTent  être  retirés  avec  facilité. 
Le  Direfteur  &  l'ingénieur- conftruâieur  en  chef,  qui  (è 
porteront  à  toutes  les  recettes  dans  les  cas  qui  l'exigeront, 
en  figneront  toujours  les  états ,  qui  feront  pareillement 
fîgnés  des  officiers  &  ingénieurs-conftrudleurs  qui  y  auront 
aflifté  ;  &  ils  fe  conformeront  au  furplus ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  recettes,  à  ce  qui  cft  prcfcrit  au /i/r^  ^  de  la  pré- 
fente ordonnance.  Les  gardes  du  pavillon  ou  de  la  marine 
attachés  au  détail  des  conftrndions ,  ainfi  que  les  élèves- 
îngénieurs-conftrufteurs  ,  afiifteront,  pour  leur  inftrudion, 
â  toutes  les  recettes  de  bois, 

253.  Le  Directeur  nommera  toujours  un  ingénieur oti 
un  fous-ingénieur-conftni6leur  ,  pour  être  préfent  au  choix 
des  bois  nccefTaires  aux  di^etfes  conftrudions  &  radoubs, 
&  pour  les  mâtures  &  tous  autr.s  ouvrages  ,  afin  qu'il  n'en 
foit  pris  dans  les  dépôts,  pour  être  tranfportés  fur  les  chan- 
tiers &  dans  les  ateliers ,  que  de  la  qualité  ,  du  gabarit ,  de 
l'échantillon  &  des  dimenfions  qui  y  conviendront. 

234.  Il  fe  conformera  au  furphis,  pour  tout  ce  qui  coa*^ 
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les  opérations  &  mouvemens  du  ^ort ,  &  nort 
employés  dans  les  détails  des  conftruûions  6c 
de  rartillerie  ;  fur  les  maîtres  &  ouvriers  des 
ateliers  de  la  corderie  ,  de  la  garniture  ,  de  la 
voilerie  ,  de  la  poulierie  ,  des  toiles  ,  de  la 
tonnellerie  ,  des  pompes  ,  de  la  ferrurerie ,  de  la 
plomberie  ,  de  la  ferblanterie ,  de  la  Chaudron- 
nerie ,  de  la  vitrerie  ,  &  fur  les  maîtres  6c  ou- 
vriers employés  dans  les  autres  ateliers  dépen- 
dans  de  ces  premiers  ;  fur  les  gardiens  de  vaif- 
feaux  ou  autres  bâtimens  &  machines  à  leur 
ufage  ;  fur  les  guetteurs  ou  obfervateurs  de 
fignaux  5  fur  les  bateliers  &  canotiers  entretenus , 
fur  les  gardiens  de  nuit  ,  fur  les  efcouades  de 
matelots  ou  foldats  employés  en  qualité  de  jour- 
naliers ,  tant  aux  tranfports  &C  mouvemens  des 
bois  ou  autres  effets ,  excepté  ceux  de  l'artil- 
lerie ,  qu'à  toutes  les  autres  opérations  du  port , 
&  fur  les  efcouades  de  forçats  employés  aux- 
mêmes  opérations. 

Le  Diredeur  de  port  doit  rendre  compte 
chaque  jour  au  Dire6l:eur  général ,  de  tout  ce 
qui  concerne  le  détail  qui  lui  eft  confié. 

Il  doit  faire  la  deftination  des  maîtres  d'équî- 

cerne  la  direftion  des  chantiers  &  ateliers  reflbrnfTans  d« 
fon  détail ,  à  ce  qui  eft  prefcrit  au  titre  4  de  la  préfcnte  or- 
donnance. 

235.  Lorfqu'un  ingénieur  ou  fous-ingénieur— conftrufteur 
imaginera  quelque  plan  particulier  ,  ou  dreflera  quelque 
projet  qui  renfermera  cies  idées  nouvelles,  il  le  préfentera  i 
Texamen  du  Dircfteur  des  conftrudions  &  de  Tingénieur- 
conftrudeur  en  chef,  qui  en  conféreront  avec  le  Direfteur 
général  Se  le  commandant  j  &  fi  la  matière  leur  paroit 
mériter  d'être  difcutée  fit  approfondie  ,  le  commandant  or- 
ionaera  que  Texaraen  en  foit  fait  dans  le  confeil  4e  marine. 
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^agê  ;  de  pilotage  &  autres  entretenus  ,  & 
cfficiers-mariniers  fous  (es  ordres ,  &  les  ré- 
partir ,  foit  dans  les  ateliers  dépendans  de  fon 
détail ,  foit  aux  opérations  &  mouvemens  du 
port ,  fuivant  les  befoins  du  fervice  &  les  de- 
mandes des  direfteurs. 

Lorfque  les  ofHciers-mariniers  &  les  gardiens  ^ 
ne  font  point  occupés  au  fervice  des  vaiffeaux 
ou  autres  bâtimens  ,  il  doit  les  diftribuer  pen- 
dant le  jour  ,  aux  ouvrages  auxquels  ils  font 
jugés  néceffaires  ;  &  régler  les  poftes  auxquels 
ils  font  tenus  fe  rendre  la  nuit  en  cas  d'accident. 
Les  apprentis  canonniers  employés  aux  mou- 
vemens &c  opérations  du   port ,  font  fous  l'inf- 
pedion  du  Diredeur  de  port  qui  en  doit  faire 
la  répartition ,  ainfi  que  de  tous  les  journaliers  & 
cfcouades  de  forçats  deftinés  pour  le  port ,  à 
proportion  des  befoins  des  différens  détails  d« 
î'arfenal  ,  &  fuivant  les  demandes  que  peuvent 
lui  en  faire  les  Diredeurs  de  ces  détails. 

Lors  des  levées  faites  pour  les  armemens  , 
les  officiers-mariniers  &  matelots  ne  devant 
être  envoyés  à  bord  des  vaiffeaux  que  fuivant 
le  befoin  de  l'armement ,  le  Diredeur  de  port 
conferve  à  fa  difpofition  ceux  qui  n'ont  point 
encore  été  diflribués ,  6c  il  doit  les  employer 
aux  différens  travaux  du  port ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  deftinés  fur  les  vaiffeaux. 

Il  doit  faire  fournir  à  l'intendant ,  fur  les  or- 
dres du  commandant ,  les  efcouades  des  jour- 
naliers néceffaire  pour  le  tranfport  6c  l'arran- 
gement des  effets  dans  les  magafms  ou  pour  les 
eu  tirer  ,  &:  il  eft  obligé  de  veiller  à  ce  que  rou- 
tes ces  opérations  foient  faites  avec  toutes  les 
précautions  convenables. 


188  DIRECTEUR. 

Lors  des  arméniens  &  des  défarmemens  ,  il 
doit  faire  tenir  prêts  tous  les  fecours  de  pontons, 
chalans ,  chaloupes ,  &"  autres  bâtimens  nécef- 
faires  pour  Tarmement  &  le  défarmement  des 
vaiffeaux  ,  &  le  tranfport  à  bord  ou  à  terre  des 
agrès  ,  apparaux  ,  canons  ,  armes  &  munitions 
quelconques  de  guerre  &  de  bouche  :  c'eft 
aufli  à  lui  à  faire  fournir  à  l'intendant ,  far  l'or- 
dre du  commandant ,  tous  ceux  de  ces  bâti- 
mens qui  peuvent  être  néceffaires  pour  le  tranf- 
port des  approvifionnemens. 

Il  doit  prendre  les  ordres  du  Direfteur  gé- 
néral ,  pour  faire  par  lui-même  ,  &  faire  faire 
par  les  officiers  fous  fes  ordres ,  la  vifite  des  ma- 
gafins  particuliers  des  vaiffeaux  ,  des  falles  à 
voiles ,  &  de  tous  les  autres  magafms  oii  peu- 
vent être  dépofés  des  cordages ,  pour  s'afîurer 
que  ces  cordages  &  les  voiles  ne  s'échauffent 
pas  ,  &  connoître  ce  qui  a  befoin  d'être  renou- 
velé ou  remplacé  dans  les  magafms  particuliers  : 
&  dans  toutes  les  occaiions  où  il  s'agit  de  faire 
des  mouvemens  dans  ces  magafms  ,  il  eft  tenu 
de  prefcrire  Tordre  &  l'arrangement  fuivant 
lequel  les  effets  doivent  être  dilpofés. 

Il  eft  tenu  de  remettre  tous  les  mois  au  Di- 
reûeur  général ,  un  état  dans  lequel  il  doit  être 
fait  mention  de  ce  qui  manque  à  chaque  magafin 
particulier  de  vaiffeau  ,  pour  le  complet  de  fa 
garniture  ,  &  fi  les  uftenfiles  des  divers  maîtres 
font  en  état  &  en  la  quantité  ordonnée  pour  le 
réarmement  du  vaiffeau. 

Lorfqu'il  s'agit  de  mettre  des  vaiffeaux  à  la 
mer ,  il  doit  faire  difpofer  les  roftures  6c  bri- 
dures  du  berceau  ,  les  apparaux  ,  s'il  eft  nécef- 
faire  d'y  en  employer ,  6c  les  cables  6c  dromes 

qui 
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qui  doivent  (^rvir  àt  retenue  :  le  Direôeur  des 
conftruclions  ,  6c  ious  Tes  ordres  ringénieur- 
conftrudeur  qui  a  cpnftruit  le  vaifTeau  ,  font 
chargés  des  autres  dilpofitions  concernant  la 
mile  à  l'eau. 

Les  autres  fondions  du  Direfteur  de  port  font 
rappelées  dans  le  titre  1 1  de  l'ordonnance  du 
27  feptembre  1776  (*). 

— ■ 

(*)  En  voici  Uù  difpcjitïons. 

Article  248.  Dès  t^ue  la  quille  d'un  vaifTeau  fera  pofca 
fur  les  chaiiiiers ,  le  Diretfleur  de  porc  remettra  au  Direc- 
teur général  un  écat  général  des  cordages  ,  poulies  ,  toiles 
&  aucres  chofes  nécellaircs  pour  faire  la  garnicurc,  le  i;réc- 
inent  &  l'équipement  du  vaiifcauj  ledit  état  approuvé  du 
Diicdeur  acnéral  fera  par  lui  remis  au  commandant,  &  il 
en  leia  ulé  d'ailleurs  ,  ainii  qu'il  cil:  prelcrit  au  titre  4  de  la 
préfente  ordonnance.  Il  fe  conformera. pour  les  longueur  & 
grollèur  des  manœuvres ,  &  pour  les  poulies ,  aux  états 
arrêtes  par  fa  rnajellé, 

245!.  Les  caliornes ,  poulies,  rouets  de  cuivre,  franc- 
funins,  &  tous  autres  agrès  ou  apparaux  fervantà  la  ma- 
iicruvrc  des  carènes  &  dépofés  dans  les  pontcns  ou  ailleurs  , 
feront  à  la  charge  &  garde  du  Dirc<^eur  de  port ,  lequel  en 
fera  fa  reconnoilTance  au  bas  de  finventaire  qui  en  fera  drefle 
en  préfence  du  commifTaire  du  maj^afin  général ,  du  garde- 
map-afins  &;  du  contrôleur  pour  la  décharge  dudit  carde- 
magafins,  &  fera  vifédu  Diredleur  général  &  du  comman- 
dant. 

zço.  Il  fera  préparer  les  agrès  &:  apparaux  néceïïaires 
pour  le  carénage  des  vailTeaux  ;  prendra  garde  que  les  aiguil- 
les foient  de  longueur  convenable,  qu'elles  foieni  bien  fai- 
nes &  prcfentces  de  manière  a  ne  pouvoir  ofienfer  les  macs  ; 
que  les  ponts  foient  bien  étançonnés  aux  endroirs  où  les 
aiguilles  devront  porter;  que  les  caliornes  foient  bien  gar- 
nies ,  &  que  les  pontons  foient  au^fi  pourvus  de  caliornes, 
franc  funjns,  barres  &  cabeilans. 

25  T.  Il  veiileia  à  ce  que  le  lelt  foit  bien  placé  &  retenu 
Tome  XIX.  T 
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Le  Directeurs  de  l'artillerie  a  été  établi  pour 

dans  les  parquets  ,  afin  que  le  vailTeau  puifîè  être  abattu  fans 
aScidens. 

251.  Il  prendra  les  mefures  néceflaires  pour  que  la  quille 
du  vaifTeau  fe  voie  de  bout-en-bouc  &  parallèlement  au- 
defliis  de  Teau  loifqu'il  fera  entièrement  abattu ,  &  qu'il 
puiiïe  demeurer  fur  Is  côté  tout  le  temps  dont  les  charpen- 
tiers &  caîfats  auront  bcfoin  pour  faire  le  radoub  &  le  cal- 
facage. 

153.  Lorfque  (a  majefté  aura  envoyé  fès  ordres  dans  le 
port  pour  des  armemens  ,  le  Diredeur  de  port  remettra  au 
Diredeur  général ,  un  état  de  tous  les  effets  néceffaires  pour 
compléter  le  magaiin  particulier  de  chaque  vaiffeau  qui  de- 
vra armer  ,  ainfi  que  des  articles  relatifs  à  fon  équipement , 
conformément  aux  états  arrêtés  par  fa  majefté  ;  ledit  état 
approuve  du  Direéleur  général ,  fera  par  lui  remis  au  com- 
mandant; &  il  en  fera  ufé  du  refte  ainfi  qu'il  eft  prefcritau 
titre  4  de  la  préfente  ordonnance. 

2^4.  Lorfque  les  vaifTeaux  feront  armés  &  prêts  à  partir, 
&  qu'il  aura  reçu  l'ordre  du  DireReur  général  pour  les 
mettre  en  rade ,  il  y  conduira  ou  fera  conduire ,  fous  fes 
yeux,  par  le  capicaine  de  port ,  les  vaidèaux  du  première 
du  fecon  rang ,  Se  ceux  des  troikème ,  quatrième  &  ci«- 
quîème  rangs  ,  les  frégaccs  &  autres  bâtimens ,  par  les  lieu- 
tenans  &  enfeignes  de  port  y  8c  ils  ne  pourront  quitter  ces 
bâtimens  qu'ils  ne  foient  affourckés,  fous  peine  d*en  ré- 
pondre. 

25^.  Les  vaifTeaux  étant  de  retour,  le  Direfteur  obfer- 
vera ,  pour  les  rentrer  dans  le  port ,  ce  qai  eft  prefcrit  par  le 
précédent  article ,  pour  les  mettre  en  rade. 

256.  Il  fe  chargera  des  vaiffeaux  quand  ils  feront  entiè- 
rement défarmés  ,  fera  la  vifite  des  foutes  &  coffres  à  pou-^ 
dre,  pour  s'affurer  qu'ils  ont  été  nétoyés  &  balayés  ;  pour- 
voira à  leur  amarrage  ,  y  diftribuera  les  gardiens ,  &  pren- 
dra toutes  les  précautions  néceffaires  pour  leur  fureté. 

2^7.  Lorfqu*il  aura  reçu  les  vaiffeaux  des  capitaines  qui 
les  commandoient,  il  fera  fait  par  le  garde- magafins,  en 
préfencc  du  commllfaire  du  magafin  général  &  du  contra- 
ient ,  un  inventaire  de  tous  les  emménagemens  &  loge- 
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avoir  infpedion  fur  les  compagnies  de  bombar- 

'  m» 

mens  fubfiftans,  &  de  toutes  les  ferrures,  aiiifi  que  des  ca- 
bles, cordages,  rouets  de  fonte,  mâts  de  hunes,  affûts  & 
autres  effets  quelconques  qui  reftcront  a  bord  ,  lefquels , 
comme  faifant  partie  du  vaiiïèau,  demeureront  à  la  charge 
&  garde  du  Directeur  de  port,  qui  en  fera  fa  reconnoifa 
ance ,  pour  la  décharge  du  gardc-magafîns ,  au  bas  dudic 
inventaire  qui  fera  vifé  du  Dircdeur  général  &  du  cora- 
raandant. 

258.  Dès  que  les  défarmemens  feront  achevés,  le  Direc- 
teur de  poit  examinera  &  fera  examiner  par  le  maîiie  d'é- 
?iuipage  du  port,  &  les  maîtres  qui  auront  été  employés 
ur  chaque  vaifleau ,  les  agrès ,  cables ,  voiles  ,  ancres  ôc 
uftenfiles  ,  afin  de  conftatcr  fur  l'inventaire  ,  les  chofes  en 
état  de/èrvir,  celles  a  réparer  &  celles  hors  de  fervice. 

255».  II  aura  foin  qu'il  ne  (bit  rien  remis  dans  les  maga- 
iîns  particuliers  que  ce  qui  fera  en  état  de  fervir  ;  que  les 
cables  &  cordages  qui  ne  feront  plus  propres  aux  arméniens, 
foient  mis  à  part  &  confervcs  avec  attention  pour  les  amar- 
rages ôc  les  manœuvres  du  port ,  Se  que  le  cordac;e  qui  fera 
mauvais  foit  féparé  pour  faire  des  étoupes  ;  que  les  voiles 
hors  de  fervice  foient  déralinguées  &  gardées  pour  faire  des 
prélarts  &  fervir  de  fourrures  ;  &  que  les  parties  de  gréc- 
ment ,  apparaux  &  ulknfiles  qui  pourront  fervir  en  les  rac- 
commodant ,  foient  portées  dans  les  ateliers  où  elles  devront 
ctre  réparées. 

260.  Quand  la  féparation  des  effets  a  conferver ,  de  ceux 
à  réparer,  de  ceux  de  rebut  ,  aura  été  faite,  il  veiller.i  à  ce 
que  tous  les  effets  dépendans  des  magalins  particulieis  des 
vailfeaux  y  foient  raj'portés;  que  les  voiles,  fûc^illes,  an- 
cres &:  autres  eiîets  non  compris  dans  l'étar  defdits  magafins 
foient  rapportés  &'  arrangés  dans  les  magafins,  ou  anx  lieux 
défignés,  &  dans  l'ordre  qu'il  prefciira,  &  que  tout  ce  tra- 
vail foit  fait  par  les  gens  de  f équipage  de  chaque  vaifleau, 
fous  la  conduite  des  officiers  de  chaque  érat-major. 

26 T.  Il  fera  employer  pour  les  amarrages,  des  cablps 
jugés  hors  de  fervice  pour  Li  mer,  ou  des  cables  du  fccond 
brin ,  &  des  chaînes  de  fer  dans  les  endroits  où  les  cables 
pourroieuc  fe  couper. 


/ 
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diers  &  d'apprentis  canonniers ,  fur  les  maîtres 


2^1.  Il  aura  artention  que  les  vaifleaux  foienc,  autant 
qu'il  fe  pourra ,  amarrés  pai  les  fcconds  (abords  ne  l'avanc 
&  de  l'arriére,  plurôc  que  par  les  écubiers  &  'es  faboids  <3e 
poupe,  ahn  de  foulager  ces  parties,  &  il  veillera  à  ce  que 
les  gardiens  vifitent  journellement  les  amarre?. 

163.  11  fera  lelever  &  manier  une  fois  l'an,  !es  cables 
d*amarrage  j  il  les  fera  tourner  bout  pour  bout,  s'il  cft  né- 
cefTaire  ,  en  changean:  leurs  fourrures;  &  il  aura  foin  de 
faire  changer  les  cables  auffirô:  qu'ils  paroitiont  mauvais. 

r^4.  Il  vitîtera  tous  les  jours  ,  ou  fera  vifiier  par  les  ofH- 
ciers  {eus  fes  oidres,  les  vaifleaux  défarmés  dans  le  port, 
pour  voir  s'ils  font  tenub  propres ,  ëc  fi  leurs  amarres  font  en 
bon  état;  &  quoiqu'il  ne  foit  pas  chargé  de  l'entretien  déf- 
aits vaiiTeaux  ,  l'intention  de  fa  majefte  efl  que  s'il  recon- 
noifioit  qu'ils  ont  befoin  de  quelques  réparations  urgentes, 
il  en  rendit  compte  fur  le  champ  au  Diredeur  général ,  qui 
prendroit  'es  ordres  du  commandant,  pour  que  les  répara- 
tions nécelfaires  fulîent  faites  fans  aucun  retardement. 

265.  Il  fera  démâter  les  vailTeaux  ,  au  retour  des  campa- 
gnes, fi  le  commandant  le  juge  à  propos;  &  s'ils  rcftenc 
matés  dans  le  port ,  il  aura  foin  de  faire  couvrir  la  tête  des 
mâts  ,  &  d'employer  pour  les  tenir ,  des  haubans  &  des  étais 
jueës  hors  de  fervice  pour  la  mer. 

z66.  Il  fera  toujours  ârer  des  vailîêaux,  le  lefl  qui  aura 
fait  campagne;  il  y  en  fera  mettre  de  nouveau  ,  &  il  con- 
fultera  le  Direcleur  des  conflrudions  Sl  l'ingénieur- conf- 
irufteur  en  chef,  fur  la  quantité  qu'il  faudra  y  en  mettre, 
&  fur  la  manière  de  le  diftribuer  qui  paroîtra  la  plus  avanta- 
geufe  pour  prévenir  l'arg  du  vaifîeau. 

267.  Il  fera  vifiter  le  lell  dans  le  temps  de  chaque  carène , 
&  !e  fera  changer  s'il  le  trouve  fale.  Il  fera  laver  les  fonds 
du  vaifîeau;  Se  lorfqu'ils  feront  bien  nétoyés,  il  y  fera  mis 
de  nouveau  lell  qui  fera  de  cailloux  nets  &  purgés  de  terre  ; 
il  obfervera  que  ces  opérations  foient  exécutées  en  moins  de 
temps  qu'il  fera  pofiîble ,  afin  de  prévenir  l'arc  que  le  vailfcau 
pourroit  piendre  en  ref^ant  trop  longtemps  léger. 

.x68.  Une  permettra  pas  que  les  gens  deftinés  à  la  garde 
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canonniers  entretenus ,  &  fur  tous  les  maîtres 

des  vaifTeaux  ,  logent  dans  les  chambres  rcfcrvées  aux  offi- 
ciers ,  mais  dans  la  fainre-baibe  ou  enuepout. 

z6p.  II  veillera  à  ce  que  lefdits  gardiens  ne  détachent  &  ne 
prennent  aucun  meuble  appartenant  au  vaifleau ,  co'lres , 
armoires  ,  tables  ,  ferrures,  ôc  à  ce  qu'ils  n'emportent  aucunes 
p-irtles  des  agrès  ,  fous  prétexte  qu'ils  feroient  ufés  &  hors 
de  fervice  :  &  il  lera  remis  a  chaque  gardien  du  vaifFeau , 
lors  dudéfarmemcnt,  copie  de  Tinventaiie  des  différens  effets 
reftans  à  bord,  delquels  il  demeurera  refponrablc. 

270.  Il  défendra  auxdits  gardiens ,  de  faire  du  feu  dans 
le  vaifleau ,  fous  les  peines  portées  p:ir  les  ordonnances ^  3c  il 
leur  enjoindra ,  s'ils  ont  befoin  de  lumière  pour  les  vifites  a 
faire  ,  de  la  tenir  toujours  dans  un  fanal. 

271.  Il  leur  recommandera  de  balayer  promptement  les 
neiges  qui  feront  tombées  fui  le  vaiifeau  ,  fur  les  amarres, 
cables  &  autres  cordat^es. 

272..  Il  fera,  quand  il  fera  à  propos  ,  enduire  de  goudron 
les  piélars  &:  les  braves ,  pour  les  tenir  bien  étanchés  y  il  fera 
mettre  fur  les  caillebotis,  des  chevrons  de  planches  en  dos 
d'âne ,  &  il  les  fera  couvrir,  ainfi  que  les  écubiers ,  panneaux 
&  efcalicrs  ,  de  prélarts  attachés  avec  des  treiTes  clouées , 
afin  d'empêchei  qu'ils  ne  foient  arrachés  par  les  vents ,  3c 
il  ordonnera  aux  gardiens  d'en  faire  la  vifue  tous  les  loirs  j 
il  fera  couvrir  de  la  mênne  manière  la  tête  de  l'étrave. 

273.  Il  aura  attention  que  les  gardiens  viiitent  les  pom- 
pes chaque  jour ,  &  vident  exaflcment  Teau  des  vaifl~eaux. 

274.11  fera  balayer  par  lefdits  gardiens,  tous  les  deux 
jours  au  moins  ,  les  chambres,  dunertcs,  gaillr^rds  ,  ponts  , 
fonds  de  cale  &  préccintes  du  vaiifeau. 

i7  5.  Il  fera  fufpendrc  par  les  fabords  des  vaifTeaux  &  au- 
tres bâti  mens  ,  des  tronçons  de  cable  ,  pou  s  défendre  leurs 
côtés  de  l'abordage  &  frottement  des  chaloupes  ,  pontons  8c 
autres  bâtimens  qui  traverfcront  le  port,  ou 'qui  fcioienc 
amarrés  aux  vaiflcaux. 

176.  Il  recommandera  aux  gardiens,  d'ouvrir  pendant  les 
jours  de  beau  temps ,  le^  fabords  de  la  première  batterie  , 
&  d'ôter  les  prélarts  de  deflbs  les  caillebotis ,  panneaux  8c 
aurres   ouvertures.  Il  fera  ,  aufii  fouvent  que  le  temps  le 
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èc  ouvriers  employés  dans  les  atteliçrs  des  affûts,' 

permettra  ,  fufpendre  à  quelque  mât  ou  long  efpare ,  un  ou 
deux  entonnoirs  de  toile  ou  manches-à- vent ,  pour  porter  un 
air  plus  fcc  &  plus  frais  dans  les  cales ,  ou  établira  toute 
autre  efpèce  de  ventilateur  capable  de  renouveler  l'air. 

277.  Si  deux  varfleaux  font  amarrés  l'un  auprès  de  Tau- 
ire  ,  il  aura  attention  de  les  faire  changer  de  côté  deux  ou 
trois  fois  Tan  ,  plus  fouvent  s'il  eft  néceflaire  ,  pour  préfer- 
ver  le  côté  expofé  aux  rayons  du  foleil  ou  à  l'humidité ,  d'eu 
recevoir  trop  d'imprefllon  3  il  ob(etvera  la  même  chofe  pour 
les  vaifîeaux  amarrés  feuls  dans  certains  endroits  du  poic 
moins  favorables  à  leur  confervation. 

278.  Il  aura  attention  que  les  vaifTeaux  foient  munis  de 
Lâches  ,  de  fceau  &  de  bailles,  pour  fervir  aux  accidens  du 
feu ,  &  que  la  pompe  portative  qui  fera  donnée  à  chaque 
vaifleau  ,  foit  toujours  en  état. 

2  75>.  Il  prendra  les  ordres  du  Diredeur  général  pour  af- 
fîgner  les  places  auxquelles  il  pourra  être  permis  aux  bâti- 
mens  marchands  de  s'amarrer  ,  &  ne  les  laiiïera  entrer  dans 
le  port ,  qu'après  qu'ils  auront  déchargé  leurs  poudres  .  & 
autres  matiétes  combuftibles  ;  obfervant  que  ces  bâtimens 
foient  toujours  féparés  &  éloignés  de  ceux  de  fa  majefic. 

280.  Il  veillera  particulièrement  à  €onfcrver  la  profon- 
deur dans  le  port,  dans  les  baflîns  &  dans  la  rade;  &  à  ce 
que  les  corps-morts  d'amarrages  foient  vifités  &  entretenus 
en  bon  état. 

a  81. 11  tiendra  la  main  a  ce  que  les  maures  &  patrons  de 
navires  &  autres  bâtimens  qui  mouilleront  dans  la  rade,  ou 
qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs  ancres  dans  le  port,  aient 
des  bouées  à  leurs  ancres  pour  les  marquer  ;  &  dans  le  cas 
oïl  lefdits  maîtres  ou  patrons  contreviendroient  à  la  préfente 
difpofition,  l'intendant,  fur  la  plainte  qur  en  fera  faite  par 
le  Directeur  de  port  ,  les  condamnera  à  cinquante  livres 
d'amende. 

282.  Il  fera  marquer  foigneufement  avec  des  corps  flottans 
&  balifes  fort  leconnoiiïables ,  les  rochers  ;  bancs  &  autres 
dangers  qui  feront  fous  l'eau,  foit  danslep'^rt,  foit  dans  la 
lade  :  il  afllgnera  aufli  les  endroits,  foit  dans  la  rade,  foit 
à  proximité  de  la  rade ,  où  l'on  pourra  jeter  les  décombres 
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du  charonage ,  des  forges  à  l'ufage  de  rartlllerie  , 

&  les  vafes  qui  proviendront  du  curage  du  port  ;  &  il  fe 
conformera  au  furplus  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance 
<3u  z^  mars  176^  ,  concernant  la  marine  y  au  titre  4J  de  la 
confervation  des  parts  6*  rades» 

183.  Il  fera  chargé  ,  fous  les  ordres  du  Direâ:eur  géné- 
ral, de  tout  ce  qui  concerne  le  leftage  &  le  déleflage  des 
navires  marchands ,  &  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  cft  pref- 
crit p  cet  égard  par  l'ordonnance  du  15  mais  1765  ,  concer^ 
nant  la  marine  ,  titre  44  ,  foit  exécuté  &  fuivi  félon  fa 
forme  &  teneur. 

284.  Il  fera  fouvent  des  vifices  aux  corderies,  étuves, 
falles  aux  garnitures  &  aux  voiles,  aux  ateliers  des  pou- 
lieurs  &  autres  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  j^arniture  des 
vaifTeaux ,  à  l'atelier  de  la  Toilnellerie ,  &  à  tous  autres 
refîbrtiffans  de  fa  diieftion  ,  ainfi  que  dans  tous  les  endroits 
ou  s'exécuteront  les  opérations  ou  mouvemens  qu'il  aura 
ordonnés,  pour  rafTurer  que  les  ouvriers  &:  journaliers  font 
dirigés  &  furveillés  aflidumentpar  les  officiers  &  autres  fous 
fa  charge. 

28^.  Il  fc  conformera  pour  tout  ce  qui  concerlic  la  di- 
re£lion  des  ateliers  dépendans  de  fon  détail,  à  ce  qui  a  été 
prefcrit  au  titre  4  de  la  préfente  ordonnance ,  &  il  s'atta- 
chera particulièrement  a  tout  ce  qui  peut  perfeftionner  la 
fabrication  des  cordages. 

zS6.  Il  aura  foin  que  le  chanvre  foit  bien  efpadé ,  bien 
peigné  &  nétoyé  d'ordures  &  de  tout  corps  étranger  ;  qu'il 
foit  filé  fin,  uni  &  peu  tors.  Lorfqu'on  goudronnera  le  fil- 
carret,  il  prendra  garde  que  le  fil ,  après  avoir  pafTé  rapide- 
ment dans  l'auge  ,  foit  prelTé  de  manière  qu'il  ne  retienne 
que  la  quantité  de  goudron  qui  lui  eft  néccfTaire  j  &  il  aura 
attention  a  ce  que  le  cordage  ne  foit  pas  trop  commis  ni  trop 
tors.  Sa  majcfté  voulant  que  les  cordages  fabriqués  dans  fcs 
arfenaux  ou  ailleurs  pour  le  fcrvice  deîes  vaifTeaux  &  autres 
bâtimens  ,  aient  une  marque  diftindive  ;  il  aura  attention 
qu'il  foit  mis  dans  chaque  toron;  favoir  ,  dans  le  cordage 
blanc ,  un  fil-carret  goudronné  ;  &  dans  le  cordage  gou- 
dronné, uu  fil-carret  blanc. 

187.  Il  s'occupera  daus  la  fabrication  des  poulies,  de 
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de  rartlllerie  ,  de  la  fonderie  ,  de  la  falle  d'ar- 
mes, &  autres  qui  dépendent  de  fa  diredion. 

Il  eft  tenu  de  rendre  compte  chaque  jour  au 
commandant  du  port  &  au  Diredeur  général, 
de  tout  ce  qui  concerne  le  détail  qui  lui  eft  con- 

lous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  à  faciliter  les  niou- 
vemens ,  &  à  prolonger  la  durée  du  cordage  par  la  rédudion 
des  frotcemens  j  Se  il  fera  donner  aux  poulies  route  la  légè- 
reté dont  elles  peuvent  être  fufccptibles,  fans  perdre  de  leur 
foiidicé. 

288.  II  aura  foin  que  le  travail  de  la  garniture  foit  fait 
avec  toute  Tattention  qu'il  exige  ,  qu'il  n'y  foit  employé  que 
du  cordage  qui  n'ait  éprouvé  aucune  altération,  &  qu'il  y 
ait  toujours  un  officier  préfent  dans  la  falle  de  la  garniture, 
pour  faire  couper  les  manœuvres  dormantes  &  courantes  de 
la  longueur  dont  elles  doivent  être.  Il  obfervera  qu'il  n'y  ait 
lien  d'employé  mal  propos  ,  ni  de  diffipé  j  Se  que  les  corda- 
ges foicnt  empeignes  ,  transiilés ,  fourrés  &  garnis  aux  en- 
droits néceffaiies  pour  leur  confervation. 

zS^.  Il  veillera  â  ce  que  les  voiles  foient  taillées  fur  des 
dimenfiohs  proportionnées  à  la  hauteur  des  mâts  6c  aux  lon- 
gueurs des  vergues  ,  d'après  lespropoitions  de  la  mâture  qui 
lui  auront  été  communiquées  par  le  Directeur  des  conAïuc- 
tions  ;  &  il  s'afTurera  que  le  fil  qu'on  emploie  pour  les  cou- 
tures ,  ainli  que  les  cordages  de  ralingues,  ion:  de  bonne 
qualité. 

zj/O.  Il  aura  la  même  attention  pour  que  les  travaux  des 
a'.tres  ateliers  dépendans  de  fa  direction ,  foient  exécurés 
avec  les  plus  (^rands  foins  &  la  plus  grande  économie. 

25  I.  Le  Direfteur  de  port  affiliera  par  lui-même  ou  par 
le  capitaine  de  port  ^  les  officiers  fous  fes  ordres ,  à  toutes 
les  recettes  Qui  fe  feront  des  toiles,  chanvres,  brai,  gou- 
drons, réfine,  bois  de  mairain  &  toutes  autres  matières  & 
marchandifes  qui  devront  être  travai  lées  ou  converties  dans 
hs  divers  ateliers  refîoiciffins  de  fa  direéVion  ,  &  veillera  a  ce 
que  les  gardes  du  pavillon  ou  de, la  marine,  fous  fcs  ordres, 
y  allinient  pour  leur  inlfrudion.  Il  lignera  toujours  les  pro- 
cc-^-verbaux  de  réception  ,  «Se:  fe  conformera  au  furpfus  a  ce 
c^ui  efl  prcfcrit,  pour  ce  qm  concerne  ks  leceîtcs,  au 
tiire  4  de  la  picfcnte  ordonnance. 
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fié.  Il  doit  faire  de  fréquentes  tournées  pendant 
Jes  heures  de  travail  ,  à  l'atelier  des  affûts ,  à 
Ceux  de  la  falle  d'armes  ,  ainfi  qu'aux  autres 
ateliers  dépendans  de  fa  diredion ,  &  dans  tous 
les  endroits  du  parc  d'artillerie  oîi  il  a  ordonné 
quelques  travaux  ou  mouvemens  pour  s'aflurer 
que  les  officiers  font  affidus  à  leurs  fondions  , 
6c  que  lés  bombardiers  apprentis  canonniers  & 
ouvriers  font  dirigés ,  fuivis  &  furveillés  dans 
toutes  leurs  opérations  (*). 

Voyez  les  ordonnances  des  2.6  mars  iy65  6*  27 
Jcptembre  lyyG ^  6c  les  articles  DÉTAIL,  Con- 
seil DE  MARINE  ,  CoMBAT  ,  VAISSEAU  ,  &CC. 


(*)  Les  autres  fondions  du  DireReur  de  V artillerie  font 
a'infi  détadUes  dans  le  titre  12  de  V ordonnance  du  2y  fep~ 
t:mbr^  ly/ô. 

Article  zî>4.  Il  veillera  à  ce  que  les  bomb.irtl'ers  & 
apprcncis-canonnieis  foienc  inftruics  &  exercés  ,  conforaié- 
nieiic  à  ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  ordonnances  concernant  ces 
compagnies  :  &  il  tiendia  la  aiain  à  ce  qu'il  aililie  toujours 
un  ofHcier  aux  écoles  des  apprentis  cancnnicrs  &:  aux  exer- 
cices, tant  à  ceux  defdits  boaibardieis  &  apprentis-canon- 
nicrs  ,  qu'aux  exercices  qui  feront  faits  par  les  compagnies 
du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine. 

zps;.  Il  attachera  les  maûres-canonniers  entretenus,  aur 
diverfes  fondions  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  confier  ;  Se 
il  emploiera  les  bombardiers  à  l'arrangement ,  au  netoye- 
ment  des  canons  3c  à  tous  les  autres  travaux  relatifs  i  l'at- 
tillerie. 

z()6.  Après  les  heures  d'école  &  d'exercice,  S:  fur  les 
ordres  qu'il  recevra  du  Diredeur  général,  il  diftribuera  les 
apprentis  canonniers ,  pendant  le  leftant  de  la  )ournée  , 
favoir  ;  la  moirié  à  faire  des  palans  de  canons ,  à  rarnlr  de 
brac;ttes.  àcs  ai^^ulHeties,  à  la  compolï;ion  des  arritices ,  & 
a  tous  les  ouvrages  du  fait  de  l'artillerie  ;  Se  l'aurre  moirié 
aux  ouvrages  du  port ,  &  parriculièrement  au  gréement  des 
vaifleaux ,  fous  les  ordres  du  Directeur  de  port.  Il  fera  con- 


29»  DIRECTEUR. 

DIRECTEUR  et  ordornateur  des  bati- 
MENS  DU  ROI.  C'eft  le  titre  d'un  officier  qui  a 

duire  chaque  efcouade  par  un  des  caps  ou  fous-caps  qui  y 
font  attachés  ;  &  (î  les  travaux  de  l'artillerie  n'exigent  pas 
que  la  moitié  des  apprentis  canonniers  y  foienc  employés,  il 
lemettra  i  .a.  difpofition  du  Diredleur  de  port ,  tous  ceuxi^ui 
ne  feront  pas  nécelfaires  pour  les  opérations  de  fon  détail. 

^97^  Il  fera  mettre  en  prifon  ceux  des  apprentis-canon- 
niers  qui  s'abfenterout  de  l'école,  de  l'exercice,  ou  des 
travaux  auxquels  ils  auront  été  deftinés  ;  &  leur  foldeleur 
fera  retranchée  pour  le  temps  qu'ils  fe  feront  abfentés,  & 
pour  les  jours  qu'ils  feront  détenus  en  prifon  pour  fautes 
commifcs  :  il  fera  remettre  au  commifiaire  prépofé  aux  re- 
vues, un  état  des  apprentis-canonnicrs  qu'il  aura  fait  mettre 
en  prifon  ,  dans  lequel  fera  fpécifié  le  nombre  de  jours  que 
chacun  d'eux  y  aura  été  détenu. 

25? 8.  II  tiendra  un  re^ifire  exaâ:  de  tous  les  canons  de 
fonte  &:  de  fer  qui  feront  dans  l'arfenal ,  dans  lequel  état  il 
ntarquera  les  fabriques  où  ils  auront  été  coulés ,  leurs  ca- 
libres ,  poids  ,  longueurs  &  numéros ,  &  les  défauts  qu'ils 
peuvent  avoir.  Il  tiendra  un  fe<.v-blable  regiftre  de  tous  les 
mortiers,  dans  lequel  feront  marqués  leurs  différentes  di- 
menfions ,  leur  poids  ,  la  quantité  de  poudre  qu'il  faut  pour 
Ieschar2;er,  &  le  diamètre  des  bombes  auxquelles  ils  peu- 
vent fervir.  Il  dreîTèra  un  inventaire  des  armes ,  effets  ,  ou- 
tils 8c  uftenfiles  quelconques  à  l'ufage  de  l'artillesie  j  &  du 
tout  il  remettra  chaque  mois,  un  extrait  figné  de  lui,  au 
Direcleur  général  qui  le  remettra  au  commandant. 

zp^.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  canons  &  mortiers 
(oient  placés  dans  les  endroics  qu'il  aura  afHgnés  d'après  les 
ordres  du  Direfleur  général  ;  que  les  canons  de  foate  foient 
féparcs  de  ceux  de  fer  &  rangés  par  calibres;  que  les  affûts 
foient  placés  fous  des  hangars  ,  après  avoir  été  enduits  de 
peinture  ou  de  goudron  ;  &  que  ceux  de  chaque  vaiiïeau 
foient  marqués  d'une  même  marque  ;  que  les  boulets  foient 
mis  dans  leurs  parquets  &  empilés  par  calibres;  que  les  bom- 
bes ii  les  grenades  chargées,  les  pots  à  feu,  chemifes  fou- 
frécs  Se  tous  autres  artifices ,  foient  tenus  dans  des  lieux  fûrs 
wC  â  l'abri  de  toute  humidité  ;  &  que  les  armes  foient  raii- 
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fuccédé  au  furintendant  des  bâtimens  dont  l'of- 


gées  par  calibres ,  qualités  &  efpèces  dans  les  falles  deftinces 
à  les  recevoir,  donc  il  réglera  la  diftribution d'après  le  plan 
qui  en  aura  été  arrêté  au  confeil  de  marine  ;  enfin ,  il  veil- 
lerr  a  ce  que  le  parc  &  tous  les  magafîns  de  l'artillerie  dont 
il  a  rinfpeâ:ion,  foient  toujours  en  bon  ordre  &  en  bon 
état ,  &  que  les  différens  effets  y  foient  rangés  d'une  ma- 
nière convenabls  pour  leur  confervation  &  facile  pour  le 
fervice. 

300.  Il  prendra  les  ordres  du  Diredleur  général  pour  faire 
par  lui-même  ou  faire  faire  par  les  officiers  fous  fes  ordres , 
la  vifite  des  magafins  de  l'artillerie ,  pour  s'aiïurer  de  l'état 
&  de  la  fituation  d^s  divers  effets  qui  y  font  dépofés,  & 
faire,  en  la  forme  preCcntc  au  titre  4,  les  demandes  nécef- 
faires  pour  réparer  ou  remplacer  ceux  defdits  effets  qui  au- 
ront befoin  de  réparations  ou  d'être  renouvelés. 

301.  Il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
ordonnances  ,  concernant  la  garde  &  fureté  des  magafins  à 
poudre  ,  &  les  précautions  à  prendre  ,  foit  maintenu  &  fuivi 
à  la  rigueur.  Les  poudres  &  artifices  feront  rangés  par  [es 
foins  &  par  les  maîtres-canonniers ,  bombardiers  &  appren- 
tis-canonniers,  fous  fes  ordres,  dans  les  poudrières  &  ma- 
gafins deftinés  à  les  recevoir. 

Il  aura  une  clef  defdits  magafins,  dont  l'ouverture  ne 
pourra  être  faite  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  qu'en 
préfence  de  l'officier  d'artillerie  qu'il  aura  nommé  pour  y 
affilier,  &  à  qui  il  aura  remis  en  main  propre  la  clef  con- 
fiée à  fa  garde,  &  en  préfence  du  garde- magafins,  ou  de  l'un 
de  fes  commis ,  &  d'un  commis  du  contrôle. 

301.  Il  fera  l'épreuve  des  canons,  mortiers,  poudres  & 
armes  defiinés  pour  le  fervice  des  vaiffeaux  ,  vifitera  exade- 
ment  chaque  canon  ;  examinera  la  qualité  du  métal ,  s'il  eft 
poreux,  venteux  ou  chambré,  fi  le  calibre  eft  juHe ,  û  la 
pièce  peut  être  bien  pofée  fur  fon  affût ,  fi  elle  a  été  bien 
force  ou  aléfée,  &  fi  elle  eft  bien  nette  en  dedans  j  &  en  cas 
qu'elle  ait  quelque  défaut ,  iMa  rebutera  :  l'intention  de  fa 
majefté  étant  qu'il  ne  foie  reçu  aucuns  canons  pour  Tufage 
de  les  vaifleaux,  qu'ils  n'aient  été  bien  &  dûment  vifités  & 
éprouvés  en  la  manière  prefcritcpar  les  ordonnances ,  &  eu 
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fice  a  été  fiipprimé  par  édit  du  mois  d'août 
1726. 

préfence  du  commidsirc  du  masafin  eénéral  &  du  coniiô- 
Jeur,  11  tera  pareillement  l'épreuve  de  h  poudre  8c  des  armes 
a  feu ,  conforiiiiiment  à  ce  qui  fe  pratic  ce. 

303.  Il  fera  faire  les  plate-formes  des  mortiers,  fur  les 
galiotes  à  bombes,  &  y  fera  embarquer  &  établir  les  mor* 
tiers  fur  leurs  aftuts.  Il  fera  pareillement  chargé  de  faire  dif- 
pofer  les  artifices  &  les  matières  combuftibles  dans  les  bâti- 
inens  deftinés  à  fervir  de  brûlots  à  la  fuite  des  armées. 

304.  Lorfque  fa  majefté  aura  ordonné  des  arméniens 
dans  le  port ,  le  Direfleur  de  rartillerie  prendra  les  ordres 
du  Diredeur  général ,  pour  régler  le  nombre  &  Telpèce  des 

^canons  qui  devront  être  embarqués  fur  chaque  vaiffeau,  & 
il  remettra  au  Directeur  général  un  état  qu'il  aura  figné , 
des  armes ,  uiienCIes  &  munitions  de  guerre  nécedàires 
pour  Tarmement  de  chaque  vaifTeau,  en  fe  conformant, 
pour  les  quantité  de  chaque  chofe ,  au  règlement  arrêté  par 
ia  majefté,  à  proportion  du  nombre  &  de  Fefpèee  des  canons 
qui  auront  été  réglés  j  &  il  en  fera  au  furplus  ufé  ainfi  qu'il 
eft  prefcrit  aux  titres  4  8c  6  de  la  préfente  ordonnance. 

30J,  Dès  que  le  vaifTeau  aura  été  caréné  ,  il  fera  vifiter 
la  fainte-barbe  &  fes  emménagemens  j  les  foutes  à  poudre 
&  celles  des  rechanges  du  maître-canonnîer  ;  les  coffres  à 
poudre ,  les  puits  &  parquets  où  l'on  doit  mettre  les  bou- 
Jets,  les  crocs,  boucles  ,  organcaux  &  pentures  de  fabords  ; 
les  mantelets  8c  tout  ce  qui  appartient  aux  canons  j  8c  il 
rendra  compte  au  Direâ:eur  général  ,  de  l'état  de  toutes 
chofes  ,  afin  que  celui-ci  puifîe  en  inflruirc  le  commandant 
qui  donnera  fes  ordres  au  Diredeur  des  conflrudions,  pour 
qu'il  foie  pourvu  aux  réparations  nécedaires. 

3o<^.  Il  fera  connoître  à  chaque  maitre-canonnîer ,  les 
canons  qui  feront  deftinés  pour  fon  vaifTeau ,  afin  que  ledit 
maître- canonnicr  fafle  lui-même  la  vifîre  de  fes  canons  ;  8z 
le  Direfleur  prendra  foin  qu'il  ne  les  change  pas  ,  &  qu'il 
ne  s'en  embarque  pas  au-delà  du  nombre  ordonné. 

^07.  Il  nommera  un  officier  d'artillerie  pour  afîifter  à  la 
vifite  des  canons  &  des  affiics  qiai  devront  être  cn)barqiics, 
&  à  la  délivrance  dQS  armes  &  de  cous  les  eUcts  dcpendans 
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^e  rarciilciie  ;  Se  il  veillera  à  ce  que  les  affûts  coiiviennent 
aux  pièces  &  à  la  hauteur  des  feuillets  des  vïriiïèaux  fur 
lefquels  ils  devront  être  embarqués  ;  que  les  boulets  foient 
des  calibres  d  •«  pièce*;;  que  les  cuillers  ,  refouloirs,  écou- 
viilons,  porte- ^argoulTcs,  &  tous  les  uftenHles  ducanonnier, 
foient  propres  pour  les  pièces  auxquelles  ils  doivent  fèrvir, 
&  qu'il  y  en  aie  la  quantité  contenue  dans»  l'inventaire  d'ar- 
mement. 

508.  Lorfqu'il  fera  queftion  de  délivrer  les  poudres  aux 
vailTeaux  qui  feront  en  rade  ,  il  nommera  les  o/ïiciers  qui 
devront  afliUcr  à  cetce  délivrance,  &  il  aura  foin  qu'on 
difiingue  les  poudîcs  neuves  de  celles  qui  auront  déjà  fait 
campagne  ,  afin  que  celles-ci  foient  employées  les  pre- 
mières. 

30  ;.  Lorfque  les  vaifîèaux  revenant  de  la  mer  feront  dé- 
farmés,  il  fera  faire  par  le  maitre-canonnier  du  port ,  la 
vifitc  des  foutes  &  cotfres  à  poudre ,  pour  s'afFurer  que  le 
jnaître-canonnier  du  vaiffeau  les  a  bien  fait  balayer  & 
nétoyer. 

310.  Si  pendant  la  campagne  il  a  crevé  des  canons  de  fer 
&  des  armes  à  feu ,  le  Dired^eur  fe  fera  repréfenter  les  mor- 
ceaux qui  en  feront  reftés,  &  examinera  foigneufement  de 
quelle  fabrique  ils  font ,  &  leurs  défauts  pour  y  remédier. 

3  I  T.  Après  le  défarmement,  il  fera  replacer  les  canons 
fur  leurs  chantiers  ,  quand  ils  auront  été  vilîtés  ,  &  il  aura 
foin  qu'ils  foient  goudronnés  &  qu'on  y  mette  des  tampons. 
Il  fera  ranger  les  affûts  dans  les  magafins,  à  moins  aue  le 
commandant  n'ordonne  qu'ils  refient  en  dépôt  da/is  les 
vaifTeaux  auxquels  ils  appartiennent  ;  &  il  veillera  à  ce  que 
toutes  ces  opérations  foient  faites  par  les  canonniers  du 
vai{rc?.u  qui  défarme. 

3  I  î.  Il  aura  foin  que  les  armes  foient  bien  nétoyées  par 
les  armuriers  de  chaque  vailîeau  avant  que  d'être  rendues; 
que  celles  qui  feront  en  état  foieni  remifès  en  leur  ordre 
dans  la  falle  d'armes ,  &  que  les  autres  foient  portées  à  l'ate- 
lier des  armuriers,  où  elles  feront  réparées  ,  pour  êtreenfuite 
rapportées  dans  la  falle  d'armes  &  rangée's  à  leur  place.  Il 
^  icmctcra  au  Dircwteur  général,  un  état  qu'il  aura  ûgné,  dans 
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attachés  au  titre  de  Direfteur  &  Ordonnateur 
général  des  bâtimens  du  roi ,  fe  trouvent  rap- 
pelés dans  une  déclaration  du  premier  feptembre 
1776  ,  enregiftrée  au  parlement  le  7  du  même 
mois. 

Cette  loi  a  confirmé  cet  officier  dans  les  hon- 
neurs ,  autorité  ,  prérogatives  ,  pouvoirs ,  fonc- 
tions ,  prééminences ,  franchifes  &  libertés  dont 
ont  joui  ou  du  jouir  fes  prédéceffeurs  depuis  la 
fuppreflion  de  la  charge  de  furintendant  des  bâ- 
timens. C'eil  à  lui  qu'appartient  la  régie  ÔC  jad- 
miniftration  des  manufadures  royales  des  gobe- 
lins  &  de  la  favonnerie  ;  la  dire&on  des  artiftes 
&  artifans  logés  fous  la  grande  galerie  du  louvre  ; 
le  pouvoir  de  faire  au  nom  du  roi  l'acquifitioii 
des  terreîns  jugés  néceflaires  pour  l'exécution 
des  plans  arrêtés  relativement  aux  bâvmens  de 
fa  majefté.  C'eft  aufli  lui  qui  eft  chargé  de  re- 
vendre après  l'exécution  de  ces  plans ,  les  em- 
placemens  bâtis  ou  non  bâtis  qui  ne  font  pas 
entrés  dans  cette  exécution. 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet  que  les  acquéreurs 
de  ces  emplacemens  ne  peuvent  être  valable- 
ment déchargés  du  prix  de  leur  acquifition  qu'en 
le  réalifant  entre  les  mains  &  fur  la  quittance  du 
tréforier  des  bâtimens  du  roi ,  pour  par  lui  en 

lequel  il  fpécifiera  les  armes  qui  auront  ézé  remifès  au  ma- 
gafin,  &  celles  qui  auront  befoin  de  réparations  :  &  ledit 
état,  vifé  du  Diredleur  général ,  lera  par  lui  remis  au  com- 
mandant. 

^15.  Il  fe  conformera  pour  tout  ce  qui  concerne  la  di-« 
retftion  des  ateliers  dépendans  de  Ton  détail ,  a  ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  préfente  ordonnance  au  titre  4;  &  il  donnera 
tous  fes  foins  pour  que  les  ouvrages  y  foient  exécutés  avec 
la  plus  grande  folidité,  &la  plus  graode  économie  de  temps 
&  de  matières. 
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compter  comme  de  fes  autres  recette*?.  Les  ob- 
jets ainfi  vendus  ne  doivent  jamais  être  réputés 
avoir  fait  partie  des  domaines  du  roi ,  61  les  ac- 
quéreurs ne  peuvent  être  troublés,  ni  évincés, 
ni  fujets  à  aucune  taxe  ou  recherche  fous  pré- 
texte que  ces  emplacemens  ont  été  poiTé- 
dés  par  fa  majefté.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  Tarticle 
8  de  la  déclaration  citée,  qui  porte  au  furplus  , 
qu'au  cas  où  il  n'auroit  pas  été  difpofé  de  ces 
emplacemens  dans  le  cours  de  dix  années  après 
l'entière  exécution  des  plans  qui  en  aurorit  rendu 
l'acquifition  néceflaire ,  les  adminiflrateurs  des 
domaines  demeureront  autorifés  à  fe  mettre  en 
poffefîion  des  mêmes  emplacemens  pour  les  régir 
&  en  faire  recette  comme  des  autres  domaines 
du  roi. 

La  même  déclaration  à  maintenu  le  diredleur 
général  des  bâtimens  dans  le  droit  de  donner  &C 
faire  afficher  les  ordonnances  &  rèo^lemens  né- 
ceffaires  pour  le  maintien  de  la  police  dans  les 
parties  dépendantes  de  fon  département  ,  & 
particulièrement  dans  les  jardins  ,  parcs  de  ave- 
nues des  châteaux  ou  maifons  royales  ,  ainfique 
dans  les  routes  des  chaffes  du  roi. 

C'eft  aufîi  au  Dire6i:eur  général  des  bâtimens 
qu'appartient  la  difpofitions  des  petites  bouti- 
ques ,  échoppes  ou  barraques  adoffées  aux  murs 
extérieurs  des  édifices  royaux  (*),  ou  fur  quelque 
autre  emplacement  que  ce  foit  du  diitrid  des 
bâtimens  de  fa  majefté  qui  aura  été  jugé  propre 

a»      ■  '  — — — — —  ■ 

(*)  A  l'cgdrd  des  pecices  bouciques  tolcièes  d^ms  les 
galeries  ,  cours  &  veiHbules  des  maiforiÇ  royales  ,  hi  dif- 
poficion  en  eft  laifTce  aux  gouverneurs  de  ces  maifons  j 
mais  il  n'eu  peut  êere  établi  aucune  avec  adoirement  fur 
les  murs ,  en   quelque   parcie  que  ce  foit  ,   que  le   Di- 
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à  des  établiffemens  de  ce  genre  ,  fans  inconvé- 
nient pour  l'ordre  &  la  commodité  publics.  Au 
fiirplus  les  permiffions  que  le  Diredleur  général 
peut  accorder  pour  conftruire  de  ces  fortes  de 
boutiques  ou  échoppes  ,  doivent  être  reftreintes 
à  la  durée  de  la  vie  du  concefîionnaire  ,  &  elles 
font  fubordonnées  à  tous  les  événemens  qui 
peuvent  naître  des  befoins  du  fervice  du  roi  6c 
de  celui  du  public ,  enlorte  qu'au  premier  or- 
dre ,  tout  conceiTionnau'e  eil  obligé  de  rendre 
le  terrein  libre,  lans  pouvoir  prétendre  aucune 
indemnité  ni  dédommagement. 

L'office  de  Diredeur  6c  ordonnateur  général 
des  bâiimens  du  roi  efl  aujourd'hui  poilédé  par 
M.  le  comte  d'Angiviller. 

DIRECTION.  C'eil  la  régie  que  les  créanciers 
font  par  le  mmiilcre  de  leurs  fyndics  ou  Direc- 
teurs, des  biens  qui  leur  ont  été  abandonnés 
par  leur  débiteur. 

On  appelle  aufTi  Dlucilon  l'affemblée  des  di- 
re deurs. 

Cette  aflemblée  fe  forme  par  le  moyen  d'un 
at^e  appelé  contrat  d'union  àc  de  Diredtion.  (*). 

reûeur  général  des  bâcimens  n'en  ait  éié  prévenu  ,  &  n*ai: 
vérifié  s'il  n'en  peut  réfulter  aucun  inconvénient  ni  dégra- 
dation. 

C  *  )  Formule  d'un  contrat  d'union  &  de  direfiion. 

Pardevanc,  &c.  furent  prefens  le  fieui  Picre,  marchand 
de  draps  à  Paris,  y  demeurant ,  ôcc.  &  les  lieurs. ...  (on 
énonce  tous  les  noms  des  créanciers  du  failli  ,  &c,  ) 

Lefquels  ont  dit ,  favoir  ,  ledit  fieur  l^ierre  ,  que  plu- 
fieurs  banqueroutes  &  pertes  qu'il  a  effuyées  depuis  un  an  , 
l'avant  mis  hors  d'état  de  fatisfaiie  aux  dittérens  engagc- 
mens  qu'il  a  contiaftés  avec  leidits  fieurs....  fes  créan- 
ciers il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  taire  ,  dans  une  circonf- 
lance  aulli   fàcheufe  ,  que  de  leur   ptoporer  les  moyens 

Les 
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riécefTaircs  pour  parvenir  2  fe  libérer  envers  eux ,  &  à  ce: 
eifet  j  cie  s'unir  tous ,  pour  ne  procéder  qu'en  nom  collec- 
tif, afin  d'éviter  les  frais ,  »nt  à  la  levée  des  fcellés  ap- 
pofés  fur  les  eifets  par  le  commiflaire....  le....  à  la  requête 
(iudit  fieur..,.  qu'aux  opérations  fubfcquentes  ;  en  confé- 
quence ,  que  les  deniers  qui  provicndroient  de  la  vente 
tlefdits  effets  feroient  diftiibués  ,  d'abord  aux  créanciers, 
privilégiés,  &  enfuitc  par  contribution  entre  les  autres 
créanciers  ,  &  en  outre  d'abandonner  auxdits  fieurs.  , . .  fes 
créanciers ,  comme  il  leur  abandonne  par  ces  préfenics ,  la 
fomme  de  1x500  livres  â  lui  due  fuivant  différeus  billets, 
lettres  de  change  &  mémoires  arrêtés,  énoncés  en  for» 
bilan  par  lui  dépofé  au  greffe  de  la  jurididtion  confulaiie 
de  cette  ville. 

A  l'effet  par  lefdits  ficurs  créanciers  ,  de  faire  les  pour- 
fuites  néceiïaires  pour  fe  faire  payer  défaits  rz^oo  livres 
ainfi  que  ledit  fieur  Pierre  pourroit  le  faire;  pour ,  ee  qui 
pourra  être  recouvré,  être  enfuite  diflribué  entre  eux, 
comme  il  appartiendra,  fur  &  en  dédu6lJon  de  ce  qui  leur 
eft  du,  tant  en  principal,  qu'intérêts  &  frais  ,  &:  le  iurplus, 
après  tous  les  frais  acquittés  ,  fi  furplus  y  a  ,  être  remis  audic 
fieur  Pierre.  1 

Ledit  abandon  fait  a  la  charge  ,  1  ^.  par  les  fyndic  &  di- 
refteurs  qui  feront  ci-après  choifis  ,  de  faire  inceffàmenc 
toutes  les  pourfuites  néceflaires,  tant  pour  fiire  lever  lefdits 
fcellés,  procéder  à  l'inventaire  «Se  à  la  vente  defditsetfets, 
que  pour  faire  le  recouvrement  de  ceux  énoncés  au  bilan 
ci-defTus  mentionné  ,  payer  les  créances  fus-énoncées  dudic 
fieur  Pierre  ,  fuivant  qu'il  appartient ,  &  faire  pour  ce ,  tout 
ce  qu'il  conviendra  faire  pour  fa  prompte  libération. 

1**.  A  la  charge  de  de  n'exercer  à  l'avenir  fur  ledit  fieur 
Pierre  aucune  contrainte  quelconque ,  tant  fur  fa  perfonne , 
que  fur  les  meubles  &  effets  qu'il  pourra  avoir  par  la  fuite  , 
&  fur  les  immeubles  Se  revenus  d'iceux ,  fauf  toutefois  oa 
par  l'événement  de  la  Direftion ,  les  créanciers  ne  feroient 
pas  payés  entièrement ,  à  fe  pourvoir  fur  lefdits  meubles  & 
immeubles  feulement ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiflènr ,  pour 
Tome  XIX.  V 
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mun ,  &  faire  les  pourfuites  &  les  démarches 


raifon  de  leurs  créances  ci-defTus  détaillées,  exercer  aucune 
contrainte  par  corps  fur  la  perfonne  dudic  lîeur  Pierre. 

Et  de  la  part  defdits  fieurs  créanciers ,  a  été  dit  qu'ils  ac- 
ceptent lefdits  abandon  ôc  ceflion ,  aux  charges,  ciaufes  & 
conditions  ci  delTus  ,  qu'ils  ont  promis  cbferver  en  tout  leur 
contenuj  &  pour  parvenir  à  les  mettre  à  exécution  ,  ils  Ce 
font  par  le  préfent  unis  pour  agir  tous  enfemble  par  les 
mêmes  mains  j  en  confequence,  ont  nommé  pour  fynûic  de 
Tunion  le  fieur. ...  &  pour  directeurs  les  fieuis. .  . .  créan- 
ciers ;  les  chargeant ,  favoir  : 

i*^.  De  pourfuivre  l'homologation  du  préfent  contrat 
d'avis  ou  contre  ceux  qui  l'ont  dits  créanciers  au  bilan  ci- 
dellus  énoncé,  Icfquels  ne  font  parties  au  préfent  acle  ,  à. 
l'effet ,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fait  vérifier  &  affirmer  leurs 
créances ,  de  les  faire  décheoir  de  tous  droits  qu'ils  pour- 
roient  prétendre  fur  les  effets  préfentement  abandonnés  ÔC 
antres  lur  lefquels  les  créanciers  dénommés  au  préfent  peu- 
vent avoir  droit;  &  contre  ceux  qui  auront  rempli  ces  for- 
malités, &  qui  néanmoins  refjferont  d'entrer  dans  la  pré- 
fen  e  union,  de  les  faire  afiîgner  pour  faire  ordonner  avec 
eux  ce  qu'il  appartiendra;  comme  auffi  défendre  contre  ceux 
qui  pûurroient  fe  préfenter  pour  entrer  dans  ladite  union^ 
dire ,  requérir  &  faire  juger  ce  qui  fera  convenable, 

1^,  De  pouriuivre  la  levée  du  fccilé  ,  l'inventaire  &  la 
vente  des  effets  dudit  fieur  Pierie;  auxquelles  opérations, 
il  ne  fera  befoin  d'appeler  aucun  des  fus  nommés  oppo- 
{àns  ;  mais  la  comparution  du  procureur  de  la  Direftioa 
qui  fera  faite  pour  lefdits  fyndic  &dire6leur,  vaudra  pour 
tous  les  créanciers. 

3  **.  De  faire  dépofer  es  maîns  de  Me. . . .  notaire  à  Paris, 
que  lefdits  Heurs  créanciers  choinfîènt  pour  notaire  &  fé- 
queftre  des  deniers  de  la  Direftion ,  toutes  les  fommes  qui 
proviendront ,  tant  de  ladite  vente ,  que  des  recouvremens 
ci-après  mentionnés  ;  à  l'effet  de  quoi ,  la  décharge  que  lef- 
dits fieuis  fyndic  &  direfteur  donneront  à  l'huifller  qui  aura 
fait  ladite  vente ,  vaudra  comme  fi  elle  provenoit  de  tous  les 
créanciers. 

4^.  P^  payer  les  frais  dappoficion  &  levée  de  fcellés,. 
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néceffaires  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens 
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inventaire ,  prifée  &  vente  des  meubles  &  droits  qu'elle  en- 
gendrera; plus,  tous  les  frais  qu'il  fera  nccefiaire  de  faire 
pour  ledit   recouvrement  &  dont  ils  ne  pourront  fe  faire 
payer  par  eux  contre  qui  la  condamnation  en  aura  été  pro- 
noncée j  ceux   du  préfcnt  contrat  d'union  &  homologation 
d'icelui ,   procès-verbaux  de  vérifîcatioa  &  affirmation   de 
créance ,  &  ce  fur  les  deniers  comptans  qu  ils  pourront  avoir , 
appartenant   au  corps  des  créanciers  &  écant  ès-mains  du 
notaire  féqueflre  de  la  Direftion  ,  lequel  fur  le  lîmple  con- 
fcntement  defdits  iîeurs  fyndic  &  diredeurs,  pourra  valable- 
ment fe  défaifir  Je  la  totalité  ou  partie  defdits  deniers,  entre 
les  mains  de  qui  ils  le  conienrironr,  &  ce  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  confenremcnt  des  autres  créanciers.  Et  pour  re- 
quérir l'homoiogarion  du  préfent  contrat  &  occuper  dans 
toutes   les  pourfi'ices  où  le  minirtcre  de  procureur  lera  né- 
ceflaire ,  lefdits  fieur»»  créanciers  ont  conflitué  pour  procu- 
reur de  la  préfènte  union  Me.  .  ,  .  procureur  au  chàtelet  de 
Paris ,  promettant  l'avouer  &  lui  payer  fes  frais. 

Et  OLi  il  feroit  befoin  pour  des  cas  non  prévus  au  préfcnt 
afte ,  de  donner  un  fuppiément  de  pouvoir  auxdits  fîeurs 
fyndic  &  directeurs ,  &  d'aiïcmbler  à  cet  effet  le  corps  des 
créanciers,  les  délibérations  priGs  par  lefàits  <îcur  fyndic  & 
direfteurs  &  trois  au  moins  des  créanciers  en  Tabfcuce  des 
autres  convoqués  par  billet  ,  vaudront  comme  prifes  par 
tous  les  créanciers  ,  f.ins  que  les  défaillans  en  puilîent  :ra- 
verfer  l'exécution  par  voie  quelconque  ,  fuion  à  leurs  frais  , 
quand  même  il  feroit  ;ugé  que  Lur  oppofîâon  fût  bien  fon- 
dée ,  attendu  que  lefdiis  frais  auront  été  occalionnés  par  leur 
défaut  de  comparution  a  l'affemblée  du  corps  des  créan- 
ciers. 

Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &c. 
S'il  y  a  des  immeubles  abandonnés  ,  ou  (lipule  aujji  de 
quelle  manière  ils  jeront  vendus  :  ordinairement  on  con- 
vient qu'ils  le  feront  en  DireHion  ,  c'efl-à-dire  ,  en  Laf- 
femblée  les  créanciers ,  che:;^  le  notaire  de  la  Pireâion  ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérijfeur ,  fur  affiches  &  après 
trois  publications  ;  quelquefois  on  convient  que  les  btens 
feront  faifis  réellement  à  la  requête  des  direHeurs  &  vendus 
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&c  au  recouvrement  des  créances  que  le  débiteur' 
leur  a  abandonnés. 

Au  reile  les  contrats  d'union  &  de  Dire£lion 
ne  produîfent  aucun  effet  qu'ils  n'aient  été  ho- 
mologués en  juftice.  Et  l'homologation  ne  peut 
être  demandée  qu'après  que  les  créanciers  ont 
affirmé  devant  le  juge  que  leurs  créances  leur  font 
légitimement  dues. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  déclaration 
du  II  janvier  17 16.  Le  légiflateur  à  introduit 
cette  jurifprudence  afin  que  les  débiteurs  ne 
puffent  pas  faire  la  loi  à  leurs  créanciers  légiti- 
mes en  fuppofant  des  créances  fauffes  &  fimu- 
lées  ou  en  faifant  revivre  des  dettes  acquittées. 
En  effet ,  ii  des  créanciers  feints  formoient  les 
trois  quarts  des  créances  ,  ils  pourroient  forcer 
les  véritables  créanciers  qui  ne  formeroieiit  que 
l'autre  quart,  à  faire  l'arrangement  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  déterminer.    • 

Au  furplus  les  créanciers  ne  peuvent  pas  par 
un  contrat  de  Diredion  déroger  aux  privilèges 
ni  aux  hypothèques  :  &  fi  ce  contrat  y  déro- 
geoit  ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires feroient  fondés  à  s'oppofer  à  l'homologa- 
tion ,  quand  même  elle  feroit  demandée  par  les 
trois  quarts  des  créanciers. 

Les  contrats  de  Direction  doivent  être  infi- 
nués  au  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  » 
&  l'article  16  du  tarif  du  29  feptembre  1722 

par  décret  ,  pour  arc  cnjuite  le  prix  provenant  de  la  vente 
dijlribué  aux  créanciers  ^  fuivant  V ordre  de  leurs  privilé^ 
^es  &  hypothèques.  On  peut  d'ailleurs  inférer  dans  ces 
fortes  d^acîes  les  claufcs  que  l'on  juge  à  propos  filon  les 
circonjlances* 
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Veut  qu'il  foit  perçu  à  cet  égard  dix  livres  ,  fi 
le  débiteur  a  abandonné  Tes  biens  pour  être  ven- 
dus en  Diredion  :  mais  ii  les  biens  étoient  aban- 
donnés aux  créanciers  purement  &  fimplement  il 
y  auroit  aliénation  ,  6c  par  conféquent  il  fau- 
droit  en  payer  le  droit  de  centième  denier  com- 
me d'une  vente  pure  &  fimple. 

Le  droit  de  contrôle  des  contrats  de  Direc- 
tion n'eft  pas  fixé  par  le  tarif  :  mais  quand  ils 
ne  renferment  que  les  difpofitions  qui  convien- 
nent à  cette  forte  d'aâ:es ,  le  contrôle  n'en  doit 
être  payé  que  fur  le  pied  de  dix  fous ,  comme 
pour  aàe  fimple. 

L'étendue  du  pouvoir  des  diredeurs  dépend 
des  termes  du  contrat  d'union  &  de  Diredion  : 
ils  exercent  tous  les  droits  du  débiteur ,  &  ne 
font  pour  ainfi  dire  qu'une  même  perfonne  avec 
lui  ;  c'efl  pourquoi  ils  peuvent  en  vertu  du  pri- 
vilège de  leur  débiteur  bourgeois ,  faire  valoir 
fes  biens  fans  être  impofés  à  la  taille. 

Ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui , 
fi  ce  n'efl  pour  débattre  des  ades  qu'il  auroit 
faits  en  fraude  de  fes  créanciers. 

Les  directeurs  ne  font  tenus  envers  les  autres 
créanciers ,  que  comme  tout  mandataire  eu  tenu 
en  général  envers  fon  commettant  :  ainfi  ils  ne 
peuvent  excéder  les  bornes  de  leur  pouvoir ,  &: 
font  refponfables  de  tout  ce  qui  arrive  par  leur 
dol  ou  par  leur  négligence  ,  lorfqu'elle  eft  telle 
qu'elle  approche  du  dol  ;  mais  ils  ne  font  pas 
refponfables  du  mauvais  fuccès  de  leurs  démar- 
ches, lorfqu'ils  paroifTent  avoir  agi  de  bonne 
foi  &  en  bons  adminiflrateurs  :  ils  ne  font  pas 
non  plus  refponfables  des  fautes  qu'ils  peuvent 
avoir  faites  par  impéritie  ou  par  une  négligence 
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légère  ;  c'eft  aux  créanciers  à  s'imputer  dé 
n'avoir  pas  choifi  des  direûeurs  plus  habiles  &C 
plus  vigilans. 

Voyez  le  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 

décret  ;  le  praticien   du   chdtelet  ;  la  colleclion  de 

j  urif prudence  ;  le  dictionnaire  des  arrêts ,  &c.  Voyez 

auffi  les  articles  Abandonnement,  Faillite, 

Atermoiement,  &c. 

Direction  des  finances  ou  fimplement 
Direction.  Se  dit  d'une  léance  du  confeil  qui 
fe  tient  pour  régler  les  affaires  des  finances  du 
roi.  Il  y  a  la  grande  &  la  petite  Direftion. 

La  grande  Dire£^ion  efl  compofée  d'un 
chef  du  confeil  des  finances,  du  Direfteur  gé- 
néral des  finances  ^  des  confeillers  d'état  qui 
font  ordinairement  au  confeil  royal ,  &  des  au- 
tres confeillers  d'état  qui  font  des  bureaux  où 
ces  fortes  d'affaires  s'examinent  avant  le  rapport  : 
elles  fe  tiennent  dans  le  même  lieu  que  le  confeil 
des  parties ,  &  les  arrêts  s'y  expédient  dans  la 
même  forme.  M.  le  chancelier  y  préfide. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes  ont  aufTi  entrée 
&  féance  en  cette  affemblée. 

C'eft-là  où  fe  fait  la  réponfe  au  cahier  des 
états  des  provinces. 

La  petite  Diredion  connoît  des  affaires  que 
les  commiffaires  des  bureaux  où  elles  font  vues 
d'abord  ,  trouvent  trop  légères  pout  être  por- 
tées à  la  grande  Diredion.  Elle  n'efl  compofée 
que  du  chef  du  confeil  des  finances  ,  du  direc- 
teur général  des  finances ,  de  deux  confeillers 
d'état  ordinaire  au  confeil  royal ,  &  des  deux 
confeillers  d'étatqui  font  à  la  tête  des  bureaux 
du  domaine  &  des  finances. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  auffi  entr«e 
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dans  l'aflemblée  de  la  petite  Diredlon  ;  mais  le 
rapporteur  (e\û  y  a  voix  délibéraiive. 

DIRECTOIRE.  Ceft  le  titre  d'une  juridic- 
tion établie  à  Strasbourg,  dont  les  ofHciers  font 
choifis  à  la  pluralité  des  voix  parmi  la  noblefle, 
&  ce  choix  doit  être  confirmé  par  le  roi. 

Conformément  aux  lettres-patentes  de  dé- 
cembre \  660  6c  du  5  mai  1681,  ce  tribunal 
connoît  en  première  inliance  des  affaires  qui 
concernent  les  gentilshommes  de  la  baffe  Aiface  , 
&C  les  membres  de  ion  corps. 

Il  connoît  auiîi  par  appel  des  caufes  jugées 
par  les  baillis  &  i'-'ges  ieigneuriaux  des  terres 
dépendantes  du  corps  de  la  nobleffe. 

Il  juge  en  dernier  reffort  les  affaires  danslef- 
quelles  il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  de  cinq 
cens  livres  ;  fi  les  Tommes  ioni  plus  fortes  ,  on 
peut  appeler  de  fes  jugemens  au  confeil  fouve- 
rain  d' Aiface. 

La  nobleffe  de  la  haute  Aiface  fe  pourvut  en 
171 3  pour  obtenir  un  Directoire  pareil  à  celui 
de  la  baffe  Aiface  :  mais  cette  demande  n'eut 
point  d'effet. 

DIRIMANT.  Voyez  Empêchement. 

DISCIPLINE.  C'ell  une  manière  de  fe 
conduire  félon  les  lois  de  chaque  profeffion. 

Nous  parlerons  ici  de  UDifciplinc  cccUJlaJiiquc 
€U  de  l^églife  ,  &  de  la  DifcipLint  régulière  ou  mo^ 
najlique, 

La  Difçiplïne  eccUJiaJllque  eft  la  police  de 
l'églife  quant  au  gouvernement.  Elle  eff  fondée 
fur  les  décifions  &  les  canons  des  conciles  ;  fur 
les  décrets  des  papes  ,  les  lois  eccléfiaftiques  ^ 
celles  des  princes  chrétiens,  &  fur  les  ufages 
£c  les  coutumes  du  pays, 
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Il  réfulte  de  la  nature  même  de  la  Difcîpline 
de  l'églile ,  que  des  règlemens  fages  &  nécef- 
faires  dans  un  temps  ne  font  plus  utiles  dans  un 
autre  ;  que  certains  abus  ou  certaines  circonf- 
tances  6c  des  cas  imprévus  ont  fouvent  exigé 
qu'on  fit  de  nouvelles  lois ,  &  qu'on  abrogeât 
quelquefois  les  anciennes. 

Il  efl  encore  arrivé  qu'on  a  introduit ,  toléré 
&  fupprimé  des  coutumes.  Telle  eft  la  caufe  des 
différentes  variations  que  la  Difcipline  de  l'églife 
a  éprouvées. 

Le  père  Thomafîin  ,  dans  la  préface  de  fon 
traité  de  V ancienne.  &  de  la  nouvelle  Difcipline  de 
Péglife ,  dit  qu'il  faut  diftinguer  dans  cette  ma-- 
tière  deux  fortes  de  maximes  :  «  les  unes  font 
»  des  règles  immuables  de  la  vérité  éternelle  , 
^  qui  eft  la  loi  première  &  originelle ,  dont  il 
»  n'eft  jamais  permis  de  fe  difpenfer  :  on  ne  peut 
^  prefcrire  contre  ces  maximes  ,  parce  que  ni 
»  la  différence  des  pays  ,  ni  la  diverfité  des 
>>  moeurs ,  ni  la  fucceiîion  des  temps  ne  peu- 
»  vent  jamais  les  altérer. 

»  Les  autres  (  continue  le  même  auteur  )  ne 
»  font  que  des  pratiques  indifférentes  en  elles- 
»  mêmes ,  qui  font  plus  utiles  ou  plus  néceffaires 
»  dans  un  temps  ou  dans  un  lieu  ,  que  dans  un 
»  autre  temps  ou  un  autre  lieu.  Ces  règles  ne 
»  font  ftables  que  pour  faciliter  Tobfervation 
»  des  lois  premières  qui  font  éternelles. 

»  La  foi  ne  change  point ,  mais  la  Difcipline 
M  change  affez  fouvent.  Elle  a  fa  jeuneffe  &  fa 
»  vieillefle  :  le  temps  de  fes  progrès  &  celui  de 
»  its  pertes.  Sa  jeunefTe  a  eu  plus  de  vigueur  , 
»  mais  elle  a  eu  bien  des  défauts.  On  y  remédia, 
»  il  eft  vrai ,  mais  dans  les  âges  qui  fuivirent  ; 
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w  maïs  en  lui  acquérant  de  nouvelles  perfec- 
w  tions  ,  on  lui  laifTa  perdre  l'éclat  des  an- 
»  ciennes. 

»  Le  meilleur  parti  que  nous  puiflions  pren- 
»  dre  ,  eft  de  conformer  toujours  nos  lentimens , 
»  nos  langues  &  nos  plumes  à  la  Difcipline  gé- 
»  nérale  de  l'églife  dans  le  temps  où  la  provi- 
»  dence  nous  y  a  placés. 

»  Il  faut  donc  bien  diflinguer  les  abus  parti- 
»  culiers  d'avec  la  difcipline  générale  autorilée 
*>  par  la  pratique  de  toute  l'églife. 

Nos  rois  font  protedleurs  de  la  Difcipline  de 
l'églife  en  France.  Ils  ont  le  droit  de  faire  des 
lois  &c  des  réglemens  fur  cette  matière  ;  l'article 
lo  de  nos  libertés  a  confacré  cette  maxime  im- 
portante de  notre  droit  public. 

M.  Dupuy  dit  fur  cet  article  ,  que  «les  lois 
>»  qui  ont  été  faites  par  les  rois  de  France  font 
»  d'autant  meilleures  ,  qu'elles  font  conformes 
»  aux  ufages  &  aux  mœurs  de  la  nation  ,  &  que 
»  d'ailleurs  elles  font  foutenues  par  l'autorité  la 
»  plus  sure  pour  les  faire  exécuter. 

»Lorfque  ces  lois  font  tirées  des  monnmens 
»  eccléfialtiques  tels  que  les  conciles  ,  les  dé- 
»  crets  des  papes  ,  &c.  elles  n'en  reçoivent  au- 
»  cune  force  pour  leur  exécution.  Elles  portent 
»  fur  le  front  la  marque  de  l'autorité  royale  ,  &: 
»  par  cette  raifon  elles  font  réputées  pour  lois 
»  du  royaume  ,  &  obfervées  par  le  feul  refpecl 
»  de  la  majefté  du  prince  qui  leur  a  donné  cours 
»  dans  fes  états.  Ainfi  les  lois  des  douze  tables 
»  que  les  romains  empruntèrent  des  grecs  par 
»  raifon  &  non  par  autorité  ,  ne  furent  plus  rc- 
»  putées  pour  lois  étrangères ,  mais  pour  lois 
»  romaines  ;  6c  fansfortir  de  la  France  ,  quoique 
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«pîufîeurs  anicles  de  l'ordonnance  de  Bloîs 
«»  ibîent  conformes  en  beaucoup  de  circonftances 
«»  aux  décrets  du  concile  de  Trente  ,  quant  à  la 

'  »  Difcipline  de  régUfe  ,  on  ne  peut  pas  dire 
»  néanmoins  qu'ils  tirent  leur  autorité  du  con- 
»  cile  ;  mais  du  roi  qui  en  a  fait  des  lois  de  fon 
»  royaume  ». 

L'article  34  de  l'édit  dix  mois  d'avril  1695  , 
sîîribue  la  con  loiffance  des  caufes  concernant 
îa  Difcipline  eccléfiaftique  &  des  autres  caufes 
purement  fpirituelles  ,  aux  juges  d'églife.  De^là 
il  réfulre  que  toutes  les  caufes  où  il  s'agit  de 
«lifcufîions  temporelles  ,  font  de  la  compétence 
des  juges  féculiers.  Voici  ce  que  porte  l'article 
34  de  l'édit  de  1695.  «  La  connoifîance  des 
s*  caufes  concernant  les  facremens,  le^  vœux  de 
»  religion  ,  l'office  divin  ,  la  Difcipline  eccléfiaf- 
»»  tique  &  autres  purement  fpirituelles  ,  appar- 
n  tiendra  aux  juges  d'églife.  Enjoignons  à  nos 
»  officiers  &  même  à  nos  cours  de  parlement  , 
j»  de  leur  en  laiffer  &  même  de  leur  en  renvoyer 
»la  connoiflance,  fans  prendre  aucune  juridic- 
»  tion  ni  connoiiTance  des  affaires  f^e  cette  na- 
*y  ture ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eut  eu  appel  comme 
9¥  d'abus  interjeté  en  nofdites  cours  de  quel- 
>>  ques  jugemens  ,  ordonnances  ou  procédures 
»  faites  fur  ce  fujet  par  les  juges  d'églife  ,  ou 
»  qu'il  s'agît  d'une  fucceffion  ou  autres  effets  ci* 
H  vils  ,  à  l'occafion  defquels  on  traiteroit  de 
»  l'état  des  perfonnes  décédées  ou  de  celui  de 
»  leurs  enfans  ». 

En  matière  de  Difcipline  ,  c'^eft  un  principe 
invariable  que  l'appel  comme  d'abus  ne  peut 
fufpendre  l'exécution  des  ordonnances  &  règle- 
mens  des  archevêques ,  évêques  6c  autres  fu- 
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périeiirs  eccléfiaftiques.  Cette  maxime  a  été 
confacrée  par  la  difpolition  formelle  de  l'article 
36  de  redit  de  1695  '  ^^"^  ^^^^^  ^^^  termes  : 
«  Les  appellations  comme  d'abus  qui  feront  in- 
>♦  terjetées  des  ordonnances  &  jugemens  rendus 
»  par  les  archevêques,  évêques  &  juges  d'églife 
»  pour  la  célébration  du  fervice  divin  ,  répara- 
it tions  des  églifes ,  achats  d'ornemens ,  fubfif- 
»  tance  des  curés  &  autres  eccléfiaftiques  qui 
»  deffervent  les  cures  ,  rétabliffement  ou  con- 
»  fervation  de  la  clôture  des  religieuses ,  cor- 
»  redion  des  mœurs  des  perfonnes  eccléfiafti- 
»  ques  &C  toutes  autres  chofes  concernant  la  Dif" 
»  cipline  eccléjiajllquc  ,  &  celles  qui  feront  inter- 
»  jetées  des  règlemens  faits  &  ordonnances  ren- 
»  dues  par  leidits  prélats,  dans  le  cours  de  leurs 
»  vifites ,  n'auront  effet  fufpenfif,  mais  feulement 
»  dévolutif  ;  &:  feront  les  ordonnances  &  juge- 
»  mens  exécutés  nonobftant  lefdites  appellations 
»  &  fans  y  préjudicier  », 

La  D'ifciplint  régulière,  ou  monajlique ,  eft  la 
manière  de  vivre  des  religieux  fuivant  les  conf- 
titutions  de  leurs  ordres. 

La  Difcipline  régulière  fe  dillingue  en  Difci- 
pline  intérieure  &  en  Difcipline  extérieure.  La 
première  regarde  la  pratique  de  la  règl'e  dans 
l'intérieur  du  cloître  ,  ÔC  la  féconde  concerne  le 
gouvernement  extérieur  du  cloître. 

C'efl  fur  cette  diftindion  que  nous  avons  ad- 
mis en  France  deux  maximes  importantes  :  la 
première ,  que  les  abbés  &  les  prieurs  commen- 
dataires  n'ont  point  de  part  à  la  Difcipline  inté- 
rieure du  cloître  ;  &  la  féconde ,  que  les  évê- 
ques n'ont  le  droit  de  juger  &  de  punir  les  dé- 
lits des  religieux ,  que  lorfqu'ils  ont  été  commis 
hors  le  cloître ,  extra  clauflra. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  cette  dernière  maxime 
avec  celle  qui  autorife  les  évêques  à  vifiter  & 
corriger  les  religieux  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  l'article  i8  de  l'édit  de  1695/Cet  article  efl 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  archevêques  & 
»  évêques  veilleront  dans   l'étendue   de  leurs 
»  diocèfes  à  la  confervation  de  la  DifclpLinc  ré- 
»  gulierc  dans  tous  les  monaflères ,  exempts  & 
»  non  exempts ,  tant  d'hommes  que  de  femmes, 
»  où  elle  eft  obfervée  ,  &  à  fon  rétabliffement 
»  dans  tous  ceux  011  elle  ne  fera  pas  en  vigueur  , 
>>  &  à  cet  effet  pourront ,  en  exécution  6c  fui- 
>♦  vant  les  faints  décrets  &  conftitutions  cano- 
»  niques ,  &  fans  préjudice  des  exemptions  def- 
»  dits  monaflères ,  entr'autres  chofes ,  vifiter  en 
»  perfonne  ,  lorfqu'ils  Teftimeront  à  propos  , 
-  »  ceux  danslefquels  les  abbés,  abbeffes  ou  prieurs 
»  qui  font  chefs  d'ordre  ,  ne  font  pas  leur  réfi- 
»  dence  ordinaire  ;  &  en  cas  qu'ils  y  trouvent 
M  quelque  défordre  touchant  la  célébration  du 
»  fervice  divin,  le  défaut  du  nombre  de  religieux 
»  néceffaires  pour  s'en  acquitter ,  la  Difcipline 
»  régulière ,  Tadminiftration  &  l'ufage  des  facre- 
»  mens  ,  la  clôture  des  monaflères  des  femmes 
»  &  l'adminiflration  des  biens  &  revenus  tem- 
»  porels ,  ils  pourvoiront ,  ainfi  qu'ils  l'eflimeront 
»  convenable  ,  pour  ceux  qui  font  foumis  à  leur 
»  juridiûion  ordinaire  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
»  (e  prétendent  exempts,  ils  ordonneront  à  leurs 
»  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois 
»  mois  &  même  dans  un  moindre  délai ,  s'ils 
»  jugent  abfolument  nécefTaire  d'y  apporter  un 
♦>  remède  plus  prompt ,  &  de  les  informer  de  ce 
»  qu'ils  auront  fait  en  exécution  ;  &  en  cas  qu'ils 
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^  n'y  fatisfaflent  pas  dans  lefdits  délais ,  ils  pour- 
»  ront  y  donner  eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  ju- 
*>  geront  les  plus  convenables  pour  y  remédier  , 
»  fuivant  la  règle  defdits  monallères.  Enjoignons 
»  auxditsfupérieurs réguliers  de  déférer,  comme 
»  ils  le  doivent ,  aux  avis  &  aux  ordres  que  lef- 
»  dits  archevêques  ou  évêques  leur  donneront 
»  fur  ce  fujet ,  &  à  nos  officiers  &  particuliè- 
»  rement  à  nos  cours ,  de  leur  donner  l'aide 
»  &  le  fecours  dont  ils  auront  befoin  pour 
»  lefdites  vifites  &  l'exécution  des  ordonnances 
»  qu'ils  y  rendront  ;  lefquelles  en  cas  d'appel 
»  fimple  ou  d'abus  ,  feront  exécutées  par  pro- 
»  vifion  ». 

Voyez  le  traité  de  la  DlfcipUnc  de  Vé^life  par 
le  pire  Thomajfin  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  redit 
de  i6c)5;  £ Héricourt  ;  le  dictionnaire  canonique  ; 
Ai.  Fleury  ;  Fevret ,  dans  fon  traité  de  Cabus  ; 
M.  Dupuy  ,  dans  fon  commentaire  fur  les  libertés 
de  H'églife  gallicane  ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Abbé  ,  Abus  ,  Exemption  ,  Juridiction  , 
Prieur  claustral,  Éveque,  Archevêque^ 
Visite  ,  &c.  (  Cet  article  efl  de  M.  DésES" 
s  ARTS  ,  avocat  au  parlement  ). 

DISCIPLINE  MILITAIRE.  Ceft  le  gouver- 
nement ou  la  manière  de  conduire  &  de  diriger 
les  troupes ,  foit  à  l'armée  ,  foit  dans  les  garni- 
fons.  Elle  s'étend  fur  quatre  objets  principaux  , 
qui  font  la  régularité  des  mœurs ,  l'obéiflance 
entière  de  l'inférieur  au  fupéneur  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  fervice  ,  la  vigilance  des  chefs 
pour  faire  exécuter  les  ordonnances  &  règle- 
mens  du  fouverain  ,  &  les  châtimens  dont  on 
ilolt  punir  ceux  qui  s'écartent  de  leur  devoir. 
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Cette  partie  de  l'art  militaire  mérite  d'autant 
plus  d'attention  ,  que  fi  elle  étoit  négligée  ,  une 
année  feroit  incapable  de  pourvoir  à  la  sûreté 
commun'" ,  &  le  foldat  avide  le  livreroit  ians  ré- 
ferve  au  pillage  &  à  toutes  fortes  de  désordres. 
C'efl  bien  moins  la  multitude  des  foldats  qui 
rend  un  corps  formidable ,  que  la  facilité  de  le 
gouverner  &  de  le  faire  mouvoir.  On  lait  que 
les  grecs  ccmbattoient  des  n-'iUions  de  Perfes 
avec  une  poignée  de  monde ,  è^  qu'Us  ne  durent 
leurs  vidoires  qu'à  la  Dilcipline  mil f^ire.  C'efl 
à  elle  encore  que  les  romains  durent  leurs  con- 
quêtes. 

La  Difcipline  militaire  fut  très  -  févère  en 
France  fous  Clovis  ;  mais  fous  fes  fucceffeurs  , 
les  guerres  civiles  autorilèrent  la  licence  du  (ol- 
dat  qui  fut  extrême.  Cependant  les  généraux 
étoient  refponfables  des  defordres. 

Comme  Charlemagne  perfectionna  l'art  mili- 
taire ,  en  prenant  félon  toutes  les  apparences  , 
pour  modèle  la  Dilcipline  romaine ,  il  fit  auffi 
€xa£i:ement  obferver  la  Difcipline  parmi  les 
troupes  ;  mais  avec  la  décadence  de  Teirpire 
François  ,  fous  Charles-le-Chauve  6c  les  fuccef- 
feurs ,  arriva  auâi  la  ruine  entière  de  la  Difci- 
pline militaire. 

La  prife  du  roi  Jean  ,  à  la  journée  de  Maur  er- 
tuis  en  1356  ,  mit  le  royaume  dans  un  déplo- 
rable état  ;  il  n'y  eut  plus  de  Difcipline  parmi 
les  troupes.  Charles  V  ,  fécondé  d"  fameux  Ber- 
trand du  Guefclin ,  réiablit  l'ordre  dans  le  royau- 
me^ &  la  Dilcipline  militaire. 

Elle  fe  relâcha  fous  Charles  VI  :  Charles  VII 
la  rétablit. 

Il  y  eut  quelque  relâchement  fous  Louis  XII 
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&  François  ï^'. ,  dans  la  gendarmerie  françoife 
qui  formoit  les  quinze  compagnies  d'ordonnance 
créées  par  Charles  VII ,  &  dans  l'infanterie  i 
Henri  II  rétablit  en  quelque  forte  la  Difcipline 
militaire. 

Sous  fes  fuccefTeurs ,  les  guerres  civiles  de 
religion  qui  lurvinrent ,  caiiierent  plus  que  ja- 
mais des  défordres  parmi  les  troupes  ;  mais 
Henri  I  V  ,  après  avoir  dompté  6c  détruit  la 
ligue  y  rétablit  encore  la  DilcipUne  militaire. 

Louis  XIV  ,  Louis  XV  &:  le  roi  régnant ,  ont 
fait  les  règlemens  les  plus  fages  pour  la  main- 
tenir dans  le  meilleur  état.  La  derrière  loi  con- 
cernant cet  objet ,  eft  l'ordonnance  du  25  mars 
^776  »  portant  règlement  fur  radminiftration  de 
tous  les  corps  ,  tant  d'infa  iterie  que  de  cava- 
lerie y  de  dragons  6c  de  huflards.  Le  titre  7  de 
cette  ordonnance  eft  intitulé:  De  La  Dlfciplïnc 
&  de  la  Jubordination, 

Voyez  les  articles  Lieutenant-général^ 
Maréchal  de  camp  ,  Colonel,  Capitaine, 
Lieutenant, Sergent,  &c. 

DISCRET,  DiSCRÉTION.  Un  homme  4/I 
cret  y  c'eft-à-dire  un  homme  qui  ufe  de  difcré- 
tion  ,  eft  un  homme  prudent  ^  judicieux  ,  cir- 
ponfpeâ: ,  qui  n'agit ,  qui  ne  parle  qu'à  propos. 
La^Difcrétion  eft  un  devoir  d'état  &  de  pro- 
feftlon  pour  différentes  perfonnes.  On  ne  peut 
y  manquer  fans  fe  rendre  repréhenfible  &  quel- 
quefois même  criminel ,  fuivant  les    différens 
cas  où  l'on  manque  à  cette  qualité.   Un  mi- 
niftre  qui  révéleroit   des   fecrets  de  l'état  fe 
rendroit  coupable  de  trahifon.  Les  fecrétaires  , 
les  commis  qui  l'environnent  doivent  ainii  que 
lui  fe  tenir  dans  les  borne?  de  la  plus  grande 
çirconfpeâion-* 
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Les  confeffeurs  ,  les  avocats  &  tous  ceux  qui 
exercent  quelque  partie  de  la  médecine ,  doivent 
être  également  fort  réfervés  furies  fecrets  dont 
on  leur  a  fait  confidence.  J^oye^  à  l'article  de 
chacun  de  ces  états  ce  qui  y  eft  dit  à  ce  fujet. 

Les  domeftiques  ne  peuvent ,  fans  manquer 
effentiellement  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
leurs  maîtres ,  divulguer  ce  qui  fe  paffe  à  leur 
connoifTance  dans  l'intérieur  des  familles  ;  ils 
font  obligés  à  la  Difcrétion  ,  quand  même  ils 
ne  feroient  plus  au  fervice  de  ces  maîtres.  Il 
y  a  eu  des  domeftiques  féverement  punis  pour 
avoir  ainfi  manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

Quoique  la  Difcrétion  ne  foit  un  devoir  d'état 
que  pour  certaines  perfonnes ,  elle  ne  laifTe  pas 
de  le  devenir  en  quelque  forte  pour  tous  ceux 
à  qui  l'on  fait  des  ouvertures  fous  le  fceau  de 
la  probité.  Si  vous  aviez  le  malheur  de  vous 
répandre  en  mauvais  propos  fur  le  compte  de 
quelqu'un  pour  nuire  à  fa  réputation,  &  qu'à 
cet  effet  vous  abufalÏÏez  des  confidences  qu'il 
vous  avoît  faites ,  vous  feriez  fans  doute  plus 
vivement  repréhenfible  qu'un  détradeur  qui 
auroit  appris  le  mal  qu'il  répand  de  tout  autre 
que  de  celui  qui  efl  l'objet  de  fa  détraftion  ; 
vous  joindriez  à  la  médifance  la  perfidie  qui 
vous  rendroit  doublement  condamnable. 

Quant  aux  bornes  que  peut  recevoir  la  Dif- 
crétion dans  quelques  circonflanceSjCeci  s'expli- 
quera à  l'article  Monitoire. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  propos  qu'on 
doit  être  difcret ,  on  doit  l'être  auili  dans  fa 
conduite  &  dans  fa  manière  d'agir.  On  commet 
quelquefois  par  témérité  &  par  imprudence 
des  fautes  dont  on  ne  laiiTe  pas  de  demeurer 

refponfable 
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refponfable  ,  quoiqu'on  les  ait  commifes  fans 
intention  de  nuire  ,  parce  qu'il  eft  égal  pour 
celui  qui  foufFre  de  ces  fautes ,  qu'elles  aient 
été  commifes  indifcrètement  ou  de  propos  dé^ 
libéré  ;  il  eft  toujours  dans  le  cas  d'en  exiger 
la  réparation.  Voyez  les  articles  Impéritie, 
Lmprudence. 

Discret  eft  encore  un  titre  d'honneur  qui 
fe   donnoit   anciennement    aux   prêtres  ,    aux 
.  dodeurs  :  on  difoil  vénérable  &  dijcnu  pirfonnt 
(un  tel.) 

Dans  quelques  maifons  religieufes  comme 
chez  les  Auguftins ,  les  Récollets  ,  ÔCc.  on  ap- 
pelle pires  Dlfcrcts ,  &  dans  quelques  commu- 
nautés de  filles ,  mères  Dlfcreus  ,  les  religieux 
&:  les  religieufes  qui  entrent  dans  le  confeil 
du  fupérieur  ,  de  la  fupéri^ure.  (  Article  de 
M,  Djrfeu  ,  avocat^  &c.) 

DISCUSSION.  C'eft  la  recherche  &  l'exécu- 
tion que  l'on  fait  des  biens  d'un  débiteur  pour 
fe  procurer  le  payement  de  ce  qu'il  doit. 

Le  bénéfice  de  Difcuftion  ,  c'eft -à- dire 
l'exception  de  celui  qui  demande  que  la  dif- 
cuftion de  quelqu'un  foit  préalablement  faite  , 
a  lieu  dans  tout  le  royaume  pour  les  cautions , 
à  moins  qu'elles  n'y  aient  renoncé  exprefte- 
ment. 

Par  le  droit  romain ,  fi  le  principal  débiteur 
étoit  abfent ,  la  caution  avoit  un  temps  pour 
le  repréfenter  ;  mais  ce  temps  paffé  ,  on  pou- 
voit  la  contraindre  diredement  :  par  le  droit 
françois ,  il  faut  difcuter  les  biens  du  débiteur 
abfent. 

Au  furplus  quand  nous  dlfons  que  la  cau- 
tion ne  peut  être  pourfuivie  que  quand  les 
Tqttic  XIX%  X 
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biens  du  débiteur  principal  ont  été  difcutés  ,' 
cela  ne  s'applique  qu'aux  cautions  pures  6c 
(impies  ;  car  une  caution  judiciaire  ,  ou  qui  fe 
feroit  obligé  folidairement  avec  le  principal 
débiteur  ,  ne  feroit  pas  fondée  à  demander  la 
difculîion  préalable  du  débiteur. 

Suivant  le  droit  du  digefte  ,  on  devolt  dif- 
cuter  le  débiteur  avant  de  pouvoir  attaquer  le 
tiers  acquéreur.  Cette  jurifprudence  fut  enfuite 
abrogée  par  la  loi  dijîraclis  cod,  de  plgnorlbus 
&  hypothccis ,  qui  donnoit  au  créancier  le  choix 
d'attaquer  le  principal  débiteur  ou  le  tiers  ac- 
quéreur ;  mais  l'empereur  Juilinien  rétablit  l'an- 
cien ufage  par  la  novelle  4 ,  &  défendit  aux 
créanciers  d'agir  en  vertu  de  leur  hypothèque  j 
contre  un  tiers  acquéreur,  à  moins  qu'ils  n'eunent 
inutilement  difcuté  le  débiteur  principal  &  fa 
caution.  Cette  jurifprudence  s'oblerve  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  admettent  dans  tous 
les  cas  le  bénéfice  de  difcuffion  :  telle  eil  celle 
de  Clermont  qui  ne  permet  aux  créanciers  de 
pourfuivre  hypothécairement  les  acquéreurs 
des  biens  de  leurs  débiteurs,  que  quand  celui-ci 
eft  reconnu  infolvable. Dans  d'autres  coutumes, 
telles  que  celle  de  Châlons ,  le  bénéfice  de  Dif- 
cufîion  ne  peut  pas  être  oppofé.  Quelques 
coutumes  rejettent  dans  certains  cas  la  Difcuf- 
iion  fans  l'admettre  expreflément  dans  d'autres 
cas  :  telle  efl  celle  de  Paris  dont  l'article  10 1 
veut  que  les  détenteurs  &  propriétaires  d'hé- 
ritages obligés  ou  hypothéqués  à  une  rente  ou 
à  d'autres  charges  réelles  ,  foient  tenus  hypo- 
thécairement de  les  payer  avec  les  arrérages 
qui  en  foat  dûs ,  ou  de  délaiiTer  les  héritages 
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î.w^r  être  faifis  &  adiugés  au   plus  offrant  & 
VvsJ^iier  enchériffeur ,  fans  qu'il  foit  beloin  de 
\r*^:ufïion. 

infi  dans  cette  coutume  ,  le  créancier  peut 
*  faire  de  Difcuflion  ,  agir  à  fon  choix  contre 
principal  obligé  ,  ou  contre  le  détenteur 
du  fonds  chargé  de  la  rente  foncière  ,  ou  af- 
fefté  à  la  rente  conftituée  (*).  Mais  s'il  s'agit 
d'une  fimple  obligation  ,  on  efi:  tenu  de  difcuter 
le  principal  oblige  ,  avant  de  pouvoir  agir  contre 
le  tiers  détenteur.  Brodeau  rapporte  plufieurs 
arrêts  qui  ont  jugé  conformément  àcetie  déci- 
iion. 

Comme  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  ne 
font  aucune  mention  du  bénéfice  de  difcufTion, 
on  demande  s'il  doit  y  avoir  lieu  ?  Il  faut 
répondre  affirmativement  ;  la  raifon  en  eft  que 
l'avion  hypothécaire  contre  un  tiers  acqué- 
reur n'étant  qu'acceffoire  &  fubfidiaire  à  Tenga- 


(*)  Laurière  avoic  prétendu  fur  l'article  loi  de  la  cou- 
tume de  Paris,  que  ce  tiers  détentt  «r  pouvoir  oppoier  la  DïC- 
cufllon  aux  créancieis  de  rentes  conftituées ,  ainfî  <ju'au;c 
créanciers  de  fimples  obligations  :  mais  le  texte  de  cet  article 
cft  diredemcnt  contraireâ  cette  opinion.  En  eftet,  outre  qu'il 
exclut  de  la  Difc'jflion  les  détenteurs  des  héritages  obligés 
eu  hypothéquées  à  aucunes  tentej,  ,  fans  diftingucr  fi  la  lentc 
cil  foncière  oh  fimplemtnt  conftiiute  d  prix  d'argent ,  il 
porte  fur  la  fin ,  que  JI  la  rente  cfl  fonciiie  t héritage  doit 
être  adjugé  à  la  charge  de  la  rente,  II  eft  évident  que  le  mot 
rentes^  donc  il  eft  queftion  auparavant  ne  s  applique  pas 
moins  aux  rentes  conftituces  qu'aux  rentes  foncières.  Cette 
iiifpofition  de  la  coutume  vient  de  ce  qu'on  regardoit  autre- 
fois les  rentes  conftituées  comme  faifanc  en  quelque  manière 
partie  du  fonds  qui  y  étoit  hypothéqué  ,  &  comme  des  rentes 
foncières  qui  fiiivoient  les  terres  en  quelque  main  qu'elles 
palTaiTen:. 
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gement  du  principal  obligé ,  elle  ne  doit  régu- 
Rèrement  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  ce 
principal  oblige  efl  hors  d'état  de  remplir  fon 
obligation.  En  effet,  pulfqu'on  accorde  le  bé- 
néfice de  difcufRon  aux  cautions  lorfqu'elles  n'y 
ont  pas  exprefîement  renoncé  ,  &.  cela  fur  le 
fondement  que  rac):ion  d'un  créancier  contre 
des  fidéjuifeurs  n'efl  qu'un  acceffoire  de  celle 
qu'il  a  contre  le  principal  débiteur ,  on  doit  à 
plus  forte  raifon  accorder  la  même  grâce  au 
tiers  acquéreur  ,  attendu  que  des  cautions 
s'obligent  volontairement  ,  &  que  l'acquéreur 
d'un  bien  hypothéqué  n'a  fouvent  aucune  con- 
noiffance  de  la  caufe  de  l'hypothèque.  Cette 
dodrine  efl  d'ailleurs  fondée  fur  deux  arrêts 
rendus  pour  la  coutume  de  Poitou  ,  l'un  à  la  Pen- 
tecôte de  l'année  1587,  &c  l'autre  le  27  Fé- 
vrier 1626.  Lors  de  ce  dernier  arrêt,  M.  l'avo- 
cat général  Servin,  en  cita  dans  fes  concluions 
plufieurs  qui  avoient  admis  la  Difcuiîion  en  fa- 
veur du  tiers  acquéreur  ,  dans  les  coutumes 
de  Troyes  ,  de  Loudunois ,  de  Meaux  &  du 
Maine.  Ces  arrêts  font  rapportés  par  Brodeau 
fur  Louet. 

Cette  jurifprudence  doit  avoir  lieu  même  à 
l'égard  de  l'hypothèque  fpéciale  (*) ,  dans  les 
coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire  : 
la  raifon  en  efl  que  l'hypothèque  fpéciale  n'efl  que 
fubiîdiaire  à  l'adlion  perfonnelle  comme  l'hypo- 
thèque générale  ;  c'efl  d'ailleurs  ce  qu'on  a 
toujours  jugé   au   parlement   de   Paris  depuis 

(*)  L'ancienDC  jurifprudence,  adoptée  par  Dumoulin, 
îlirpcnfoic  de  la  DifcuUioa  le  créancier  ^ui  avoic  un  hypo- 
jliéqae  fnéciale* 
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l'arrêt  du  2  avril  1587,  rapporté  par  Loue  t. 
Catelan  cite  aufli  un  arrêt  conforme  ,  rendu 
au  parlement  de  Touloufe  le  6  feptembr* 
1668. 

Comme  on  n'étend  point  d'un  cas  à  un 
autre  les  difpofitions  des  coutumes  qui  rejettent 
la  DifcuiTion  pour  certaines  efpèces  de  dettes , 
on  reflreint  le  plus  qu'il  eft  poflible  les  termes 
des  coutumes  qui  ont  fur  ce  fujet  quelque  dif- 
pofition  contraire  au  droit  commun.  Ainfi  dans 
la  coutume  de  Nevers  qui  veut  que  le  créan- 
cier ait  le  choix  d'agir  contre  le  principal  obligé 
ou  contre  le  tiers  détenteur  lorfque  la  dette  ejl 
réelle  ,  on  reflreint  la  iignification  de  dette  réelle 
aux  rentes  foncières  ,  &  la  Difculfion  y  eft 
pratiquée  pour  les  rentes  conflituées  lors  même 
que  le  bien  y  efl  fpécialement  hypothéqué  « 
attendu  que  l'hypothèque  n'eft  qu'un  accef- 
foire  de  l'obligation  perfonnelle  ,  ce  qui  rend 
la  dette  véritablament  perfonnelle. 

En  Anjou  ,  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière à  qui  il  eft  dû  des  arrérages  ,  n'eft  pas 
obligé  de  difcuter  le  débiteur  principal  avant 
d'agir  contre  l'acquéreur ,  foit  de  la  totalité  , 
foit  d'une  partie  des  héritages  donnés  à  rente, 
pourvu  que  cet  acquéreur  n'ait  pas  poffédé 
paifiblement  durant  le  temps  ^xè  par  la  cou- 
tume ;  mais  fi  le  créancier  de  la  rente  foncière 
veut  faire  faifir  réellement  fur  le  tiers  acqué- 
reur du  débiteur  un  autre  bien  que  celui  qui 
a  été  donné  à  rente  ,  il  faut  qu'il  difcute  aupa- 
ravant tous  les  biens  pour  lefquels  la  rente  eft 
due  ;  attendu  que  l'adion  réelle  doit  être  exer- 
cée avant  l'hypothécaire.  Dupineau  obferve  que 
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cette  pratique  efl  confiante  dans  la  coutume 
d'Anjou. 

Les  Dirpofitions  des  coutumes  étant  fort  va- 
riées relativement  à  la  difcufîlon ,  on  demande 
quelle  régie  il  faut  fuivre  lorfque  les  biens 
vendus  fe  trouvent  fitués  dans  des  coutumes 
contraires  l'une  à  l'autre  ,  ou  lorfque  le  prin- 
cipal débiteur  ou  le  tiers  détenteur  ont  leur 

M. 

domicile  dans  des  coutumes  où  les  biens  ne  font 
pas  fitués  ?  M.  d'Héricourt  penfe  avec  raifon 
qu'on  doit  décider  cette  queftion  conformé- 
ment à  la  coutume  où  eft  fitué  le  bien  qu'on 
veut  faire  faifir  réellement  fur  le  tiers  acqué- 
reur. Ainfi  lorfque  cette  coutume  admet  la  Dif- 
cufTion  ,  le  tiers  acquéreur  doit  être  admis  à 
faire  difcuter  les  biens  du  principal  débiteur 
avant  que  l'on  pafle  outre  à  la  pourfiiite  de  la 
faille  réelle  ,  quand  même  les  biens  feroient 
iîtués  dans  des  coutumes  où  la  DifcuiTion  n'eft 
point  admife.  Si  au  contraire  le  bien  faifi  réel- 
lement eft  iitué  dans  une  coutume  qui  rejette 
la  Difcufïion  ,  le  tiers  acquéreur  ne  doit  pas 
être  reçu  à  demander  que  les  biens  du  princi- 
pal débiteur  foient  difcutés. 

Cette  dodrine  eft  fondée  d'un  côté  fur  ce  que 
celui  qui  acquiert  un  bien  dans  une  coutume  de 
Difcuftion  ,  acquiert  en  même  temps  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  dépouillé  de  ce  bien  par  les 
créanciers  de  fon  vendeur ,  que  les  biens  de 
celui  -  ci  n'aient  été  difcutés.  Les  créanciers 
n'ont  eux-mêmes  acquis  l'hipothéque  fur  le 
bien  vendu  par  leur  débiteur  depuis  la  dette 
contradée  ,  qu'à  condition  de  ne  pouvoir  faire 
ûifir  ce  bien  réellement  que  quand  les  autres 
biens  du  débiteur  auroient  été  difcutés.  Ce  droit 


D  I  SL  C  U  s  s  I  O  N,  Î17 

de  demander  la  Difcuflion  eftune  exception  per- 
fonnelle  contre  le  débiteur  &  contre  les  créan- 
ciers, qui  doit  s'étendre  fur  tous  les  biens  du 
débiteur  en  quelque  coutume  qu'ils  foient  fitués. 
D'un  autre  côté  ,  quand  le  bien  faifi  fur  le  tiers 
acquéreur  efl  dans  une  coutume  oii  la  Difcul- 
fion  n'eft  pas  admife,  cet  acquéreur  s'eft  lui- 
même  foumis  à  être  dépouillé  pour  les  dettes 
de  fon  vendeur  fans  pouvoir  demander  que  les 
biens  de  ce  vendeur  fuffent  difcutés.  D'ailleurs 
les  créanciers  ayant  acquis  fur  ce  bien  une  hy- 
pothèque fans  aucune  charge  de  Dlfcuffion  ,  il 
ne  feroit  pas  juite  de  les  priver  du  droit  que 
la  coutume  leur  attribue  fur  le  bien  fitué  dans 
fon  territoire,  le  parlement  de  Paris  a  rendu  le 
20  février  1655  ,  un  arrêt  conforme  h  cette 
jurifprudence ,  en  ordonnant  fur  l'appel  d'une 
fentence  de  la  fénéchauflée  de  Lyon  ,  que  des 
héritages  affeÛés  &  hypothéqués  à  une  dette 
de  3703  Uvres,  ne  pourroient  être  vendus  qu'a- 
près la  DifcufTion  des  biens  que  le  principal 
débiteur  avoir  dans  le  Dauphiné  &  dims  le 
duché  de  Bourgogne ,  quoique  la  Difcuiîion  n'ait 
pas  lieu  dans  la  coutume  de  Bourgogne. 

Le  juge  ne  peut  pas ,  comme  l'a  remarqué 
Bretonnier  fur  Henrys ,  ordonner  d'office  la  Dif- 
cuflion  en  faveur  du  tiers  acquéreur  fans  que 
celui-ci  l'ait  demandé.  La  raiion  en  eu  que  la 
DifcufTion*  efl  une  exception ,  &  que  toute 
exception  doit  être  propofée  par  la  partie  qui 
veut  s'en  fervir  ,  attendu  qu'elle  peut  renoncer 
à  un  droit  introduit  en  fa  faveur. 

Dans  les  principes  du  droit  écrit ,  comme 
dans  ceux  du  droit  coutumier  ,  l'héritier  efl 
tenu  perfonnellement  de  fa  part  des  dettes  de 
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!a  fuccefîion ,  &  hypothécairement  pouf  le  toiif. 
On  ne  lui  rélerve  qu'un  recours  contre  fes 
co-héritiers  ;  c'eil  pourquoi  quand  un  immeuble 
d'une  fuccefTion  eft  (aifi  réellement  fur  un  des 
héritiers ,  il  ne  peut  demander  la  Difcufîion 
des  autres  biens  de  la  fuccefîion  ^  &  encore 
moins  des  biens  particuliers  de  l'es  co-héritiers. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  29  décembre  1607,  rendu  contre  M.  Ala- 
îTians  ,  préfident  au  grand-confeil.  Le  parlement 
de  Touloufe  a  étendu  cette  maxime  aux  léga- 
taires par  un  arrêt  du  16  mai  1668  ,  lous  le 
prétexte  que  le  bénéfice  de  Difcuflion  n'eft  ac- 
cordé qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux.  Mais 
M.  de  Catelan  qui  rapporte  cet  arrêt ,  fait  aflez 
fentir  par  la  manière  dont  il  s'explique  ,  & 
par  les  autorités  contraires  qu'il  a  foin  de  citer, 
qu'il  n'étoit  point  de  l'avis  de  la  plupart  des 
juges  qui  avoient  rendu  cet  arrêt.  En  effet , 
fuivant  le  droit  romain ,  êc  fuivant  notre  droit 
coutumier ,  les  légataires  particuliers  ne  font 
point  tenus  perionnellement  des  dettes  du  dé- 
funt ,  mais  hypotécairement  &  comme  déten- 
teurs. Or  les  lois  accordent  le  bénéfice  de  Dif- 
cufîion  au  tiers  détenteur  fans  diflinguer  celui 
qui  a  acquis  à  titre  onéreux  de  celui  qui  a  ac- 
quis a  titre  gratuit  :  ainfi  il  paroît  irrégulier 
d'introduire  entre  ces  détenteurs  une  diiiinc- 
tion  que  les  lois  n'ont  pas  faite. 

On  lit  au  journal  des  audiences  que,  par  arrêt 
du  dernier  février  1657  ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  que  le  créancier  de  deux  obhgés  folidai- 
rement  qui  attaquoit  le  tiers  acquéreur  ,  n'étoit 
pas  tenu  de  dilcuter  d'autres  biens  que  ceux 
du  co-obligé  qui  avoit  vendu.  Mais  le  parle- 
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.  ment  de  Provence  a  jugé  au  contraire  par  arrêt 
du  21  avril  1670  ,  en  condamnant  un  créancier 
à  difcuter  les  biens  des  deux  co-obligés  avant 
de  faire  vendre  les  biens  de  l'un  des  obligés  que 
pofTcdoit  un  tiers  acquéreur.  M.  d'Héricourt 
obferve  fort  bien  que  ce  dernier  arrêt  eft  plus 
conforme  à  Tefprit  &  à  la  lettre  de  la  novelle 
quatrième  qui  veut  qu'avant  d'attaquer  le  tiers 
acquéreur  des  biens  du  débiteur  ,  on  dilcute 
non-feulement  les  biens  de  ce  débiteur  ,  mais 
encore  ceux  de  ("a  caution  ,  &  à  plus  torte 
raifon  ceux  de  (ts  co-obligés.  Cette  juriipru- 
dence  eft  fondée  fur  d^  que  l'aQion  perlon- 
nelle  doit  être  exercée  dans  toute  fon  étendue 
avant  Taftion  hypothécaire  ,  attendu  que  celle- 
ci  n'eft  qu'un  acceffoire  de  celle-là. 

De  droit  commun  «  un  tiers  acquéreur  n'eft 
pas  fondé  à  demander  la  DifcuiTion  des  biens 
de  ceux  qui,  poftérieurement  à  lui  ont  acquis 
des  immeubles  du  principal  débiteur.  La  raifon 
en  eft  que  la  novelle  qui  a  attribué  au  tiers 
détenteur  le  bénéfice  de  Difculfion  du  prin- 
cipal débiteur  &  de  fes  cautions  ,  ne  lui  a  pas 
accordé  un  pareil  privilège  relativement  aux 
poiTeiïeurs  qui  ont  acquis  après  lui. 

On  tient  pour  maxime  qu'un  créancier  n'^efl 
point  obligé  de  difcuter  les  biens  du  débiteur 
principal  qui  font  fitués  hors  du  royaume, 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  des  années 
1582.  ,  1606  ,  1622  &  1623  rapportés  par 
Louet  &  Brodeau.  On  juge  même  au  parle- 
ment de  Grenoble  ,  qu"'en  Dauphiné  un  créan- 
cier n'efi:  point  obligé  de  difcuter  les  biens 
que  le  débiteur  principal  poilède  hors  de  cette 
province ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  ipéci^lemtnt 
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hypothéqués  à  la  créance.  Expilly ,  Baflet  & 
Chorier  atteftent  cette  jurilprudence.  Elle  efl 
fondée  fur  ce  qui  fepratiquoit  en  Dauphiné  avant 
la  donation  faite  de  cette  province  par  le  dau- 
phin Humbert. 

Autrefois  on  ne  pouvoit  pas  faire  vendre  les 
offices  dont  un  débiteur  étoit  pourvu  ,  avant 
d'avoir  difcuté  (es  immeubles  ;  mais  les  offices 
étant  aujourd'hui  regardés  comme  les  autres 
immeubles  ,  le  créancier  n'eil  plus  obligé  à 
cette  DifcufTion. 

Le  tiers  détenteur  qui  demande  la  Difcuffion 
doit  indiquer  les  hérit||;es  du  vendeur  qu'il  pré- 
tend devoir  être  difcutés.  La  raifon  en  eft  que 
ce  tiers  détenteur  poffédant  des  biens  hypo- 
théqués à  une  dette,  il  faut  ou  qu'il  paye  cette 
dette  ou  qu'il  abandonne  ces  biens,  à  moins 
qu'il  ne  iufïifie  que  fon  vendeur  a  d'autres  biens 
fur  lefquels  fes  créanciers  peuvent  fe  faire 
payer. 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  le,  tiers 
acquéreur  qui  oppofe  la  difcufTicn  doit  indiquer 
en  même-temps  tous  les  biens  qu'il  prétend  faire 
difcuter,  ou"  s'il  peut  faire  plufieurs  indications 
fucceffivement.  Plufieurs  auteurs ,  entPautres 
Faber  ,  Mornac  &:  Loyfeau  ont  penfé  que  la 
Difcuffion  des  biens  indiqués  en  premier  heu 
n'empêchoit  pas  que  le  tiers  acquéreur  ne  pût 
en  indiquer  d'autres  &c  les  faire  difcuter  avant 
de  déguerpir  l'héritage  par  lui  acquis  ;  mais 
il  y  a  dans  les  arrêtés  de  M.  le  premier  prcfident 
de  Lamoignonune  déciiion  contraire  à  cet  avis  ; 
&  cette  décifion  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier  1707. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  que  la  jurifprudence 
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Introduite  par  cet  arrêt ,  ne  nous  paroît  nulle- 
ment conforme  aux  régies  de  l'équité.  En  effet , 
le  tiers  acquéreur  qui  par  ignorance  ou  par  oubli 
n'indique  pas  les  héritages  vendus  poftérieure- 
ment  à  fon  acquifition  ,  ne  doit  pas  être  privé 
de  fon  droit  fur  ces  héritages  ,  comme  cela  arri- 
veroit  s'il  ne  pouvoit  plus  agir  contre  ceux  qui 
les  ont  acquis. 

L'adion  que  ce  tiers  acquéreur  intente  en 
premier  lieu  ne  doit  ni  nuire  ni  profiter  à  d'autres 
acquéreurs  qui  ne  font  point  en  caufe.  Cepen- 
dant elle  leur  profiteroit ,  fi  le  tiers  acquéreur 
qui  a  omis  de  faire  difcuter  leurs  acquittions 
étoit  obligé  de  déguerpir  avant  eux.  Quand  on 
p     dit  pour  appuyer  la  décifion  que    nous  criti- 
quons ,  qu'elle  efl  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit 
pas  permettre  au  tiers  détenteur  à  qui  la  Dii- 
cufTion  eft  accordée  ,  d'abufer  de  cette  faveur 
en  forçant  les  créanciers  de  faire  pluûeurs  fai- 
fies  réelles  des  biens  de  leur  débiteur,  n'a-t-on 
pas   à  répondre  que  ce  tiers  détenteur  n'ayant 
aucun  intérêt  à  voir  multiplier  les  frais  contre 
fon  vendeur ,  on  ne  doit  pas  fuppofer  qu'il  ait 
affedc  par  un  efprit  de  vexation  ,  de  ne  pas  in- 
diquer les  biens  qiu'il  connoiflbit  obligés  à  la 
garantie  de  fon  acquifition  ?  On  n'impute  aucun 
tort  au  créancier  qui  ayant  deux  aidions  à  exer- 
cer   contre    un  même  débiteur  ne  les   exerce 
que  l'une  après  l'autre  ;  il  eu  cependant  clair  que 
de  cette  manière  il  multiplie  les  frais  volontaire- 
ment. Il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  ayant  une 
même   créance   contre   plufieurs  débiteurs  les 
pourfuit  l'un  après  lautre  ,  au  lieu  de  les  pour- 
fuivre  tous  enfemble.     Or,  le  tiers  acquéreur 
qui  n'indique  qu'une  partie  des  biens  à  difcuter 
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eft  dans  un  cas  bien  plus  favorable  que  les 
créanciers  dont  nous  venons  de  parler ,  puifque 
les  frais  que  fon  omiffion  occafionne  doivent 
bien  moins  lui  être  imputés  qu'à  fon  vendeur 
qui  pouvoit  les  empêcher  en  ratifiant  l'omilTion , 
éc  qui  avoit  intérêt  à  le  faire.  Il  ne  mérite  d'ail- 
leurs pas  moins  de  faveur  que  les  autres  créan- 
ciers de  fon  vendeur,  &c  ceux-ci  ne  doivent  pas 
.moins  que  lui  chercher  à  connoître  les  biens 
du  débiteur  commun. 

On  jugeoit  autrefois  que  quand  un  prince 
étoit  débiteur  principal,  il  n'étoit  pas néceffaire 
de  le  difcuter  avant  de  faire  vendre  le  bien  fur 
le  tiers  détenteur  (*),  Le  Preftre  rapporte  deux 
arrêts  qui  avoient  établi  cette  règle  :  mais  la 
novelle  qui  a  introduit  le  bénéfice  de  Difcufîion 
n'ayant  fait  aucune  diilindlion  de  qualité  ,  la  ju- 
rifprudence  moderne  a  abrogé  l'ancienne  à  cet 
égard.  Auzanet  rapporte  trois  arrêts  poftérieurs 
&  contraires  à  ceux  qui  font  cités  par  le  Preftre. 

Anciennement  les  créanciers  étoient  obligés 
de  difcuter  les  meubles  de  leur  débiteur,  avant 
qu'ils  puffent  en  faire  vendre  les  immeubles  : 
mais  par  l'article  74  de  l'ordonnance  de  1539  , 
François  premier  difpenfa  les  créanciers  de  cette 
formalité. 

Il  y  a  néanmoins  encore  dans  le  royaume 
quelques  provinces  oîi  la  DifcufTion  des  meubles 
doit  néceffairement  avoir  lieu  avant  la  faifie 
réelle  des  immeubles  :  telle  eft  la  province  d'Ar- 
tois. Comme  la  fouveraineté  de  cette  province 
avoit  été  cédée  à  la  maifon  d'Autriche  par  le 

(  *  )  Cette  jurifprudence  eft  donnée  pour  confiante  dans 
l'encyclopédie  ,  mars  c'cft  une  erreur  à  redîïier. 
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traité  de  Madrid  ,  l'édit  de  1539  n'y  a  point 
été  fuivi ,  &  l'on  y  a  confervé  l'ancien  ufage 
de  la  France  ,  même  depuis  que  l'Artois  a  été 
réuni  à  la  couronne.  Il  faut  donc,  avant  de 
faifir  réellement  les  immeubles  litués  en  Artois  , 
avoir  fait  une  Difcuiîion  ,  non-feulement  des 
meubles  de  la  partie  faifie ,  mais  encore  ,  de  fes 
catteux  ,  conformément  au  placard  du  8  juillet 
1 53 1.  Voyez  Catteux. 

Cette  Difcufîion  eft  cenfée  fuffifamment  faite 
félon  le  placard  du  14  décembre  1546  ,  quand 
le  débiteur  a  déclaré  au  fergent  ,  en  préience 
de  témoins ,  qu'il  n'a  point  de  meubles  ou  de 
catteux  pour  acquitter  la  dette,  pourvu  qu'il  ait 
figné  la  déclaration  5  ou  qu'il  aitété  interpellé  de 
la  faire  ,  &  qu'on  ait  fait  mention  dans  l'afte,  de 
l'interpellation  ;  mais  quand  le  débiteur  eft  mi- 
neur, la  déclarationAite  par  le  tuteur  qu'il  n'y  a 
point  de  meubles  appartenans  à  fon  mineur  ,  ne 
fuffit  pas.  Il  faut  lui  fairerendre  un  compte  avant 
de  procéder  par  la  voie  de  la  faifie  réelle  fur  les 
immeubles  du  mineur. 

On  n'oblige  point  dans  l'Artois  à  difcuter  les 
meubles  que  le  débiteur  paroît  avoir  hors  du 
royaume  ,  mais  feulement  ceux  qu'il  a  en  France; 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  en  Artois.  A 
l'égard  des  biens  que  Ton  appelle  catteux  dans 
l'Artois ,  &  qu'on  regarde  dans  d'autres  cou- 
tumes comme  immeubles ,  attendu  qu'ils  font 
partie  du  fonds  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  dif- 
•  cuter  ceux  que  le  débiteur  peut  avoir  dans  ces 
coutumes,  avant  de  faifir  les  immeubles  fitués 
en  Artois. 

L'ordonnance  du  roi  Philippe  II  ,   de   l'an 
I  j86 ,  pour  k  Franche-comté ,  défend  aufli  de 
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procéder  à  la  faifie  des  immeubles  du  débiteur 
quand  il  a  des  meubles  ,  des  fruits  pendans  fur 
les  fonds  ,  &  qu'il  lui  eft  dû  des  arrérages  de 
rente ,  par  la  vente  defquels  le  créancier  peut 
être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû.  C'eft  pourquoi 
en  cette  province  le  fergent  doir  faire  une 
exafte  perquifition  des  meubles  dans  les  maifons, 
les  granges  &  les  celliers  du  débiteiir  :  il  doit 
s'informer  du  débiteur  lui-même  ,  de  fes  do- 
meftiques  ,  &  de  fes  voifins  ,  s'il  n'a  pas  des 
meubles  ,  des  fruits  ,  &  des  héritages  &  il  doit 
dreffer  du  tout  un  procès-verbal  exaft. 

En  Lorraine  ,  l'article  premier  du  titre  i8  de 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  veut  ç\Vi  avant  de  pouvoir  décréter 
les  immeubles  £un  débiteur^  D if cujfjîon  fait  faite  des 
meubles  meublans  quife  trouvent  en  fan  domicile  à 
peine  de  nullité  ,  &  même  deOmeubles  gif  ans  avant 
les  pdturans. 

Et  l'article  fécond  porte  que  la  Difcufjion  des 
meubles  des  mineurs  fera  faite  valablement  en  obli-^ 
géant  le  tuteur  de  rendre  un  compte  fommaire  de  fa 


gefion. 


Si  le  reliquat  de  compte  fe  trouve  infufîifant 
pour  payer  la  dette  ,  le  créancier  peut  faire 
procéder  au  décret  des  immeubles  du  mineur. 

Au  parlement  de  Dijon  on  obferve  l'ordon- 
nance de  François  Premier  par  rapport  aux  ma- 
jeurs. Mais  avant  de  procéder  à  la  faifie  réelle 
des  immeubles  des  mineurs ,  on  doit  faire  com- 
mandement à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  de 
payer  ,  ou  à  faute  de  payement ,  de  repréfenter 
les  meubles  appartenans  à  leurs  mineurs  ,  pour 
les  faire  vendre ,  &  en  employer  le  prix  à  ac- 
quitter les  dettes.  Si  le  tuteur  ou  le   eurateuï 
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dît  qu'il  n'a  aucun  meuble  appartenant  aux 
mineurs  ,  on  en  fait  une  perquilition ,  puis  on 
afîigne  les  tuteurs  ou  les  curateurs  pour  repré- 
fenter  1  inventaire  ,  le  procès- verbal  de  la  vente 
des  meubles  ou  le  compte  qu'ils  ont  rendu  de 
leur  adminiftration.  S'ils  n'ont  point  rendu  de 
compte  5  on  leur  donne  un  délai  pour  repré- 
fenter  un  état  fommaire  des  biens  des  mineurs  ; 
quand  après  ces  procédures ,  il  ne  fe  trouve 
point  de  meubles  ou  d'argent  comptant  pour 
fatisfaire  les  créanciers ,  il  leur  ei\  permis  de 
faire  failir  réellement.  Ce  font  les  difpofitions 
des  trois  premier  articles  du  règlement  du  par- 
lement de  Dijon  ,  confirmé  par  des  lettrcs-oa- 
tentes  du  19  feptembre  16 16. 

Au  parlement  de  Paris  6c  dans  la  plupart  des 
autres  tribunaux,  on  ne  peut  pas  faire  vendre 
par  décret  les  immeubles  d'un  mineur  ,  fans  avoir 
auparavant  difcuté  lès  meubles.  Cette  jurifpru- 
dence  eft  fondée  fur  plufieurs  arrêts  6c  particu- 
lièrement fur  un  du  30  janvier  1666  ,  qui  a  été 
rendu  par  Ibrme  de  règlement  aux  grands  jours 
de  Clermont. 

Au  relie  ,  la  Difculîion  des  effets  mobiliers 
du  mineur  ne  doit  pas  nécelTairement  précéder 
la  faifie  réelle  ,  c'elt  allez  qu'elle  ait  lieu  avant 
l'adjudication  &  même  après  le  congé  d'adjuger. 
C'clf  ce  qui  réiulte  d'un  arrêt  du  5  avril  161 8. 
Si  le  tuteur  refufe  de  rendre  le  compte  qui  doit 
erre  rendu  en  pareil  cas  ,  le  pourluivant  peut 
faire  ordonner  que  ce  refus  vaudra  Dilcufîion. 
C'efî:  ainfi  que  cela  fe  pratique  au  châtelet. 

Mais  fi  les  immeubles  faifis  appartenoient  par 
indivis  à  un  majeur  &  à  un  mineur,  l'adjudication 
faite  fans  une  Difculîion  préalable  du  mobilier 
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du  mineur  ,  feroit-elle  nulle  à  l'égard  du  majeur 
comme  à  l'égard  du  mineur  ?  Le  parlement  de 
Bretagne  a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du  i^  jan- 
vier i6i6:  èc  par  un  autre  arrêt  du  13  mars 
j  574  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'en  cas 
pareil  le  décret  n'étoit  nul  que  pour  la  portion 
de  bien  qui  appartenoit  au  mineur.  Le  premier 
de  ces  arrêts  ed  rapporté  par  Belordeau  6c  le 
fécond  par  Louer.  Hevin  s'eit  déclaré  pour  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris.  En  effet  la  jurifpru- 
dence  qu'il  établit  eil  félon  la  remarque  de 
W.  d'Kéri court,  la  plus  conformée  aux  principes, 
attendu  que  le  droit  de  faire  annuller  le  décret 
par  le  défaut  de  Diicuiîion  du  mobilier ,  eft  un 
privilège  particulier  6c  perfonnel  au  mineur  : 
ainli  il  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  fa  part  &C 
portion.  Ce  n'eft  que  dans  des  droits  indivifi- 
blés  que  le  mineur,  en  fe  faifant reflituer,  relève 
le  majeur  qui  pofTéde  avec  lui  par  indivis. 

Au  furplus  ,  la  faifie  réelle  des  biens  d'un 
mineur  n'efcpas  nulle  par  le  défaut  de  dikufîion 
du  mipbilier  ,  lorfque  ce  mineur  appelant  ne 
juiïifie  pas  qu'au  temps  de  l'adjudication  il  avoit 
dçs  meubles  ou  des  deniers  en  fuffifance  pour 
acquitter  la  dette  qui  a  donné  lieu  à  la  iaifie. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  30  mai  1656.  Tel  ed  aufli  l'avis  de  Bou- 
cheul ,  de  Gouget  &C  de  Brodeau.  On  fait  plus 
au  parlement  de  Toulouîe  ;  car  Maynard  attefle 
que  l'on  y  regarde  l'article  74  de  l'ordonnance 
de  1539?  comme  une  loi  qui  difpenfe  de  dif- 
cuter  le  mobilier  des  mineurs  de  même  que 
celui  des  majeurs. 

Voyez  les  coutumes  de  Clermont  ^  de  Châlons  , 
de  Paris  y  de  Bourgogne ,  de.  Sedan  y  d'Anjou  y 

de 
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dz  Reims  ,  cT Amiens  9  <£  Orléans  ,  de  Tours  , 
d'Auxerre^de  Bourbonnais  ,  de  Poitou  ^  de  TroyeSy 
de  Meaux  ,  de  Nivernais ,  &  les  commentateurs  ; 
Brodeau  fur  Louet  ;  Loyfeau ,  traite  du  déguerpif" 
fement  ;  les  quejiions  alphabétiques  de  Bretonnier  ; 
le  traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  les 
œuvres  de  Hinrys  ;  Us  centuries  de  le  Prêtre  ;  les 
arrêtés  de  Lamoignon  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  U 
recueil  de  Bardet  ;  le  journal  des  audiences  ;  les 
arrêts  d'Expilly  &  de  Bajjet  ;  Chorier  fur  Guy 
Pape  ;  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine 
du  mois  de  novembre  lyoy  ;  Hevinfur  Frain  ;  les 
arrêts  de  Maynard  ;  Belordeau  ,  en  fes  obfervations 
forenfes ,  6cc.  Voyez  aiifïi  les  articles  Caution^ 
Solidité,  Division  ,  Décret  ,  Criées  , 
Saisie  RÉELLE,  Mineur,  Succession,  Sub- 

HASTATION  ,  CURATEUR,  &C. 

DISJONCTION.  Ce  mot  ie  dit  au  palais  de 
la  réparation  de  deux  ou  plufieurs  caufes  ,  inf- 
tances  ou  procçs  qui  avoit  été  joints  par  un  ju- 
gement précédent. 

Il  eft  affez  ordinaire  qu'en  prononçant  la  jonc- 
tion de  deux  inftances,  ilfoit  ajouté  au  jugement 
fauf  à  disjoindre  s'il  y  échu  ;  l'etiet  de  cette  ré- 
ferve  efl  que  lors  de  l'examen  de  l'affaire  ,  le 
juge  peut  ftatuer  fur  une  inftance  qui  étoit  de- 
venue au  moyen  de  la  jondion  comme  un  chef 
du  procès  ,  &  réferver  aux  parties  de  coniefter 
plus  amplement  (ur  le  lurplus. 

Lorfque  la  réierve  de  disjoindre  n'eft  pas 
portée  par  le  jugement,  rien  n'empêche  pour 
cela  que  l'une  des  parties  ne  puiffe  demander 
la  Disjonôion  quand  il  eft  lurvenu  poftérieu- 
rement  des  raifons  légitimes  pour  cela. 

Pour  obtenir  une  disjonftion  on  donne  une 
Tome  XIX.  y 
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requête  fur  laquelle  les  parties  en  viennent  à 
l'audience  ,  6c  le  jugement  qui  intervient  s'ap- 
pelle une  fenunu  ou  un  arrêt  de  Disjonction, 
(^Article  de  M.  D  ARE  AU ,  &c.  ) 

DISJONCTIVE.  Particule  grammaticale  qui 
en  joignant  les  parties  d'un  difcours  ,  fépare  les 
choies  qu'on  dit  &  n'en  affirme  qu'une  indé- 
terminément;  telle  eft  la  particule  ou  ,  à  la  dif- 
férence de  la  particule  &  qui  eil  une  Conjonc- 
tive. 

Dans  le  droit  la  Disjon^live  fe  prend  quelque- 
fois pour  la  conjondive  &  celle-ci  pour  la  pre- 
mière fuivant  les  circonftances  (*). 

Par  exemple  s'il  étoit  dit  par  un  teftament 
qu'un  particulier  &  (qs  enfans  font  inftitués  hé- 
ritiers ,  cette  particule  &  feroit  regardée  com- 
me une  Disjondive  dans  ce  fens  que  les  enfans 
n'auroient  été  nommés  pour  recueillir  l'hérédité 
qu'au  défaut  du  père  fuivant  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ;  c'ell  ainft  que  le  décident  Guy  Pape  & 
DefpeilTes.  La  chofe  feroit  différente  s'il  étoit 
dit  que  les  enfans  ont  été  inftitués  héritiers  avec 
leur  père  ;  la  conjondion  feroit  marquée  ,  àc 
ils  partageroient. 

Si  quelqu'un  avoit  fait  un  legs  à  la  charge 
par  le  légataire  de  payer  par  exemple  au  curé 
ou  aux  prêtres  qui  affifteroient  au  convoi  du 
teftateur  la  fomme  de  fix  cens  livres  ,  la  par- 
ticule ou  ,  quoique  Disjondion  par  elle-même , 
feroit  prife  en  cette  occafion  pour  une  conjonc- 
tive y  6c  pour  fignifier  que  le  curé  &  les  prêtres 

»ii  I   I  — —    ■ 

(  *  )  C*e[\i  ce  que  nous  enfeigne  la  loi  1 3  au  dig.  de  vf r- 
horum  Ji^ni^caùone  j  &  la  loi  4  au  code  de  re/um  &  verb* 
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doivent  tous  profiter  de  la  ibmme  deftinée  pour 
le  convoi.  Voyez  l'article  Testament.  (  ^m- 
cU  de  M,  Dareau  ^  6cc,  ) 

DISPENSE.  C'eft  une  indulgence  de  la  loi , 
un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit  en  faveur 
de  quelqu'un  pour  des  conlidérations  parti- 
culières. 

On  ne  doit  point  accorder  de  Dirpenfe  contre 
le  droit  divin  ni  contre  le  droir  naturel  :  on  ne 
peut  en  accorder  que  contre  le  droit  pofitif 
établi  par  l'églife  ou  par  les  puiffances  tempo» 
relies. 

Il  peut  être  changé  &  modifié  félon  les  temps 
&  les  circonflances ,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  établi. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  des  cas  oii 
il  efl  permis  de  difpenfer  de  la  loi  :  les  transla- 
tions d'un  évêque  d'un  fiége  à  un  autre  ,  par 
exemple ,  font  expreflcment  défendues  par  les 
canons ,  tant  parce  qu'un  pafleur  devant  con- 
noître  fon  troupeau  pour  le  bien  conduire  , 
elles  empêchent  d'acquérir  cette  connoiflance  , 
qu'à  caufe  que  le  motif  d'une  tranflaiion  efl 
ordinairement  de  la  part  de  l'évcque  qui  la 
demande ,  Tambition  de  remplir  un  fiége  plus 
confidérable  ou  de  pofléder  un  évêché  plus 
riche  :  cependant  quand  on  voit  fenfiblement 
qu'une  tranflation  fera  utile  à  l'églife  ,  foie 
pour  rétablir  la  difcipline  eccléfiaflique  ou  pour 
quelqu'autre  objet ,  la  Difpenfe  ne  doit  point 
être  refufée. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  de  Difpenfes  ; 
il  y  a  les  Difpenfes  des  empêchemens  de  ma- 
riage ,  les  Difpenfe^  des  bans  de  mariage ,  les 
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DHpenfes  pour  les  bénéfices  &  hs  Dirpenfe$ 
relatives  aux  offices. 

Nous  allons  parler  des  unes  &  des  autres  fuc- 
celîivement. 

£>2S  Difpcnfés  des  empêchcmcns  de.  mariage, 

Frapaolo  nous  apprend  que  les  évêquesfran- 
çois  &  efpagnols  demandèrent  au  concile  de 
Trente  qu'on  leur  attribuât  le  droit  d'accorder 
les  Difpenfes  des  empêchemens  de  mariage, 
mais  que  les  évêques  italiens  s'oppofèrent  vive- 
ment à  cette  demande ,  &  prétendirent  que  le 
droit  d'accorder  ces  Difpedes  ne  pouvoit  appar- 
tenir qu'au  pape  feul.  Cette  conteftation  fit  que 
la  queilion  refta  indécife ,  &que  le  concile  fe 
contenta  de  dire  en  termes  généraux  que  quand 
il  y  avoit  lieu  à  la  Difpenfe  elle  devoit  être 
accordée  par  ceux  à  qui  il  appartenoit  de  l'ac- 
corder. 

Il  efl:  certain  qu'à  considérer  ce  pouvoir  en 
lui-même  ,  il  eil  du  droit  épifcopal  qui  réguliè- 
rement appartient  à  chaque  évêque  dans  fon 
diocèfe.  En  effet ,  les  évêques  doivent  jouir  du 
pouvoir  que  les  apôtres ,  leurs  prédécefleurs  , 
leur  ont  tranfmis  pour  le  gouvernement  de 
l'églife  :  ainfi  chaque  évêque  étant  dans  fon  dio- 
cèfe le  juge  naturel  de  l'étendue  que  doivent 
avoir  les  canons ,  c'eil  à  lui  à  accorder  la  Dif- 
penfe des  règles  qu'ils  ont  établies  dans  les  cas 
où  elle  peut  avoir  lieu.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
canon  qui  ait  réfervé  au  pape,  à  l'exclufion  des 
évêques  ,  le  pouvoir  d'accorder  des  Difpenfes 
des  empêchemens  de  mariage. 

Quant  à  Tufage ,  il  a  varié  félon  les  lieux  : 
dans  plulieurs  diocèfes  tels  que  ceux  de  Paris  , 
de  Châlons-fur-Marne ,  de  la  Guyenne  &  du 
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Languedoc ,  les  évcques  ont  toujoiTrs  accordé 
les  Difpenfes  des  empêchemens  de  parenté  & 
d'affinité  au  troifième  &  au  quatrième  degré  (*). 
Ainfi  dans  ces  diocèfes ,  les  évêques  réuniflent 
à  cet  égard  en  leur  faveur ,  le  droit  que  l'épif- 
copat  leur  donne  &:  la  poffeflion  de  ce  droit. 

Dans  d'autres  diocèfes ,  le  pape  a  confervé 
feul  la  poffefTion  d'accorder  toutes  les  Difpenfes 
de  parenté  y  d'affinité  &  autres  ,  à  l'exception 
de  celles  qui  concernent  les  pauvres  que  les 
évêques  ont  auffi  accordées.  Ainfi  c'eft  à  Tégard 
de  ces  diocèfes  qu'il  s'agit  d'examiner  fi  le  pape 
y  a  acquis  par  la  prefcription  le  droit  exclufif 
d'accorder  les  Difpenfes  des  empêchemens  de 
mariage. 

On  dit  en  faveur  du  pape  que  quoiqu'aucuri 
canon  ne  lui  ait  expreffément  attribué  le  droit 
dont  il  s'agit  à  l'exclufion  des  évêques  de  ces 
diocèfes ,  l'ufage  qu'il  a  fait  de  ce  droit  depuis 
un  temps  immémorial  eft  l'équivalent  d'une  loi 
écrite  qui  le  lui  auroit  attribué. 

Mais  on  répond  pour  les  évêques  qu'il  eft  de 
maxime  qu'un  droit  qui  confifte  dans  une  faculté 
qu'on  a  de  droit  commun ,  n'eft  pas  fujet  à  la 
prefcription.  En  effet ,  perfonne  n'ignore  qu'un 
propriétaire  ayant  droit  de  chaffer  fur  fon  fief  > 
ne  perd  pas  ce  droit  »  par  la  raifon  que  ni  lui 
ni  {^^  prédéceffeurs  n'ont  pas  ufé  de  cette  fa- 
culté depuis  plus  de  cent  ans  :  ce  feroit  en  vain 
que  le  feigneur  d-e  qui  relève  ce  fief  prétendroit 
le  droit  exclufif  d'y  chafl'er ,  parce  qu'il  y  auroit 

(*)  Le  pape  accorde  aufli  dans  ces  diocèfes,  par  droit 
^  concurrence  ,  les  difpenfes  donc  il  s'agit  ,  atu  paiiks. 
cui  s'adrelTenc  i  lui. 

Y  iij 
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chaffé  feul  depuis  un  temps  immémorial.  IXe  mê- 
me ,  le  droit  qu'un  évêque  a  d'accorder  Dif- 
penfe  àes  em-pêchemens  de  mariage,  étant  une 
faculté  qu'il  a  de  droit  commun  comme  évêque, 
il  ne  doit  pas  être  fujet  à  la  prefcription. 

Les  railons  données  pour  les  évêques  paroif- 
fent  plus  juridiques  que  celles  qu'on  allègue 
pour  le  pape.  Cependant  jufqu'à  ce  qu'une  loi 
précife  ait  fixé  le  point  de  difcipline  dont  il  s'a- 
git ,  on  doit  fe  conformer  aux  ufages  des  diffé- 
rentes églifes. 

Mais  dans  les  diocèfes  où  les  évêques  ont  con- 
fervé  l'exercice  du  droit  d'accorder  les  Difpen- 
fes  de  parenté  &  d'affinité  au  troifième  ou  au 
quatrième  degré  ,  peuvent-elles  être  accordées 
par  les  vicaires- généraux  ,  lorfque  Tévêque  ne 
s'eft  pas  réfervé  le  droit  de  les  accorder  ? 
Il  faut  répondre  que  le  droit  d'accorder  ces 
Difpenfes  faifant  partie  de  la  juridi£lion  or- 
dinaire de  l'évêque  ,  ce  droit  peut  fans  difficulté 
être  exercé  par  les  vicaires-généraux.  La  raifon 
en  eft  qu'il  eu  de  principe  que  tout  ce  qui  fait 
partie  de  la  jurididion  ordinaire  pafTe  au  délé- 
gué, à  l'exception  de  ce  que  le  délégant  s'eft 
réfervé. 

A  l'égard  des  cas  oii  les  Difpenfes  des  empê- 
chemens  de  mariage  peuvent  être  accordées , 
il  eft  confiant  qu'elles  ne  doivent  point  avoir 
lieu  relativement  à  l'empêchement  de  parenté 
dans  la  ligne  directe ,  en  quelque  degré  que  foit 
la  parenté. 

Quant  à  la  parenté  de  la  ligne  collatérale ,  on 
n'accorde  point  de  Difpenfe  pour  le  mariage  du 
frère  &  de  la  fœur.  Le  lévitique  a  déclaré  in- 
ceftueufe  cette  union. 
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La  même  règle  s'applique  au  mariage  du 
neveu  avec  fa  tante ,  &  devroit  par  conféquent 
s'appliquer  aufîi  au  mariage  de  l'oncle  avec  la 
nièce.  Cependant  il  y  a  depuis  long-temps  des 
exemples  de  Difpenfes  accordées  pour  le  ma- 
riage de  l'oncle  avec  la  nièce.  Vaidenare  ,  roi 
de  Suède ,  en  obtint  une  du  pape  Alexandre 
IV  pour  époufer  Sophie ,  fille  d'Érick  ,  roi  de 
Dannemarck,  fon  frère.  Otto,  qui  rapporte  ce 
fait ,  obferve  que  ce  pape  fit  beaucoup  de  diffi- 
culté d'accorder  cette  Difpenfe  ,  &  qu'il  ne  s'y 
détermina  qu'en  confidération  des  grands  avan- 
tages qui  dévoient  en  réfulter  pour  les  deux 
royaumes. 

Philippe  II,  roi  d'Efpagne  ,  obtint  pareille- 
ment de  la  cour  de  Rome  ,  une  Difpenfe  pour 
époufer  en  quatrième  noces ,  Anne  d'Autriche  , 
fille  de  l'empereur  Maximilien  ,  fon  frère. 

Et  dans  la  fuite  on  a  vu  de  fimples  particuliers 
obtenir  aufîi  des  Difpenfes  femblables  pour  épou- 
fer leurs  nièces. 

Le  concile  de  Trente  avoit  défendu  d'accor- 
der des  Difpenfes  pour  le  mariage  des  coufins- 
germains ,  à  moins  que  ce  ne  fut  à  de  grands 
princes  &  pour  des  raifons  d'état  :  mais  la  pra- 
tique aftuelle  de  la  cour  de  Rome  eft  d'accoider 
des  Difpenfes  de  cette  nature  à  tous  ceux  qui 
en  demandent. 

On  conçoit  que  les  Difpenfes  demandées  pour 
les  mariages  des  confins  qui  font  en  degré  plus 
éloigné,  doivent  à  plus  forte  raifoii  être  accor- 
dées. 

L'empêchement  de  mariage  qui  réfulte  de 
l'affinité  dans  la  ligne  direûe  ,  n'eft  pas  fufcep- 
tible  de  Difpenfe ,  en  quelque  degré  que  ce  foit. 

Y  iv 
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A  l'égard  de  l'affinité  de  la  ligne  collatérale  ; 
le  lévitique  a  défendu  expreffément  le  mariage 
d'un  frère  avec  la  veuve  de  fon  frère  :  cepen- 
dant on  a  des  exemples  de  Difpenfes  accordées 
en  pareil  cas.  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre,  ob- 
tint du  pape  Jules  II,  une  Difpenfe  pour  époufer 
Catherine  d'Arragon  ,  veuve  de  fon  frère  Arthus. 
Et  Innocent  X  accorda  une  pareille  Difpenfe 
à  Cafimir  ,  roi  de  Pologne ,  pour  époufer  Marie 
de  Gonzague,  veuve  de  fon  frère  Ùladiflas. 

Au  refte ,  l'ufage  eft  d'accorder  des  Difpenfes 
pour  toutes  les  autres  efpèces  d'affinité  de  la 
ligne  collatérale  :  on  en  a  fréquemment  accordé 
pour  époufer  fucceffivement  les  deux  fœurs  T*). 
On  s'eft  fondé  fur  ce  que  le  lévitique  n'a  défendu 
expreffément  le  mariage  qu'entre  le  frère  &  la 
veuve  de  fon  frère,  6c  qu'à  l'égard  des  deux 
fœurs ,  il  a  feulement  défendu  aux  Juifs  de  les 
avoir  pour  femmes  en  même  temps  ;  d'où  l'on  a 
conclu  qu'on  pouvoit  les  époufer  fucceffivemenr. 

Les  principales  caufes  qu'on  eft  dans  l'ufage 
d'expofer  au  faint  fiège  pour  obtenir  Difpenfe 
des  empêchemens  de  parenté  &  d'affinité, font  , 
1^.   celle  qu'on  appelle  oh  angujiiam  loci ,  lorf- 


(*)  Par  arrêt  du  15  mars  1672.  ,  cite  à  la  page  658  du 
troifiéme  tome  du  journal  des  audiences,  le  parlement  de 
Paris  confirma  le  mariage  de  Magdelaine  de  Brocq,  avec 
Sébaftien  de  Brocq,  vicomte  Defperrays ,  fon  grand  oncle 
pijternel,  lequel  mariage  avoit  été  célébré  en  conféquencc 
«l'une  Diff  etîfe  de  Rome. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  janvier  1^85,  la  même  cour 
a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  célébration  du  mariage 
du  lieur  Vaillant ,  médecin  à  Beauvaîs ,  qui  avoit  époufé 
Louifc  Adrian  ,  fœurde  fa  première  femme,  en  vertu  d'une 
Difpenfe  du  Pape. 
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qu'une  fille  expofe  que  s'il  falloit  qu'elle  fe  ma- 
riât hors  de  fa  parenté  ou  affinité  ,  elle  ne  trou- 
veroit  que  difficilement  dans  le  lieu  de  fa  de- 
meure ,  une  perfonne  de  fon  état  qu'elle  put 
«poufer. 

2°.  Celle  qu'on  appelle  oh  incompetentlam  do^ 
tis ,  par  laquelle  une  fille  expofe  que  n'ayant  pas 
une  dot  fuffifante  pour  foutenir  les  charges  d'ua 
mariage  avec  un  homme  de  fon  état ,  elle  cour- 
roit  rifque  de  ne  pas  trouver  à  fe  marier  ,  fi  on 
ne  lui  permet  toit  pas  d'époufer  un  td ,  fon 
parent. 

3  .  Celle  quon  appelle  viduafiliis  gravata ,  par 
laquelle  une  veuve  expofe  qu'elle  a  beaucoup 
d'enfans ,  &  qu'elle  efl  chargée  d'un  commerce 
difficile  qu'il  faut  qu'elle  foutienne  pour  fubvenir 
à  leur  éducation  ,  ce  qu'elle  ne  pourroit  faire  fi 
elle  n'époufoit ///2  tel^  fon  parent,  qui  connoît 
le  fond  de  ce  commerce. 

4  .  Celle  qu'on  appelle  pro  oratrice  excedcnu 
v'igcfimum-quartum  annum^  par  laquelle  une  fille 
expofe  qu'étant  âgée  de  plus  de  vingt  -  quatre 
ans ,  elle  pourroit  ne  pas  trouver  à  fe  marier  fi 
on  ne  lui  permettoit  pas  d'époufer  un  td ,  fon 
parent. 

y.  Celle  par  laquelle  les  parties  expofent  que 
la  violence  de  leur  paffion  les  a  portées  à  avoir 
habitude  enfembîe ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  mariage 
qui  puifTe  réparer  l'honneur  de  la  fille  &  pré- 
venir le  fcandale. 

Quand  les  parties  n'ont  pas  eu  habitude  en- 
fembîe, on  expofe  feulement  qu'elles  ont  une 
violente  paffion  l'une  pour  l'autre ,  &  que  les 
occafions  fréquentes  qu'elles  ont  de  fe  rencon- 
trer, les  expoferoit  au  danger  de  fuccomber  à 
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la  tentation ,  fi  on  ne  leur  permettoît  pas  de  fe 
marier  enfemble. 

Il  y  a  encore  pUifieurs  autres  caufes  de  Dif- 
penfe ,  telles  que  celle  de  terminer  un  procès 
confidérable  ,!  celle  de  conferver  les  biens  dans 
une  famille  illuftre ,  &c. 

Et  même  en  accorde  quelquefois  des  Dif- 
penfes  d'empêchement  de  parenté  &  d'affinité 
fans  que  les  parties  aient  expofé  dans  leur  fup- 
plique  aucune  caufe  pour  les  obtenir.  Les  cano- 
niftes  pour  autorifer  ces  Difpenfes ,  difent  que 
le  bon  ufage  qu'on  fait  de  l'argent  donné  pour 
les  obtenir ,  eft  une  caufe  fuffifante  pour  les 
accorder,  jll  faut  convenir  que  cette  do£b*ine 
n'eft  pas  conforme  à  celle  du  concile  de  Trente 
qui  veut  non  -  feulement  que  les  Difpenfes 
n'^aient  lieu  que  pour  une  jufte  caufe  ,  mais  en- 
cbre  qu'elles  foient  accordées  gratuitement.  Raro 
idquc  ex  caufâ  &  gratis  concedatur. 

Les  Difpenfes  des  empêchemens  de  mariage 
obtenues  en  cour  de  Rome ,  s'expédient  à  la 
daterie  in  forma  commifforia.  Cette  forme  eft 
ainfi  appelée  ,  parce  que  fur  la  fupplique  que  les 
parties  préfentent  au  pape ,  on  leur  expédie  un 
afte  par  lequel  le  fouverain  pontife  commet 
Tofficial  du  diocèfe  des  parties  (*)  pour  leur 
accorder  la  Difpenfe  demandée  ,  fi  après  infor- 
mation faite  ,  il  reconnoît  que  les  faits  expofés 
dans  ia  fupplique  font  véritables.  C'eft  pourquoi 
on  tranfcrit  ia  fupplique  en  entier  dans  les  let- 
tres. 



(  *  )  Si  les  parties  font  tîe  deux  diocèfes  différens ,  c*eft 
ordinairement  à  l'official  du  diocèfe  de  la  femme  ^uc  bt 
^ommiiîion  eft  adreffcc. 
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Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire , 
que  les  lettres  obtenues  k  la  daterie  ne  font  pas 
proprement  la  Difpenfe  ,  mais  feulement  un 
pouvoir  que  le  pape  donne  à  l'official  pour  ac- 
corder la  Difpenfe. 

Quand  les  parties  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  le 
moyen  de  payer  la  fomme  fixée  pour  les  lettres  de 
Difpenfe  ,  par  le  tarif  de  la  daterie  ,  (*)  on  leur 

(*)  Voici  ce  tarif  tel  qu  il  fc  trouve  rapporté  dans  le 
traité  de  l'ufage  &  pratique  de  la  cour  de  Rome  par  Pérard 

Cajlel, 

Difpcnfes  matrimoniales  au  quatrième  degré- 

Pour  contrafter  avec  caufè  ,  68  livres. 
Sans  caufe,  5)3  livres. 
Avecabrolutjon  fciemment,  1^3  livres. 
Avec  abfoliuion  ignoramment  ,183  livres. 
En  forme  de  pauvre  fciemment,  78  livres. 
En  forme  de  pauvre  ignoramment,  73  livres. 

Au  quatrième  degré  double. 

Pour  contrarier  avec  caufe  ,108  livres. 

Sans  caufe,  883  livres. 

Avec  caufe  pour  nobles ,  183  livres. 

Avec  abfolution  fciemment  ,333  livres. 

Avec  abfolution  ignoramment,  313  livres. 

En  forme  de  pauvres  fcremmcnt,  103  livres. 

En  forme  de  pauvres  ignoramment,  ^8  livres. 

Aux  troifième  6»  quatrième  degrés. 

Pour  contrarier  avec  caufe,  ^3  livres. 
Sans  caufe  ,133  livres. 
Avec  abfolution  fciemment,  2x3  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment  ,113  livres. 

En  forme  de  pauvre  fciemment ,  103  livres. 
En  forme  de  pauvre  ignoramment ,  ^3  livres. 

Aux  troifième  é»  quatrième  degrés  doubles,  , 

Pour  contrarier  avec  çaufe,  148  livres. 
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expédie  ces  lettres  in  forma  pauperum  ^  en  coa^ 

Sanscaufe,  885  livres. 
Avec  abfolution  fciemment,  3^3  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment ,  383  livres.. 
En  forme  de  pauvres  fciemment  ,113  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment  ,103  livres* 

Aux  deuxième  6»  quatrième  degrés. 

Pour  contrafter  avec  caufe  ,113  livres» 
Sans  caufe,  1158  livres. 
Sans  caufe  pour  nobles,  1433  livres. 
Avec  abfolution  fciemment,  333  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment,  313  livres» 
En  forme  de  pauvres  fciemment,  53  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment ,  88  livres. 

Au  premier  degré  d'honnêteté  publique  ^dejupce» 

Pour  contrarier  avec  caufe  ,133  livres» 
Sans  caufe  ,1433  livres. 
Avec  abfolution  fciemment  ,333  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment ,  323  livres. 
Informe  de  pauvres  fciemment,  9^  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment,  88  livres. 

Empêchement  de  crime,  quand  ni  Vun  ni  Vautre  nont 
machiné  s  ni  procuré  la  mort  y  &c» 

Comme  au  quatrième  fciemment ,  153  livres. 

N»nobJîant  la  clauje  que  le  furvivant  gardera  le  célibat^ 

Pour  contrafter  avec  caufe,  83  livres. 
Pour  nobles,  103  livres. 

Au  troifième  degré. 

Pour  contrafter  avec  caufe,  183  livres. 

Avec  caufe  pour  nobles ,  163  livres, 

Sanscaufe,  1483  livres. 

Avec  abfolution  ,  413  livres.  ;    ;  *V- 

En  forme  de  pauvres,  6 3  livres. 
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féquence  de  l'expofé  qu'elles  font  de  leur  pau- 


Au  troifième  degré  double. 

Pour  contraâ:er  avec  caufe ,  1 68  livres. 
Sans  caufê  j  3'43  3  iivies. 
Avec  abfolution  ,733  livres. 
Eu  forme  de  pauvres,  <>3  livres, 

.  ^u  troifième  d'un  coté  &  au  quatrième  de  l'autre. 

Pour  contrader  arec  caufè,  133  livres. 
Sans  caufe,  1683  livres. 
Avec  abfolution,  633  livres. 
En  forme  de  pauvres,  63  livres. 

j4u  troijîème  d'un  coté ,  &  troifikme  &  quatrième  de  rautrei 

Pourcontra<^er  avec  caufe  ,  î68  livres. 
Sanscaule,  1783  livres. 
Avec  abfolution ,  6^8  livres. 
En  forme  de  pauvres ,  63  livres. 

Au  deuxième  6*  troifième  commune  fauche. 

Avec  cau(è,  pour  celle  qui  n*a  point  de  dot ,  ou  pour  lec 
inimitiés  &  la  confirmation  de  la  paix  ,133  livres. 

A  caufe  de  dot  avec  augment,  ou  de  la  pecitefFe  du  lie»,' 
263  livres. 

Avec  caufe  pour  noble,  383  livres. 

San^  caufe,  1433  livres. 

Avec  abfolution,  733  livres. 

En  forme  de  pauvres  ,  63  livres. 

Aux  deuxième  &  troifième  degrés  doubles. 

Pour  con:raâ:cr  avec  caufe,  pour  celle  qui  n'a  point  de 
ilôt,  353  livres. 
A  caufe  de  la  dot ,  ou  de  la  petitcfTe  du  lieu  ,383  livres. 
Avec  caufe  pour  nobies,  433  livres. 
Sans  caufe,  4^13  lirres. 
Avec  abfolution  ,1133  livres. 
Eu  forme  de  pauvres,  63  livres. 
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vreté,  ce  qu'elles  doivent  juftifier  par  un  certi- 
ficat de  leurs  curés  qui  atteftent  qu'elles  font 
pauvres  l'une  &  l'autre  &  qu'elles  ne  vivent 
que  de  leur  travail. 

Lorfque  les  parties  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
plufieurs  empêchemens ,   la  Difpenfe   en  doit 

Aux   deuxième  &  troijième  d'un  cote  ^  6*  quatrième    de 

l'autre. 

Pour  celle  qui  na  point  de  dot,  ou  à  caufe  desprocès, 
273  livres. 
A  eau  le  de  la  dot ,  ou  de  la  petiteiïe  du  lieu  ,355  livres. 
Avec  caufe  pour  nobles  ,383  livres. 
Sans  caufe,  z83  3  livres. 
Avec  abfolution  ,  783  livres. 
En  forme  de  pauvres ,  63  livres. 

Au  fécond  degré. 

Avec  caufe  ou  fans  caufe  ,4533  livres. 
Avec  abfolution,  1033  livres. 
En  forme  de  pauvres,  143  livres. 

..  j4u  premier  &  fécond  degré* 

La  componende  eft  arbitraire. 
En  forme  de  pauvres  ,113  livres. 

Compaternité* 

Pour  contra£ler  avec  caufe  ,  35)3  livrM, 
Avec  caufe  pour  nobles,  533  livres. 
Sans  caufe,  173 3  livres. ^ 
Avec  abfolution  ,1333  livres. 
En  forme  de  pauvres,  63  livres. 

Compaternîté  double. 

Pour  Contracter  avec  caufe  ,733  livrei. 
Avec  caufe  pour  nobles  ,53  3  livres. 
Sans  caufe ,  la  componende  eft  arbitraire. 
Avec  abfolution  ,1133  livres. 
En  forme  de  pauvres,  6^  livres. 
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être  accordée  par  les  mêmes  lettres.  Alnfi  dans 
le  cas  où  l'une  des  parties  feroit  la  confine  & 
en  même- temps  la  marraine  de  l'autre,  il  fau- 
droit  que  la  Difpenfe  de  la  confanguinité  &c 
celle  de  la  parenté  fpirituelle  fuffent  accordées 
par  un  feul  a£l:e,  autrement  elles  feroient  nulles, 
comme  étant  infedées  du  vice  d'obreption. 

Quant  aux  Difpenfes  qu'on  obtient  relative- 
ment à  quelque  empêchement  fecret ,  pour  va- 
lider dans  le  for  de  la  confcience  un  mariage 
déjà  célébré  ,  elles  s'expédient  par  un  bref  de 
la  pénitencerie  adreffé  à  un  prêtre  approuvé  que 
les  parties  ont  choifi  pour  leur  confeffeur  :  mais 
ces  Difpenfes  n'auroient  pas  l'effet  de  valider  le 
mariage  pour  le  for  extérieur ,  fi  l'empêchement 
fecret  venoit  à  être  découvert. 

Lorfqu'une  Difpenfe  eft  demandée  pour  un  em- 
pêchement particulier  k  l'une  des  parties ,  tel 
qu'eft  par  exemple,  l'empêchement  rclultant  du 
fous-diaconat ,  il  fuffit  que  la  fupplique  contienne 
le  nom  de  cette  partie  :  mais  fi  l'empêchemeiîc 
eft  commun  aux  deux  parties  ,  rel  qu'eft  celui 
qui  dérive  de  la  parenté ,  il  faut  que  les  noms 
de  l'une  &  de  l'autre  foient  inférés  dans  la  fup- 
plique ,  fans  quoi  le  mariage  ne  pourroit  pas  être 
valablement  contrarié. 

Il  faut  aufli  que  la  fupplique  contienne  l'el- 
pèce  de  l'empêchement  dont  on  demande  la 
Difpenfe  &  la  caufe  pour  laquelle  elle  ei\  deman- 
dée. Ainfi  dans  le  cas  où  la  lupplique  énonceroit 
un  empêchement  différent  de  celui  qui  fe 
rencontre  dans  les  parties  ,  les  Difpenfes  accor- 
dées en  conféquence  n'auroient  aucun  elfet. 

Il  ne  fuffiroit  pas  d'expofer  dans  la  fupplique 
que  les  parties  demandent  Difpenfe  pour  un 
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empêchement  de  parenté  ou  d'affinité  ,  il  faut 
encore  qu'elles  expriment  le  degré  de  parenté 
ou  d'affinité ,  attendu  que  les  Diipenfes  s'accor- 
dent plus  ou  moins  facilement  félon  que  le  degré 
eft  plus  ou  moins  éloigné. 

S'il  y  a  inégalité  de  degrés  comme  quand  la 
parenté  eft  du  deuxième  au  troifième  ,  telle 
par  exemple  qu'elle  eft  entre  votre  fille  &  votre 
coufm-germain,  il  fuffit  fuivant  la  conftitution 
de  Pie  V ,  d'exprimer  dans  la  fupplique  le  degré 
le  plus  éloigné. 

Mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  au  cas  oîila 
Difpenfe  feroit  demandée  pour  le  mariage  d'un 
oncle  avec  fa  nièce  ou  avec  fa  petite  nièce  :  Pie 
V  a  déclaré  qu'alors  il  ne  fuffifoit  pas  d'expri- 
mer que  les  parties  étoient  parentes  au  fécond 
ou  au  troifième  degré ,  mais  que  la  fupplique 
devoit  expofer  qu'elles  étoient  l'oncle  &  la  nièce. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  dans  la  fupplique 
on  s'étoit  contenté  d'expofer  que  les  parties 
étoient  parentes  au  fécond  degré  ,  fans  dire 
qu'elles  étoient  l'oncle  6c  la  nièce  ,  &  que  l'of- 
ficial  eût  fulminé  les  Difpénfes  nonobfiant  cette 
omifiion,  on  feroit  non  recevable  à  attaquer  le 
mariage  qui  auroit  été  célébré  en  conféquence. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  i  J 
mars  1671  que  rapporte  l'auteur  des  lois  ecclé- 
fiafiiques  de  France. 

Quand  il  y  a  deux  parentés  entre  les  parties, 
ce  n'efi  pas  afi^ez  d'expofer  dans  la  fupplique 
que  les  parties  font  parentes  à  un  tel  degré ,  on 
doit  encore  exprimer  les  deux  parentés.  La  rai- 
fon  en  efi  que  les  deux  parentés  formant  deux 
cmpêchemens  ,  il  faut  Dilpenfe  pour  l'un  6c 
pour  l'autre.  C'efi  en  conformité  4e  cette  doc- 
trine 
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trlne  que  par  arrêt  du  6  août  1 609 ,  le  parle- 
ment déclara  abufives  des  Difpenfes  accordées 
à  un  coufin-germain  &c  à  une  courine-germaine  5 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  expofé  dans  la  luppli- 
que  qu'ils  croient  coufins  germains  tant  du  côté 
paternel  que  du  côté  maternel. 

Les  lettres  de  Dilpenfe  obtenues  en  cour  de 
Rome  ne    peuvent    produire    d'effet  qu'après 
qu'elles  ont  été  fulminées  par  l'official  à  qui- le 
pape  les  a  adreffées.  C'eft  pourquoi  les  parties 
doivent  préfenter  à  cet  officiai  une  requête  pour 
qu'il  procède  à  la  fulmination.  Il  met  au  bas  de 
cette  requête  une  ordonnance  par  laquelle  il  ac- 
cepte la  commiffion  &  ordonne  la  communica- 
tion au  promoteur.  Celui-ci  requiert  qu'avant 
faire  droit  fur  les  fins  de  la  requête ,  les  impé- 
trans  aient  à  fe  préfenter  pour  être  interrogés 
par  l'official  fur  les  faits  expofés  au  pape.  L'of- 
ficial rend  une  ordonnance  conforme  aux  con- 
clufions  du  promoteur  :  enfuite  il  fait  fubir  in- 
terrogatoire aux  parties  fur  la  vérité  des  faits 
expolés  dans  la  lupplique ,  &  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins  :  enfin  après  que  le  tout  a  été 
communiqué  au  promoteur  6c  qu'il  a  donné  fes 
concluiions,  l'official  fulmine  les  Dilpenles,  s'il 
reconnoît  que  les  faits  expolés  par  la  lupplique 
font  vrais ,  ou  il  en  déboute  ,  s'il  trouve  qu'ils 
font  faux. 

Obfervez  néanmoins  dans  ce  dernier  cas,  que 
fi  le  faux  tfl  un  efiet  de  l'ignorance  ou  de  l'inad- 
vertance des  parties ,  l'official  doit  examiner  iî 
le  pape ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  la  chancel- 
lerie ,  auroit  accordé  les  Difpenfes  fur  un  expofé 
du  fait  plus  fincére  ou  s'il  les  auroit  refufées  ;s'il 
croit  que  le  pape  auroit  accordé  les  DilpcnfcSj, 
Tome  XI X%  X 
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il  peut  les  fulminer  ;  mais  s'il  juge  que  le  pape 
ne  les  auroit  point  accordées ,  il  ne  doit  pas 
procéder  à  la  fulmination. 

Une  rature  de  quelques  mots  dans  une  Dif- 
penfe  ne  la  rend  ni  nulle ,   ni  fufpeûe ,   lorfquc 
la  rature  ne  tombe  pas  fur  une  chofe  efTentielle- 
Des  Difpenfes  des  bans  de  mariage. 

Ces  Difpenles  peuvent  être  accordées  parl'e- 
yêque  diocéfain  ou  par  fes  grands  vicaires. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  qu'on  ne  puifle 
obtenir  Difpenfe  de  bans  qu'après  une  première 
proclamation.  Cependant  les  évêques  accordent 
quelquefois  Difpenfe  de  trois  bans  ;  mais  ces 
Difpenfes  font  rares  &  ne  s'obtiennent  que  par 
des  majeurs.  Au  furplus  divers  arrêts  rapportés 
par  Brodeau  fur  Louet ,  &  par  Bardet ,  ont  fait 
défenfes  aux  évêques  &  à  leurs  grands  vicaires  , 
ou  officiaux  d'accorder  Difpenfe  de  trois  bans 
fans  caufe  légitime. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  accorde  Dif- 
penfe de  la  publication  des  bans  de  mariage ,  & 
même  du  premier,  font  la  crainte  que  quelqu'un 
ne  mette  par  méchanceté  empêchement  au  ma- 
riage ;  lorfque  les  futurs  conjoints  veulent  évi- 
ter l'éclat ,  à  caufe  de  l'inégalité  d'âge ,  de  con- 
dition ou  de  fortune  ;  lorfqu'ayant  vécu  en  con- 
cubinage ,  ils  palToient  néanmoins  pour  mari  ÔC 
femme ,  ÔC  quand  celui  qui  a  abufé  d'une  fille  , 
veut  l'époufer ,  de  peur  qu'il  ne  change  de 
delTein  ;  lorfqu'après  les  fiançailles ,  le  fiancé  efl 
obligé  de  faire  une  longue  abfence  ;  6l  enfin 
quand  un  homme  in  extremis ,  veut  époufer  fa 
concubine  pour  lui  affurer  un  état ,  ainfi  qu'aux 
enfans  qu'il  en  peut  avoir. 
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T)es  Difpenfes  pour  Us  bénéfices. 

Ces  Difpenfes  ont  pour  objet  d'aiitorifer  im 
eccléfiallique  à  pofTéder  un  bénéfice  nonobliant 
quelque  défaut  de  capacité  en  fa  perfonne  ,  ou 
quoique  le  bénéfice  foit  incompatible  avec  celui 
qvi'il  poffède  déjà. 

Ces  fortes  de  Difpenfes  s'accordent  par  le 
pape  ou  par  l'évêque  ,  ou  par  le  roi  *felon  que 
le  bénéfice  ou  le  fait  dont  il  s'agit  elt  de  la  com- 
pétence des  uns  ou  des  autres. 

L'ufage  des  Difpenfes  pour  les  bénéfices  eft 
devenu  commun  en  cour  de  Rome  fur-tout  de- 
puis Paul  m  ,  qui  les  accordoit  avec  tant  de 
facilité  ,  qu'on  l'appeloit  le  pape  des  banquiers. 

Il  y  a  des  Difpenfes  tacites  &  d'autres  ex- 
prefTes. 

Elles  font  tacites  ,  lorfque  l'empêchement 
ayant  été  exprimé  ,  le  pape  ou  le  roi  n'ont  pas 
laiffé  de  conférer. 

Si  l'empêchement  n'avoit  pas  été  exprimé ,  la 
claufe  ce  nonobflant  ^  ni  autre  claufe  équiva- 
lente ,  n'emporteroient  pas  DIfpenfe. 

Mais  fi  l'impétrant  ayant  déjà  obtenu  Dif- 
pen(e  pour  pofléder  un  bénéfice  ,  le  pape  lui  en 
confère  un  autre  pour  le  tenir  avec  celui  qu'il 
poflede  déjà  ,  cela  emporte  Difpenfc  pour  le 
fécond. 

Les  Difpenfes  tacites  n'ont  lieu  qu'aux  prov:- 
fions  données  par  le  pape  ou  par  le  roi ,  &  non 
dans  les  provifions  émanées  des  collateurs  infé- 
rieurs ,  lefquels  ne  peuvent  accorder  aucune 
Difpenfe  qu'elle  ne  foit  expreffe. 

On  appelle  Difpenfe  exprejfe  ,  un  refcrit  qui 
contient  nommément  la  Dilpenfe.  Tout  ce  qui 
peut  émouvoir  &  former  quelque  difficulté  doi^ 
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être  exprimé  dans  la  Difpenfe  ,  autrement  elle 
efl  réputée  fubreptice  ;  cependant  û  on  avoit 
déia  été  dirpenfé  d'une  irrégularité,  une  féconde 
DHpenfe  qui  n'en  feroit  pas  mention  ne  leroit 
pas  nulle. 

On  accorde  des  Difpenfes  d'âge  ,  non-feule- 
ment pour  les  ordres,  mais  encore  pour  tenir 
des  bénéfifes  avant  l'âge  requis  par  les  canons 
ou  par  la  fondation. 

Quelquefois  on  Difpenfe  aufîl  des  degrés  re- 
quis pour  la  poffefTion  de  certains  bénéfices. 

Il  faut  pareillement  des  Difpenfes  pour  en 
pofféder  pluiieurs  lorfqu'ils  font  incompatibles  , 
ou  qu'ils  iontfub  eodem  tecio.  La  provifion  &la 
Difpenfe,  à  l'effet  de  poiféder  un  bénéfice  in- 
compatible, doivent  être  accordées  par  le  même 
refcrit ,  &  non  par  deux  acles  féparés. 

Les  féculiers  ne  peuvent  point  fans  Difpenfe 

Î)ofleder  un  bénéfice  régulier ,  &  réciproquement 
es  réguliers  ne  peuvent  pas  non  plus  ,  fans  Dif- 
penfe, pofféder  un  bénéfice  d'un  autre  ordre  que 
leleur^  ni  pofféder  en  même-temps  deux  béné- 
fices ,  foit  fmiples  ou  autres  ,  ni  même  une  pen- 
fion  ou  portion  monachale  avec  un  bénéfice. 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice  en  com- 
mande ,  il  n'ufe  pas  du  terme  de  Difpenfe ,  qui 
feroit  dans  ce  cas  inutile. 

L'ordonnance  d'Orléans  défend  d'obtenir  au- 
cune Difpenfe  en  cour  de  Rome,  fans  avoir 
préalablement  obtenu  des  lettres -patentes  du 
roi ,  ce  qui  ne  s'obferve  pas  à  la  vérité  pour 
toutes  fortes  de  Difpenfes  ;  mais  cela  feroit  né- 
ceffaire  pour  des  Difpenfes  extraordinaires  Sc 
infolites. 

Les  Difpenfes  à  l'effet  de  tenir  pluûeurs  béné- 
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fîces ,  font  ou  pures  &  fimples,  6c  à  perpétuité , 
ou  bien  elles  font  accordées  fous  de  certaines 
charges  &  conditions ,  comme  de  quitter  l'un 
des  bénéfices  dans  un  certain  temps,  auquel  cas 
on  doit  fe  conformer  à  cette  claufe  fans  pouvoir 
difpofer  en  aucune  manière  du  bénéfice,  à  moins 
que  cela  ne  foit  porté  par  la  Difpenfe  ;  on  peut 
feulement  le  remettre  entre  les  mains  de  l'or- 
dinaire. 

Le  pape  n'a  pas  coutume  d'accorder  des  Dif- 
penfes  pour  tenir  deux  béncfices-cures  ,  à  moins 
que  les  paroifTes  ne  foient  contigues,  ou  les  bé- 
néfices de  peu  de  valeur ,  &  que  la  Difpenfe  ne 
foit  en  faveur  de  nobles  ou  de  gradués. 

On  n'accorde  pas  non  plus  de  Difpenfe  pour 
tenir  deux  dignités  ou  canonicats//^^  eodemtecio  y 
ni  à  un  régulier  pour  pofTéder  deux  bénéfices 
en  titre  dans  divers  monafières. 

Les  Difpenfes  générales  pour  tout  bénéfice  , 
ne  s'entendent  que  des  bénéfices  fimples  ;  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  dignités  &  canonicats  des 
églifes  cathédrales,  ni  aux  bénéfices -cures,  ni 
aux  penfions  ,  à  moins  que  cela  ne  foit  exprimé. 

Celles  qui  parlent  des  bénéfices- cures  ne 
s'étendent  qu'à  deux,  à  moins  que  la  Difpenle 
ne  foit  nommément  pour  trois. 

Les  évoques  ne  peuvent  pns  donner  Difpenfe 
avix  bigames  de  poiTéder  des  bénchcrs. 

Un  religieux  poffédant  par  Dilpenfe  du  p3pe 
un  bénéfice  féculier  ,  peut  fans  nouvelle  Dif- 
penfe le  permuter  contre  un  autre  bénéfice  de 
même  qualité. 

Quand  des  légats  à  latert  font  venus  en  France 
avec  pouvoir  abfolu  de  difpenfer  ,  leurs  bulles 
n'ont  été  vérifiées  au  parlement  qu'avec  la  luo 

Z  iij 
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dificatîon ,  qu'ils  ne  pourroient  «Hfpenfer  pouf 

depx  bénéfices  incompatibles, yz^^  codcmtccio. 

Les  Dirpenfes  de  rélider  qu'on  accorde  à  un 
bénéficier  lorfque  le  bénéfice  rec^lnertréfidence, 
font  en  général  abnfives  ,  à  moins  qu'elles  ne 
Ibient  accordées  en  faveur  des  études  ou  pour 
quelqu'autre  caufe  légitime. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  évêques  de 
difpenfer  des  fufpenfes  &  des  irrégularités  en- 
courues pour  des  crimes  occultes ,  excepté  l'ho- 
inicide  volontaire  quoique  ignoré,  &  le  crime 
d'héréfie  cachée. 

L'évêque  peut  auffi  difpenfer  de  l'irrégularité 
un  prêtre  qui  s'efl  marié  folemnellement  dans 
un  pays  éloigné  ;  de  l'irrégularité  encourue  par 
la  mutilation  ;  pour  les  ordres  mineurs  ,  ex  dc" 
fcciu  natalïum  ;  &  à  l'effet  de  pofféder  un  béné- 
fice fimple  &  non  à  charge  d'ames  ,  comme 
font  les  prébendes  &  les  perfonnats. 

Quoique  les  fupérieurs  majeurs  des  ordres 
religieux  aient  le  pouvoir  d'abfoudre  leurs  infé- 
rieurs de  l'excommunication  majeure,  ils  ne  peu- 
vent pas  le  faire  pour  l'irrégularité ,  qui  ôte  la 
fonction  des  ordres  ,  s'ils  n'ont  la  juridiction 
quafi-épifcopale. 

Un  chirurgien  laïque  qui  coupe  un  membre, 
ou  un  médecin  qui  l'ordonne,  n'a  pas  befoin  de 
Difpenfe  pour  entrer  dans  les  ordres  ;  cela  ne 
regarde  que  les  eccléfiaftiques  qui  (ont  dans  les 
ordres  facrés  :  mais  le  juge  qui  condamne  à' 
mort ,  &  celui  qui  exécute  la  condamnation  , 
font  irréguliers  ,  ex  dcfecîu  bajikatis  ;  parce  qu'ils 
paroifTent  au  dehors  cruels  &  vindicatifs ,  quoi- 
que dans  le  fond  ils  ne  foient  eue  juftes. 

Le  légitimé  par  les  lettres  du  prince ,  a  be- 
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foîn  de  Dlfpenfe  pour  les  ordres.  Un  bâtard  qxii 
a  eu  cette  Dirpenfe  poiu-  les  ordres  ,  tant  ma- 
jeurs ,  que  mineurs,  n'eft  pas  dirpenfe  pour  tenir 
un  bénéfice  ,  parce  que  les  Difpenfes  (ont  défa- 
vorables 

Un  homme  veuf  qui  a  contraâ:é  de  bonne  fci 
\\n  fécond  mariage  invalide  ,  &  qui  l'a  confirmé, 
a  befoin  de  Dlfpenfe  pour  les  ordres  facrés  ;  & 
fi  ce  fécond  mariage  eft  valide  ,  il  ne  lui  faut 
pas  de  Dlfpenfe  ,  au  cas  que  la  femme  foit 
morte  fubitement  avant  la  confommation  de  ce 
mariage ,  parce  que  c'eft  un  principe  que  bi^H" 
mia  non  contrahitur  nijî  pcr  compUtam  omnïnb 
copulam. 

Les  fupérieurs  réguliers  n'ont  point  le  droit 
de  difpenfer  de  la  bigamie  vraie ,  ni  de  l'inter- 
prétative ceux  qui  entrent  en  religion. 

L'évêque  peut  difpenfer  du  ferment  dans  toiîs 
les  cas ,  &  de  la  même  manière  qu'il  Difpenfe 
du  vœu. 

La  Difpenfe  du  bréviaire  appartient  au  pape. 
Parmi  les  canoniftes ,  les  uns  fouiiennent  que 
la  récitation  du  bréviaire  elt  de  droit  divin,  les 
autres  qu'elle  n'eft  que  de  droit  eccléfiaftique  , 
&  que  les  évêques  peuvent  feulement  accorder 
le  changement  de  l'ufage  du  bréviaire  pour  quel- 
que caule  raifonnable. 

Comme  le  roi  a  tout  pouvoir  fur  les  bénéfi- 
ces de  fa  collation ,  c'eit  à  lui  qu'il  faut  deman- 
der les  Difpenfes  néceffaires  pour  les  pofféder. 

C'eft  une  maxime  que  les  Dilpenfes  ne  doi- 
vent pas  être  prodiguées  ,  au  point  que  les  ex- 
ceptions foient  plus  fréquentes  que  les  règles. 

Les  Diipenfes  font  de  grâce  &: non  de  jufiice; 
on  doit  donc  dire  que  fi  les  réfignations  ïn  jhr- 
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ror^m,  ne  peuvent  pas  être  rejetées  à  Rome^ 
lorfqu'elles  font  propolées  par  un  François  ;  elles 
ne  font  dès  lors  qu'un  acle  de  juftice  qui  n'a  pas 
befoin  de  Difpenfe,  &  que  par  coniéquent  elles 
n'excèdent  pas  le  pouvoir  des  évêques. 

I?es  Difpenfes  relatives  aux  offices. 
^  Le  roi  accorde  ces  Difpenfes,  ioit  par  rapport 
à  l'âge  ou  à  quelqu'autre  défaut  de  qualité  ,  ou 
à  caule  de  l'incompatibilité  de  l'office  avec  celui 
que  le  récipiendaire  poffède  déjà,  ou  bien  à 
caufe  des  parentés  ck  alliances  que  le  récipien- 
daire a  dans  la  compagnie,  &c. 

\.ç,^  Difpenfes  qui  concernent  les  offices  & 
autres  droits  temporels  ,  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  le  roi  ;  elles  s'expédient  par  let- 
tres de  la  grande  chancellerie ,  &  doivent  être 
cnregiflrées  dans  les  cours  où  l'on  veut  en  faire 
ufage. 

Chez  les  romains  il  y  avoit  des  lois  appelées 
annales ,  qui  fixoient  l'âge  requis  pour  pouvoir 
parvenir  à  la  magiflrature  ;  cet  ufage  jufqu'au 
temps  d'Augufte  étoit  de  vingt-cinq  ans  :  Au- 
gure le  réduifit  à  vingt  ans. 

Mais  il  paroît  que  l'on  accordoit  dès-lors  des 
Difpenfes  d'âge ,  non  pas  à  prix  d'argent  comme 
on  fait  aujourd'hui  ,  mais  lorfque  le  mérite  & 
l'expérience  du  fujet  devançoient  le  nombre 
des  années. 

En  France ,  le  roi  accorde  quand  il  le  juge  à 
propos  des  Diijîenfes  d'âge,  foit  pour  être  reçu 
dans  un  office,  foit  pour  prendre  des  degrés 
dans  une  univerfité. 

Lorfque  celui  qui  a  obtenu  l'agrément  d'un 
office ,  a  dans  la  compagnie  fon  père  ou  un  frère , 
ou  un  beau-frère  ou  un  neveu ,  il  eft  obligé  d'ob- 
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tenir  une  Difpenfe  de  parenté  ;  mais  nonobftant 
cette  Dnpenfe,  on  ne  compte  les  voix  de  ces 
parejns  que  pour  une. 

Quant  aux  coufins-germains ,  la  Dirpenfe  nèù. 
pas  néceffaire  &  leurs  voix  font  comptées  ;  mais 
les- parties  ont  la  liberté  d'évoquer  ou  de  récufer. 

On  ne  peut  pas  pofleder  deux  offices  incom- 
patibles ,  fans  avoir  obtenu  une  Diipenle  d'in- 
compatibilité. 

On  appelle  Difpmfe  dzs  quarante  jours  ,  la 
liberté  accordée  à  un  officier  de  réfigner  fon 
office  quoiqu'il  ne  furvive  pas  quarante  jours  à 
la  réfignation.  Ces  quarante  jours  ne  le  comp- 
tent que  du  jour  des  proviiions.  f^oye^les  articles 
Annuel  &:  Résignation. 

On  n'accorde  point  de  Difpenfe  du  ferment 
que  les  officiers  doivent  prêter  lors  de  leur  ré- 
ception. Il  y  a  néanmoins  un  exemple  d'une  Dif- 
penfe accordée  en  pareil  cas  :  mais  il  concerne 
la  reine  mère  de  Louis  XIV.  Ce  monarque  lui 
ayant  donné  la  charge  de  grand  maître  ,  chef  & 
furintendant  général  de  la  navigation  &  com- 
merce ,  la  djfpenfa  du  ferment.  Les  lettres-pa- 
tentes du  4  juillet  1646  ,  portent  :  fans  que  la 
prêfente  Difpenfe  puiffe  être  alléguée  &  tirée  en 
exemple  à  l'avenir  pour  toute  autre  perfonne  de 
quelque  qualité  ^  dignité  &  naifjance  que  cefoit. 

Quelquefois  le  roi  accorde  une  Difpenfe  de 
fervice  à  certains  officiers  pour  qu'ils  jouifTcnt 
de  leurs  privilèges  &  particulièrement  de 
Fcxcmption  des  tailles  quoiqu'il  n'*aient  pas 
fervi. 

L'article  27  de  l'édit  du  mois  de  juin  1614 
concernant  les  taiil^s,  veut  qu'il  ne  loit  donné 
aucune  Difpenfe  de  fervice  finon  pour  caule  de 
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maladie  certifiée  par  le  juge  &c  la  partie  publi- 
que ,  &  par  ade  figné  du  greffier  :  cet  ade  & 
la  Difpenfe  doivent  être  fignifiés  au  procureur 
fyndic  &  aux  afféeurs  de  la  paroiffe  qui  peuvent 
le  contredire  en  cas  de  fraude  &:  de  llippoûtion. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'ar- 
ticle 3 1  de  redit  du  mois  de  janvier  1634  qui  a 
feulement  ajouté  que  le  certificat  de  la  maladie 
pour  laquelle  on  accorderoit  Difpenfe  de  fer- 
vice  ,  feroit  fignifié  aux  habitans  des  paroifles  à 
l'iffue  de  la  grand'meife ,  un  jour  de  dimanch© 
©u  de  fête ,  &c  à  leur  prqcureur-fyndic ,  ainû 
qu'au  fubflitut  du  procureur  -  général  en  l'élec- 
tion ,  pour  qu'ils  pufTent  en  cas  de  fraude  ,  dé- 
battre ce  certificat ,  foit  par  écrit ,  foit  par  té- 
moins ,  fans  être  obligés  de  s'infcrire  en  faux. 

Voyez  le  traité,  des  Difpenfes  par  Rebuffe  ;  k 
journal  des  audiences  ;  Pyrrhus  Corradus  ,  traité 
des  Difpenfes  ;  les  lois  eccléfiaftiques  de  France  ; 
le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ;  le  traité  de 
tuf  âge  &  pratique  de  la  cour  de  Rome  ;  les  confé' 
renccs  de  Paris  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Décombes  , 
traité  des  officialités  ;  Brodeaufur  Louet  ;  les  arrêts 
de  Bardet  ;  les  définitions  canoniques  ;  la  biblio- 
thèque canonique  ;  le  journal  du  palais  ;  les  plai- 
doyers de  Lenoble  ;  Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  Loi- 
feau  y  traité  des  offices  ;  les  édits  de  juin  i6\^& 
janvier  16^4  ,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  Offi- 
CIAL,  FULMINATION  ,  ObREPTION,  SuBREP- 

TiON,  Mariage  ,  Bans  de  Mariage,  Béné- 
fice ,  Suspense  ,  Irrégularité,  Légitima- 
tion, Bâtard, Office,  Âge,  Tailles, &c. 
DISPONIBLE.  Tern^e  de  palais  qui  fe 
dit  des  biens  dont  le  poflefTeur  peut  difpofer 
librement  par  teftament ,  donation  ou  autrement. 
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Voyez  Disposition.  (  Article  de  M,  D  are  au  ^ 
avocat ,  &c.  ) 

DISPOSITIF.  Ceft  la  partie  d'une  fen- 
tence  ou  d'un  arrêt  qui  contient  le  jugement 
proprement  dit. 

Le  Difpofuif  eft  ce  qu'on  appelle  aufîi  quel- 
quefois le  dUtum  ;  mais  on  ne  fe  fert  du  mot  de 
diciuniy  que  pour  les  jugemens  rendus  fur  pro- 
duftion  ;  celui  de  Difpojitif  e9i  plus  particulier 
aux  jugemens  rendus  à  l'audience.  Le  d'icium  cil 
à  la  fuite  du  vu  du  procès ,  &  le  Difpojitif^  la 
fuite  des  qualités  &  des  demandes  de  la  caufe. 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  DicTUM, 

On  dit  aufli  le  Dlfpojitif  à\\n  édit,  d'une  dé- 
claration ,  pour  en  diflinguer  le  prononce  du 
préambule.  (  Article  de  M.  Dareau  ^  avocat  au 
parlement^  Sic.  ) 

D  I S  PO  S IT  10  N.  Ce  mot  reçoit  en  jurif- 
prudence  différentes  acceptions  :  quelquefois  il 
e(l  pris  pour  les  marques  effed^ives  de  la  volonté 
de  quelqu'un  ,  &  d'autres  fois  pour  l'ade  même 
qui  renferme  ces  marques  de  volonté. 

On  dit  que  les  Difpojitions  de  V homme  font 
cejfcr  les  Difpojîtions  de  la  loi  ,  lorfque  Thomme 
a  difpofé  des  chofes  autrement  que  la  loi  n'en 
Mifpofe.  La  loi ,  par  exemple ,  adjuge  tous  les 
biens  d'un  défunt  à  fes  plus  proches  héritiers  ; 
&  cette  Difpofition  cefTe  lorfque  le  défunt  en  a 
difpofé  autrement  par  un  teftament  ou  par  un 
codicile.  Mais  la  volonté  de  l'homme  peut-elle 
toujours  l'emporter  fur  celle  de  la  loi  ?  c'eft  ce 
qu'on  verra  à  l'article  Dérogation. 

On  didingue  différentes  fortes  de  Difpofulons 
dont  voici  les  principales. 

Difpojîtions  entre  -  vifs.  Ce  font  celles  dans 
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lefquelles  la  confidération  de  la  mort  n'entre 
pour  rien.  Elles  font  irrévocables  &  doivent 
s'exécuter  de  la  manière  qu'elles  font  conçues. 
Telle  eu  une  donation,  un  marché,  une  tran- 
faâ:ion  ,  &:c. 

DifvojLtions  à  catifc  de  mort.  Ce  font  celles 
qui  ie  font  en  vue  de  la  mort  :  telles  font  celles 
qui  font  conlignées  dans  un  teftament ,  dans  un 
codicile  ,  dans  une  inftiturion  contraduelle  , 
dans  une  convention  de  fuccéder  ,  dans  une  dc- 
niiiTion  ou  un  partage  fait  par  le  père  ou  la 
mère  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans.  Ces 
fortes  de  Difpofitions  font  de  leur  nature  révo- 
cables jufqu'au  dernier  moment  de  la  vie  ,  à 
moins  qu'elles  ne  participent  en  même-temps 
de  la  nature  des  a£les  entre-vifs,  comme  les 
inftitutions  contra£luelles  ou  les  conventions  de 
fuccéder. 

Dïfpojidons  gratuites.  Ce  font  celles  qui  font 
faites  par  pure  libéralité,  comme  une  donation, 

Difpofitions  onéreuf es.  Ce  font  celles  qui  font 
faites  à  la  charge  par  la  partie  qui  les  accepte  , 
de  faire  ,  de  donner  ou  de  payer  quelque  chofe. 

Difpojîtions  conditionnelles.  Ce  font  celles  qui 
ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  telle  ou  telle  condition. 
Voyez  fur  ces  fortes  de  Difpofitions  l'article 
Condition. 

Difpojîtions  caduques.  Ce  font  celles  qui  de- 
meurent fans  efFet  foit  à  caufe  du  décès  de  quel- 
qu'un ,  foit  pour  quelqu'auire  événement. 

On  dit  les  Difpofitions  d^une  loi  ,  d^une  cou^ 
tume ,  £une  ordonnance ,  &;  même  d^un  acte  ou 
à^une  convention ,  pour  fignlfier  le  contenu  de  la 
loi,  de  la  coutume,  de  l'ordonnance,  de  l'aûe 
ou  de  la  convention. 
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On  dit  aufîi  les  Difpojitions  cTun  jugement  , 
pour  fignifier  ce  qu'en  contient  le  dïclum  ou  le 
clifpofitif.  Obfervez  à  ce  fujet  que  les  diverfes  Dif- 
pofitions  d'un  jugement  forment  comme  autant 
de  jugemens  féparés,  &  qu'on  peut  fe  pourvoir 
contre  l'une  de  ces  Dn'pofit ions  fans  attaquer  les 
autres.  {Article  de  M.  Dareau  ,  avocat  ,  ÔCc.) 
DISSECTION.  Opération  par  laquelle 
on  divife  les  parties  d'un  cadavre  pour  les  con- 
fidérer  chacune  à  part. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Cadavre  , 
que  la  DifledHon  n'efl  permiie  fuivant  les  regle- 
mens  de  police  ,  que  depuis  le  premier  oftobre 
jufqu'au  premier  avril ,  parce  que  la  putréfac- 
tion ferait  à  craindre  dans  les  autres  mois  de 
l'année. 

L'article  25  d'unédit  du  mois  de  mars  1707  9 
enjoint  aux  magifl-rats  &  aux  diredeurs  des  hô- 
pitaux ,  de  faire  fournir  des  cadavres  aux  pro- 
feffeurs  de  médecine  pour  faire  les  démonllra- 
tions  d'anatomie ,  &  pour  enfeigner  les  opéra- 
tions de  chirurgie.  Voyez  ChirvrGIE.  (  Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  ^  &c.  ) 

DISSIPATEUR.  C'eû  celui  qui  confomme 
beaucoup  de  biens  en  dépenfes  inutiles. 

La  difiipation  eA  un  moyen  d'interdiâion 
contre  celui  qui  abufe  de  l'adminiftration  de  les 
biens  ;  car  quoique  chacun  ibit  libre  d'ufer  de 
ce  qui  lui  appartient  comme  bon  lui  femble ,  il 
eft  cependant  de  l'intérêt  de  la  fociété  que  tout 
citoyen  ne  fafle  qu'un  emploi  railonnable  de  la 
fortune  que  fes  parens  lui  ont  tranfmife.  Il  n'en 
eft  pas  tout-à-fait  de  même  de  ceux  qui  ne  foni 
redevables  de  leurs  richefles  qu'à  leurinduftrie  : 
ce  feroit  éteindre  l'émulation ,  que  de  priver 
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celui  qui  eil  l'auteur  de  fa  fortune  ,  du  droit  de 
difpofer  comme  il  juge  à  propos  du  fruit  de  fes 
lalens  &c  de  fes  travaux. 

La  diiîipation  eft  encore  un  moyen  de  fépa- 
ration  de  biens  entre  le  mari  &c  la  femme  ;  car 
lorfqu'il  paroît  que  le  mari  ne  tient  pas  cette 
conduite  d'économie  &  de  fageffe  qui  doit  être 
le  partagée  d'un  homme  marié ,  oc  qu'il  y  a  du 
danger  qu  après  avoir  dillipe  ion  patrimoine  il 
ne  diiTipe  la  dot  de  fa  femme  ,  il  eft  tout  naturel 
qu'on  le  prive  d'une  adminiftration  qui  ne  lui 
éîoit  confiée  que  dans  la  préfomption  qu'il  en 
iiferoit  avec  prudence. 

Il  n'ed  même  pas  néceffaire  pour  autorifer  une 
telle  féparation  ,  que  le  principal  de  fon  patri- 
moine folt  entamé  :  il  fuffit  qu'il  ufe  mal  des  re- 
venus communs ,  pour  lui  ôter  le  gouvernement 
des  biens  dotaux  ;  &  c'ell:  mal  en  ufer  que  de 
rehirer  à  fa  femme  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour 
fa  fubfiilance  6c  fon  entretien  fuivant  fon  état  6c 
fa  fortune. 

Nous  n'avons  &  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  qui 
déterminent  tous  les  cas  où  la  diflipation  peut 
donner  lieu  à  l'interdidion  ou  à  la  féparation  , 
&  quelquefois  même  à  l'une  &  à  l'autre  tout  en- 
femble  :  ces  cas  font  remis  naturellement  à  la 
prudence  des  juges  qui  n'ont  d'autre  règle  à  con- 
llilter,  que  celles  des  mœurs  du  temps, des  bien- 
féances  6c  de  la  raifon  Voyez  les  articles  Inter- 
diction, SÉPARATION,  &c.  (^ArticU  de  M, 
D  ARE  AU  y  avocat  ,  ëcc.  ) 

DISSOLUTION.  Ce  mot  eft  pris  ici 
pour  l'anéantiffement  moral  de  l'état  d'une 
choie. 

Ainfi  l'on  dit  Diflblutlon  de  mariage ,  DifTo-; 
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îiition  de  fociété  ,  Diffolution  de  communauté  , 
pour  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  mariage  ,  de  fociété 
ni  de  communauté. 

Voici  deux  mots  fur  ces  trois  fortes  de  Dif- 
folutions. 

DlJJoLution  de  maîiage,  La  vraie  Difîblution 
du  mariage  eft  celle  qui  s'opère  par  la  mort  na- 
turelle de  l'un  des  époux  ;  nous  difons  par  la 
mon  naturelle  ^  car  la  mort  civile  ne  rompt  point 
le  lien  conjugal.  Celle  qui  furvient  pour  caufe 
d'empêchement  dirimant ,  n'eft  pas  à  proprement 
parler  une  DlfTolution.  La  féparation  des  deux 
conjoints  annonce  feulement  qu'il  n'y  avoit  point 
d'union  valablement  contra£^ée  ,  qu'il  n'y  avoit 
qu'un  mariage  apparent  ;  car  s'il  y  avoit  eu  un 
mariage  réel ,  il  n'auroit  été  au  pouvoir  de  per- 
fonne  de  le  diflbudre  ;  parce  que  fuivant  nos 
principes ,  un  mariage  valablement  contradé  efl 
indiflbluble. 

Lorfqu'un  mariage  eft  diflbus  par  la  mort  de 
l'un  des  conjoints,  le  furvivant  a  la  liberté  de 
pafTer  à  de  fécondes  noces  s'il  le  juge  à  propos. 
Les  droits  qui  lui  étoient  attribués  par  la  cou- 
tume ou  par  les  conventions  matrimoniales  lui 
font  acquis  dès  ce  moment ,  &  il  peut  en  dif- 
pofer  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque 
l'union  vient  à  cefTer  par  la  découverte  d'un 
empêchement  ;  comme  on  ne  peut  pas  dire  alors 
qu'il  y  ait  eu  de  mariage ,  les  parties  n'ont  pas 
plus  de  droit  qu'elles  n'en  avoient  avant  leur 
co-habitation  ;  elles  font  remifes  au  même  état 
qu'elles  étoient  auparavant.  S'il  y  a  eu  entr'elles 
une  fociété  de  fait ,  chacune  retire  ce  qu'elle  y 
a  mis ,  6c  les  profits  s'en  partagent.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  ua  arrêt  rendu  entre  les  hérir 
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tiers  de  Sailli  &c  ceux  de  Charlotte  de  Creqiiî. 

Voici  néanmoins  les  obfervations  auxquelles 
des  cas  pareils  peuvent  donner  lieu  : 

Si  l'une  des  parties  étoit  dans  la  bonne  foi 
lors  de  l'union  revêtue  des  folemnités  accoutu- 
mées ,  &  qu'il  en  foit  rëfulté  des  enfans,  ces 
tnfans  jouiiTent  de  tous  les  droits  de  la  légiti- 
mité ;  &C  la  partie  qui  étoit  dans  la  mauvaife  foi 
6c  qui  refufe  de  confentir  à  la  réhabilitation  du 
mariage  ,  doit  néceffairement  des  dommages- 
intérêts  à  la  partie  trompée  ,  fans  que  pour 
cela  les  enfans  perdent  les  droits  de  leur  légi- 
timité. 

Mais  cette  bonne  fol  ne  peut  jamais  fe  pré- 
iiimer  lorfque  le  mariage  fe  célèbre  contre  les 
règles  de  l'églife.  Si  ce  mariage  étoit  célébré  , 
par  exemple  ,  par  tout  autre  prêtre  que  par  le 
propre  curé  de  l'une  des  parties,  on  ne  pourroit 
ptis  dire  que  l'une  ni  l'autre  de  ces  parties  fuflent 
dans  la  bonne  foi,  parce  que  toutes  deux  dé- 
voient favoir  qu'un  mariage  célébré  hors  de  la 
préCence  du  palleur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  &  lans  fon  confentement ,  étoit  un  ma- 
riage non  valablement  contradé. 

Lorlque  le  mariage  eft  déclaré  nul  par 
l'empêchement  fecret  de  l'une  des  parties  , 
comme  ,  par  exemple ,  pour  fait  d'impuiflance  , 
celui  qui  connollfoit  cet  état  d'impuiflance  & 
qui  cependant  n'a  pas  laifle  de  le  marier  ,  doit 
fans  difficulté  des  dommages-intérêts  à  l'autre 
partie  (qu'on  fuppofe  être  la  femme  (*)  )  ,  c'efl 

(  *  )  Si  rimpuiflance  provenoic  de  la  femme  ,  ce  qui  eft: 
fore  laie ,  nous  doutons  qu'il  y  eut  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  :  les  fuites  d'un  mdii.ige  non  valablement  concraûé 
iitrie-iit  pas  les  mêmes  pour  Tiiorame  que  poui  la  femme. 

un 
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un  dol  qui  exige  une  réparation.  Mais  nous  par- 
lons d'une  impiiifîance  reconnue  lors  du  mariage  : 
cardans  le  doute  ,  on  préiume  toujours  que  cette 
impuiffance  n'étoit  pas  fentie  :  Q^uld  varias  /ion 
fpirat  amor?  Au  Turplus  ,  les  parties  rentrent 
dans  rétar  de  liberté  cii  elles  étoient  auparavant  ; 
chacune  d'elles  peut  le  pourvoir  ailleurs  Ôc  for- 
mer de  nouveaux  engagemens  (*)  ;  il  n'y  a  lieu 
en  pareil  cas  à  aucune  réhabilitation.  Voyez 
EMPECHfcMtNT. 

Dïffoliuïon  de.  focikL  Cette  DifTolution  peut 
avoir  heu  par  le  fait  ,  par  le  temps  ck:  par  la 
mort. 

Elle  a  lieu  par  le  fait ,  lorfque  les  affociés  fe 
réparent ,  qu'ils  le  rendent  compte  &  qu'ils  par- 
tagent. 

Elle  a  lieu  par  le  temps ,  lorfque  les  aflbciés 
font  arrives  au  terme  où  il  a  été  dit  que  la  fociété 
fîniroit. 

Elle  a  lieu  par  la  mort ,  lorfque  l'un  des  aflb- 
ciés  vient  à  mourir. 

L'effet  de  la  DifTolution  de  fociété,  efl:  que 
déformais  les  contrats  que  chacun  djs  ci-devant 
aflociés  peut  faire  lont  pour  fon  compte,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  une  fuite  nécefTaire  des  affaires 
de  la  fociété  ;  car  quoique  la  iociété  foit  finie , 
il  refte  toujours  à  terminer  ce  qui  peut  en  être 
la  fuite. 

C'eit  encore  un  effet  de  la  DifTolution  de'fo- 


(*j  Cette  liberté  pour  la  partie  impuifTante  efl  la  même' 
lorfcue  l'impuiflance   n'efl  que  relative  ,   autrement  elle  ell 
déchue  de  cette  faculté.   Voyez   à  l'article   Impuissance 
la  diftindion  établie  entre  une  impuiilance  relative  &  une 
împuiflance  abr^lue. 

Tome  XIX.  A  a 
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ciéte ,  que  lorfque  les  affociés  ont  mis  en  com- 
mun la  jouiffance  de  leurs  biens ,  ou  dans  une 
fociété  particulière  la  jouiffance  de  certaines 
chofes,  cette  jouiffance  ceffe  du  jour  de  la  Dif- 
folution ,  pour  appartenir  en  entier  à  celui  qui 
en  eft  le  propriétaire.  Cependant  lorfqu'il  s'agit 
de  fruits  alors  pendans  par  racines  ,  comme  les 
coutumes  font  variées  dans  leur  décilion  à  cet 
égard  ,  on  s'en  tient  dans  celles  qui  n'en  parlent 
pas  ,  à  la  loi  du  lieu  où  la  fociété  a  été  contrac- 
tée ,  à  moins  que  les  contrrâ:ans  n'aient  les  uns 
&  les  autres  leur  domicile  dans  une  autre  cou- 
tume ;  c'eft  l'obfervation  de  M.  Pothier  dans  fon 
traité  de  la  fociété. 

Remarquez  qu'une  Diffolution  de  fociété  n'em- 
pêche pas  que  les  créances  que  la  fociété  avoit 
contre  chacun  des  affociés ,  &c  celles  que  chacun 
d'eux  avoit  contre  la  fociété  ne  fubMent ,  & 
qu'ils  ne  doivent  s'en  faire  raifon  refpe6\ivement 
lors  du  partage.  Voyez  Société. 

DiJJblution  de  communauté.  Il  s'agit  ici  de 
communauté  entre  mari  &  femme.  Cette  com- 
munauté fe  diffout  de  même  que  les  autres  fo- 
ciétés  par  la  mort  naturelle  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  :  mortefociiyfolviturfocktas» 

Les  autres  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à 
la  diffolution  de  communauté  font  la  mort 
civile  ,  la  longue abfence,  la  féparation  de  biens, 
Tadultère  ,  la  fureur  &  la  démence  ,  &c.  Voyc:^ 
une  explication  de  ces  caufes  fur  la  fin  de  la  ci/2- 
quihme  partie  àt  l'article  COMMUNAUTÉ. 

Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  a  laiffé  pour 
héritiers  des  enfans  mineurs ,  la  coutume  de 
Paris  exige ,  en  ce  cas ,  du  furvivant  un  inven- 
taire du  bien  de  la  communauté  pour  en  opérer 
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la  diffoliition  :  c'eft  ce  qui  a  été  expliqué  à  Far- 

ticle    CONTINUATION   DE   COMMUNAUTÉ. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  communauté  tacite 
entre  autres  que  conjoints,  la  lefton  cinquième 
de  l'article  où  il  en  eft  parlé  explique  comment 
finit  cette  efpèce  de  communauté.  (  Article  de 
M,  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c,  ) 

DISTILLATEUR,  Artifte  qui  diftille  &  tra- 
vaille à  cette  partie  de  là  chymie  ,  qui  par  U 
moyen  du  feu  pouffé  à  certains  degrés  ,  fépare 
&  tire  des  mixtes  les  efprits  ,  les  effences  , 
les  liqueurs  ,  &c. 

Les  Diftillateurs  formoient  anciennement  à 
Paris  un  corps  particulier  loumis  à  la  jurididion 
des  monnoies  ,  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  eaux  -  fortes  propres  à  la  diffolution 
des  métaux.  Mais  depuis  l'édit  du  mois  d'août 
1776  ,  qui  a  reflreint  les  communautés  à  un 
certain  nombre  ,  il  paroît  que  les  Diftillateurs 
pour  ce  qui  concerne  les  eaux  -  de  -  vie  ,  les 
liqueurs  ,  les  effences  &  les  odeurs  ,  ont  été 
joints  aux  limonadiers  ,  aux  parfumeurs  &  aux 
épiciers. 

Quant  à  la  Diflillation   des  eaux-fortes ,  il 
y  a  une  police  publique  toujours    (ubfiftante 
d'après  plufieurs  anciennes  ordonnances  &  no- 
tamment d'après  un  arrêt  du  cor.feil  d  état ,  du 
23  mai  1746  dont  voici  les  dilpoiitions: 

«  Le  roi  ;  &;c &  quant  à  ce  qui  con- 

»  cerne  l'art  de  Diflillation  en  chymie  ,  veut 
»  &  entend  fa  majeffé  que  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  II  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1082  , 
»  aucunes  perfonnes  de  quelque  condition  & 
w  profeffion  qu'elles  loient ,  excepté  les  méde- 
»  cins  approuvés  &  dans  le  lieu  de  leur  réfi- 

Aa  ij 
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f>  dence  ,  les  proteffeurs  tn  ehymie  Sc  les 
»  maîtres  apoticaires ,  ne  puiffent  avoir  aucun 
»  laboratoire  6c  y  travailler  à  aucune  prépara- 
»  tion  de  drogues  ou  diftillation  ,  fous  prétexte 
»  de  rciiièdes  chymiques  ,  expériences  ,  (ecrets 
»  particuliers  ,  recherche  de  la  pierre  p'hilofo- 
»  phaîe  ,  converfion ,  mutiplication  ou  rafine- 
»  ment  des  métaux  ,  coribdion  de  criftaux  ou 
»  pierres  de  couleurs  ,  confedion  des  eaux- 
«  tortes  6c  autres  femblables  prétextes  ,  fans 
»  avoir  auparavant  obtenu  de  fa  majefté  par 
»  lettres  de  fon  grand  fceau  ,  la  permiflion 
»  d'avoir  lefdits  laboratoires  &c  de  faire  lefdites 
»  opérations  ;  lesquelles  lettres  feront  adreffées 
»  &  enregiilrées  au  parlement ,  pour  ce  qui 
»  concerne  la  confection  des  remèdes ,  &  en 
»  la  cour  des  monnoies  pour  ce  qui  concerne 
»  les  métaux  &C  confe£tion  des  eaux-fortes  pro- 
«  près  à  leur  diffolution  ;  après  avoir  fait  par 
»  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  les  expériences 
»  qui  feront  jugées  néceflaires  par  lefdites 
»  cours  ,  pour ,  après  ledit  enregîftrement  , 
»  être  fait  par  eux  les  déclarations  prefcrites 
»  par  l'article  1 1  dudit  édit.  Ordonne  que  lef- 
»  dits  privilèges  feront  &  demeureront  immé- 
»  diatement  foumis  à  la  juridiction  des  juges 
»  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  préparations 
»  des  drogues  &  remèdes ,  &  à  la  cour  des 
»  monnoies  en  ce  qui  concerne  les  métaux  & 
>►  ia  confedion  des  eaux-fortes  propres  à  leur 
»  diffolution  ,  fans  préjudice  au  furplus  de  la 
»  jurididion  attribuée  à  ladite  cour  des  mon- 
y>  noies  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  fufion ,  mé- 
»  lange  ëc  altération  des  métaux ,  &  à  la  con- 
»  fedtion  I  vente  &  débit  des  eaux -fortes  gui 
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'>y  peuvent  y  être  employées  ,  &  en  général 
»  pour  ce  qui  regarde  le  fait  des  monnoies , 
»  circonflances  &  dépendances  ,  pour  raifon 
»  de  quoi  pourront  être  faites  de  l'autorité  de 
»  ladite  cour  toutes  vifites  qu'il  appartiendra , 
>^  même  chez  les  maîtres  de  la  communauté 
»  des  Diflillateurs-limonadiers  pour  ce  qui  con- 
»  cerne  leurs  fourneaux  &c  l'abus  qu'il  en  pour- 
»  roient  faire  ainfi  que  chez  tous  les  autres  ,  & 
»  connoîtra  ladite  cour  des  contraventions  qui 
»  pourroient  être  faites  à  ce  fujet.  Fait  au  lur- 
3î  plus  très-expreffes  défenfes  auxdits  marchands 
»  Didillaîeiirs  -  limonadiers  de  faire  aucunes 
»  eaux  ,  6c  de  s'immifcer  diredement  ni  indi- 
>>  reniement  dans  aucune  des  opérations  appar- 
»  tenantes  à  l'art  de  la  chymie  :  voulant  6c  en- 
»  tendant  qu'il  ne  puiffe  même  leur  être  accordé 
>^  aucune  lettre  de  privilège  pour  exercer  ledit 
lî  art ,  s'ils  n'ont  préalablement  renoncé  au  mé- 
»  tier  de  Diftillateur-limonadier.  » 

En  conformité  de  ce  règlement  la  cour  des 
monnoies  a  fait  imprimer ,  publier  &c  afficher 
un  arrêt  du  lO  feptembre  1758  ,  qui  détend  à 
tous  autres  qu'à  ceux  qui  font  autorilés  à  opérer 
en  chymie ,  de  compoîer  ou  débiter  aucune  de 
ces  èaiîx  capables  d'altérer  les  métaux  ou  même 
d'en  changer  la  couleur  ;  cet  arrêt  défend  en 
même  temps  de  faire  palier  pour  efpèces  d'argent 
des  efpèces  de  cuivre  blanchi  fous  peine  d'être 
punis  comme  billonneurs  fuivant  qu'il  appar- 
tiendra. 

Les  anciens  réglemens  qui  ont  rapport  aux 
Diftillateurs  ,  font  les  ordonnances  de  15^4  , 
1570,  1^71,  1635  ,  1636,  1638,1645^,  1646, 
ï66o.  Les  ftatuts  qu'Us  avoient  avant  l'édit  de 
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formation  des  nouvelles  communautés  ,  font 
confignés  dans  un  arrêt  du  conleil  du  5  odobre 
1638. 

Voyez  le  nouveau  traité  des  monnaies  par  M,  de 
Bajinghen,  {Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat^  6'c.) 

DISTRACTION  :  ce  mot  fe  dit  au  palais  de 
trois  chofes  différentes  : 

I®.  De  l'adion  de  faire  diftralre  d'une  faifie- 
réelle  un  immeuble  qu'on  n'auroit  pas  dû  y  com- 
prendre. 

2°.  D'une  juridiâiion ,  lorfqu'on  ôte  à  un  juge 
une  partie  de  fon  territoire  ,  ou  la  connoiffance 
d'une  affaire  pour  l'attribuer  à  un  autre. 

3".  D'une  demande  formée  par  un  procureur 
aux  fins  de  toucher  fes  frais  &  falaires  fur  les 
dépens  adjugés  à  fa  partie  comme  les  ayant 
avancés  pour  elle. 

Dijiraciion  en  matière  defaijie-réelle.  Cette  dïf- 
traftion  fe  demande  par  une  oppofition  à  la  faifie- 
d'un  réelle  de  la  part  de  celui  qui  eft  propriétaire 
immeuble  ou  d'un  droit  immobilier  en  tout 
ou  en  partie,  pour  le  faire  diftraire  de  cette 
failie-réelle  comme  y  ayant  été  mal  à  propos 
compris,  &  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  vendu 
avec  les  autres  biens. 

On  conclut  pour  cet  effet  à  ce  que  l'objet 
en  queftion  foit  diftrait  de  la  faifie-réelle  ainfi 
que  du  bail  judiciaire  s'il  y  a  été  compris,  avec 
reftitution  de  fruits  ,  dommages  -  intérêts  & 
dépens. 

Si  le  décret  avoit  été  fait  fans  que  le  pro- 
priétaire de  l'objet  dont  la  diiîra£^ion  peut  être 
demandée  eût  formé  fon  oppofition  ,  ce  pro- 
priétaire auroit  toujours  la  voie  de  l'appel  pour 
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faire  réformer  la  iaifie  -  réelle  &  tout  ce  qui 
s'en  feroit  fuivi.   Foye^  Opposition. 

Dijîraciion  de  juridiàion.  Cette  dlftraftlon  a 
lieu  luivant  les  remarques  de  Perrière, 

1°.  Lorfque  le  roi  attribue  la  connoiffance 
de  certaines  affaires  à  des  juges  particuliers , 
par  des  commifîlons  extraordinaires  du  confeil 
ou  par  des  évocations  au  grand-confeil ,  &c. 

2®.  Lorfque  les  privilégiés  en  vertu  de  lettres 
de  committimus  ou  de  garde-gardienne ,  font 
ufage  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  diftraire  les 
caufes  qui  les  regardent  de  la  juridiction  des 
juges  devant   lefquels  ils  font  aflignés.    Voye^^ 

DÉCLINATOIRE. 

3^.  Lorfqu'on  demande  d'être  renvoyé  dans 
un  autre  tribunal  que  celui  où  l'on  eft  afTigné 
à  caufe  de  la  fufpicion  réfultante  des  alliances 
ou  des  parentés  de  quelques-uns  des  juges  de 
ce  tribunal  avec  la  partie  adverfe.  Voyc^ 
CÉdule  évocatoire, 

4°.  Lorfqu'en  matière  de  criées  les  biens  fai- 
fis  étant  fitués  fous  différens  bailliages ,  on  ob- 
tient des  lettres  d'attribution  de  jurididion  à 
un  feul  bailliage  ,  en  vertu  defquelles  on  dif- 
trait  des  autre*»  bailliages  ,  l'ordre  à  faire  ,  fauf  à 
précéder  aux  criées  fous  les  îurididions  particu- 
lières dans  lefquelles  les  héritages  faifis  réel- 
lement fontfuués. 

5°.  Lorfque  le  roi  érige  une  terre  en  duché, 
marquifat ,  comté  ,  baronnie  ,  &c.  Comme  il 
faut  alors  un  nombre  de  paroiffes  &  de  feux  pour 
former  le  titre  de  l'éreôion,  s'il  fe  trouve  dans 
l'a rondiffe ment  une  paroiffe  qui  ait  toujours 
relevé  d'une  juftice  particulière  ,  on  diftrait 
cette  paroiffe  de  fa  jurididion  ordinaire  pour 
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la  réunir  à  la  jurididlion  de  la  terre  nouvelle- 


ment engee. 


Les  lettres-patentes  d'éredtion  renferment  la 
daufe  de  diftradiion  de  juridiction  &  même  de 
reffort  (lorfque  la  nouvelle  jurididion  doit  ref- 
fortir  nuement  au  parlement  )  en  indemnifant 
les  feigneurs  de  qui  les  terres  incorporées  dans 
la  nouvelle  éretlion  relèvent ,  &  les  officiers 
des  lièges  à  qui  la  juftice  en  appartenoit ,  foit 
en  première  inilance  ,  foit  par  appel.  Au  fur- 
plus  toutes  ces  opérations  doivent  être  précé- 
dées d'une  enquête  qu'on  nomme  de  commodo 
&  incommodo  ,  pour  fçavoir  ii  efFeôivement 
réredion  ell  convenable  ,  fi  elle  ne  nuit  à 
perfonne,  &c.  &  au  procès -verbal  de  cette 
enquête  doivent  être  appelées  toutes  les  parties 
intéreffées  à  faire  leurs  obfervations. 

Lorfque  cette  diftraftion  eft  une  fois  opérée , 
elle  fubfifte  malgré  l'extinQion  du  titre  de  l'érec- 
tion de  la  terre.  L'annotateur  de  Denizart  nous 
apprend  que  la  terre  de  Cagny  ,  érigée  en 
1695  ^^  duché  -  héréditaire ,  fous  le  titre  de 
duché  de  Bouft,crs ,  ayant  repris  par  la  fuite  des 
temps  fon  premier  nom  à  caufe  de  l'extinâiion 
de  ce  duché ,  par*  le  décès  du  dernier  mâle  de 
la  defcendance  du  maréchal  de  Bouflers  ,  & 
ayant  été  acquife  par  le  comte  de  SaiHeral , 
il  fut  queflion  Je  favoir  fi  elle  reflbrtiroit 
quant  à  la  juflice  au  bailliage  &  préfidial  de 
Beauvais,  ainfi  qu'elle  y  rcffortiiToit  avant  la 
diftra£l^ion  de  relTort. ,  ou  fi  les  appels  conti- 
nueroient  d'en  èirc  portés  dire£tement  au  par- 
lement ;  il  fut  décidé  par  un  arrêt  du  7  juin 
1766  ,  qu'elle  continueroit  de  reifortir  au  par- 
lement. 
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Vous  obferverez  qu'en  fait  de  diftraftion  de 
juridiclion ,  l'article  28  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1737  9  défend  très  -  expref^ement  à 
toutes  les  cours  «  de  prononcer  ni  faire  exé- 
»  cuter  aucune  condamnation  d'amende  pour 
»  dlftraftion  ou  tranfport  de  juridiftion ,  ni  de 
»  foufFrlr  qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par 
»  les  juges  qui  leur  font  fubordonnés  ;  le  tout 
»  à  peine  de  nullité  deidites  condamnations  , 
»  contraintes  &  procédures  faites  en  confé- 
»  quence.  »  L'efprit  de  cet  article  eft  que  les 
parties  ne  foient  point  retenues  par  la  crainte 
d'être  condamnées  à  des  amendes  ,  en  pour- 
fuivant  des  diilraclions  fouvent  bien  fondées  ; 
&  d'empêcher  que  les  juges  à  la  jurididion 
defquels  on  veut  fe  fouftraire  ,  n'exercent 
leur  humeur  en  voulant  punir  de  pareilles 
démarches. 

Il  en  efl:  autrement  lorfqu'une  partie  fuccombe 
au  confeil  fur  une  demande  en  règlement  de 
juges  ;  elle  efl:  dans  le  cas  de  fupporter  l'amende 
prononcée  par  l'article  79  du  titre  des  évocations 
de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer. 

Dljlraciion  de  dcpcns.  Cette  Difl:ra6Hon  peut 
fe  demander  par  le  procureur  ,  ou  avant  que 
les  dépens  foient  adjugés  ou  après  qu'ils  l'ont 
été  ,  pourvu  que  l'exécutoire  ne  ibit  pas  encore 
délivré  au  profit  de  la  partie  qui  les  a  obtenus. 
Quand  elle  fe  demande  avant  le  jugement  ,  on 
peut  la  prononcer  par  le  même  jugement  qui 
adjuge  les  dépens  ,  au  lieu  qu'il  faut  un  juge- 
ment particulier  quand  elle  fe  demande  après 
l'adjudication. 

On  prétend  qu'il  faut  que  cette  Difira£lion 
foit  prononcée  entre  le  procureur,  fon  client 
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&  la  partie  contre  laquelle  on  a  obtenu  ou  l'on 
efpère  d'obtenir  les  dépens.  M.  de  Vari court 
rapporte  un  arrêt  du  21  février  1767  qui  (em- 
ble  l'avoir  ainfi  jugé  ;  mais  cet  arrêt  eit  rendu 
dans  un  cas  particulier  qui  empêche  que  la  dé- 
cifion  qui  en  réfulte  foit  applicable  à  toute 
autre  efpèce  en  général  :  en  effet  ,  im  préjugé 
pareil  peut  fimplement  donner  à  penfer  que  la 
formalité  dont  il  s'agit  n'eft  tout  au  plus  exigible 
que  lorfque  la  Diflradion  le  demande  après  les 
dépens  adjugés.  La  raifon  en  efl  qu'alors  ,  dès 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  Diftra61ion , 
le  client  Se  la  partie  condamnée  peuvent  lur  le 
filence  du  procureur  s'arranger  llir  les  dépens 
comme  bon  leur  femble  :  mais  lorfque  le  pro- 
cureur a  agi  avant  le  jugement  &  que  ce  juge- 
ment efl  connu  du  client  &C  de  la  partie  con- 
damnée ,  il  fufîit  d'avoir  demandé  la  Diftra£lion 
même  par  fmiple  réquifition  verbale  à  l'audience 
lors  du  jugement  ;  car  s'il  falloit  inftruire  à  cet 
effet  une  demande  particulière  avec  le  client 
&  la  partie  adverfe  il  en  réfulteroit  des  frais 
purement  fruftratoires  par  deux  raifons  :  la  pre- 
mière ,  comme  l'obferve  fort  bien  M.  Pothier, 
parce  que  le  client  ne  peut  point  empêcher  cette 
Di{lra61:ion  ;  la  féconde  parce  que  la  partie  ad- 
verfe ne  peut  pas  l'empêcher  non  plus.  D'ail- 
leurs il  faudroit  donc  que  le  client  conftituât  un 
procureur  particuUer  pour  défendre  à  cette 
demande ,  &  fi  ce  procureur  demandoit  de 
fon  coté  une  Diftradion  ,  il  faudroit  donc  en^» 
cote  un  autre  procureur ,  &c  ? 

Mais  'on  dira  fans  doute  que  le  client  peut 
avoir  des  moyens  pour  empêcher  cette  Diftrac- 
tion  ,   &  que  dès  lors  il   eil  néce flaire  qu'il 
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ait  connoiffance  de  la  demande  du  procureur. 

On  repond  à  cela  que  la  Diftraftion  pronon- 
cée eft  toujours  fans  nuire  aux  droits  des  par- 
ties ;  de  forte  que  fi  le  client  fait  voir  qu'il  a 
payé  fon  procureur  ,  que  celui-ci  a  eu  tort  de 
demander  la  Diftradion  à  fon  profit  &  qu'il  en 
réfulte  une  conteftation,le  juge  peut  prononcer 
fur  cet  article  fuivant  la  raifon  &  l'équité. 

A  l'égard  de  la  partie  condamnée  elle  feroit 
également  recevable  à  empêcher  l'effet  de  la 
Diftraction ,  fi  elle  avoir  des  moyens  pour  cela  ; 
mais  il  eft  rare  qu'elle  en  ait.  Les  fai  fie  s- arrêts 
faites  entre  fes  mains  fur  la  partie  à  qui  les  dé- 
pens ont  été  adjugés  ne  font  pas  un  moyen  pour 
les  retenir  ,  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
appartenans  au  procureur  à  qui  fon  client  les 
doit.  C'eft  fur  ce  principe  qu'il  n'y  a  même  pas 
de  compenfation  à  oppofer  pour  raifon  de  ce  que 
le  client  peut  devoir  de  fon  côté  à  cette  partie 
condamnée.  M.  Pothier  avoir  pcnfé  que  lorf- 
qu'une  partie  avoir  été  condamnée  aux  dépens 
fur  quelques  chefs  &  qu'elle  les  avoir  obtenus 
fur  d'autres  ,  il  fe  faifoit ,  du  moins  en  ce  cas  , 
une  compenfation  :  mais  il  fut  inftruit  par  un 
magiftrat  qu'on  avoit  jugé  contre  fon  opinion  à 
railon  de  la  faveur  que  méritent  les  avances  & 
les  falaires  d'im  procureur ,  &  cela  fur  le  fon- 
dement que  s'il  en  étoit  autrement  les  cliens 
pauvres  auroient  de  la  peine  à  trouver  des  dé- 
fenfeurs. 

Perrière  à  donné  dans  l'erreur  en  difant  que 
la  demande  en  Diftradlion  produit  cet  effet  que 
le  client  devient  dès  ce  moment  déchargé  envers 
le  procureur ,  de  manière  que  celui-ci  n'a  plus 
de  recours  fi  la  partie  condamnée  devient  in- 
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folvabîe.  Cette  aflertion  fe  trouve  formellement 
oppofée  à  un  arrêt  du  14  décembre  1762  rap- 
porté dans  la  colledion  de  jurifprudence.  Cet 
arrêt ,  rendu  au  parlement  de  Paris ,  a  même  • 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  reftitution 
des  payemens  déjà  faits  par  le  client  à  fon  pro- 
cureur faut  à  en  tenir  compte  ;  que  dès  lors 
le  ciient  ell  toujours  le  premier  débiteur  ,  & 
qii  il  ne  peut  être  libéré  que  par  un  payement 
eitedif  ou  une  décharge  expreife. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'il  a  été  jugé  au  parle- 
ment de  Rennes  le  17  novembre  1695 ,  <iw'un 
procureur  qui  a  touché  des  dépens  adjugés  à  fon 
client  par  arrêt ,  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre 
lorfque  cet  arrêt  a  été  retradé  ;  &  qu'il  n'y  a 
c^'adion  à  ce  fujet  que  contre  le  client  même. 
On  peut  voir  l'arrêt  au  journal  des  audiences 
du  parlement  de  Bretagne. 

Voyez  le  recueil  des  arrêts  imprimés  concernant 
la,  communauté  des  procureurs  au  parlement  de, 
Paris  y  &  notamment  ceux  des  xy  mars  iy^-y  , 
Q.S  avril  ly^^G  &  zt  août  ry^j  ;  le  dictionnaire 
de  droit  &  de  pratique  ;  le  recueil  civil  de  la  Combe  ; 
la  collection  de  jurifprudence ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Dépens  ,  Procureur  ,  Saisie- 
Réelle  ,  Juridiction,  &c.  (  Article  de  M. 
£>AreAu  ^  avocat,  &c.  ) 

DISTRIBUTION.  C'efl  l'adion  de  donner 
à  chacun  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  un 
tout ,  &  l'effet  de  cette  aftion. 

Dans  les  chapitres  ,  on  diftingue  quatre  fortes 
de  Diftributions.  1°.  Celles  qui  fe  font  dans  les 
églifes  où  les  prébendes  ne  iont  point  diflindes , 
&  oii  tout  efl  commun.  Ou  tire  tous  les  jours, 
ou  toutes  les  femaines ,  ou  tous  les  mois ,  de  la 
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maffe  commune  la  portion  de  chaque  prében- 
dier  préfent  ou  abfent  pour  caufe  légitime. 
Cette  Diiîribution  fe  fait  en  pain,  en  vin  ou  ea 
argent ,  en  tout  ou  en  partie  ,  félon  Tufage  de 
chaque  églife. 

2°.  Celles  des  églifes  où  les  prébendes  Tont 
féparées  ,  &  où  il  y  a  une  menfe  commune  crue 
l'on  diftribue  à  tous  les  prébendiers  préfensdans 
le  lieu  de  l'églife  ,  quoi  qu'ils  n'aient  point 
aiïifté  à  l'office ,  &  aux  abfens  pour  caufe  légi- 
time. 

Cette  menfe  commune  eft  la  portion  privilé- 
giée, la  groffe  menfe  ou  les  gros  fruits.  Selon 
Moneta,  c*eft  de  cette  menie  que  le  concile  de 
Trente  entepd  qu'on  tirera  le  tiers  pour  les  Dis- 
tributions manuçlles. 

3°a  Celles  qu'on  ne  donne  qu'à  ceux  qui 
affiftent  aux  offices  ,  &  ce  font  les  vraies  Diftri- 
butions  quotidiennes. 

4^.  Celles  enfin  qui  comprennent  tous  les  émcv 
lumens  quelconques  qui  font  diftribués  privati- 
vement  à  ceux  qui  ont  affilié  à  certains  offices, 
aux  proceffions,  aux  anniverfaires ,  aux  enterre- 
mens  &c  à  certains  chapitres. 

Les  Diilribations  manuelles  &  quotidiennes 
ne  font  qu'un  profit  que  Ton  retire  d'un  béné- 
fice ,  &  ne  (ont  point  laifilTables. 

Pour  les  recevoir ,  il  faut ,  félon  le  titre  1 1 
de  la  pragmatique  fanftion  que  Ton  fuit  unifor- 
mément en  France ,  affifter  à  matines  avant  la 
fin  du  veniu  exulumus  ,  aux  autres  heures  avant 
la  fin  du  premier  pi'eaume  ,  &  à  la  meffe  con- 
ventuelle avant  la  fin  du  premier  kyrie  cleïfon  , 
&  y  demeurer  jufqu'à  la  ^n ,  de  même  qu'aux 
proceffions.  La  pragmatique  retranche  l'ulage 
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abufif  de  donner  les  Diftributions  de  tout  le  jour 
à  celui  qui  n'aiTiftoit  qu'à  un  office  ,  au  chef  & 
aux  officiers  du  chapitre ,  qu'on  en  difpenfoit. 
C'eil:  fur  ce  fondement  que  les  parlemens  ont 
déclaré  abufifs  des  ftatuts  de  certains  chapitres 
qui  ne  demandoient  que  Taffifl^ce  à  un  office 
pour  retirer  toutes  les  Diftributions. 

Les  Dillributions  manuelles  ne  font  point  com- 
prifes  dans  la  reflitution  des  fruits  du  bénéfice  ; 
mais  on  les  compte  dans  le  revenu  du  bénéfice  , 
lorfqu'il  s'agit  d'oppofer  la  réplétion  à  un  gradué. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  les  affaires  du  cha- 
pitre ,  étant  réputés  préfens  à  tous  égards ,  ne 
perdent  point  les  Diltributions  manuelles. 

Distribution.  Se  dit  auffi  de  la  répartition 
qui  fe  fait  du  prix  des  chofes  faifies ,  entre  les 
faififfans  &  oppofans. 

La  Diftribution  du  prix  des  immeubles  fe  fait 
par  ordre  d'hypothèque  :  celle  du  prix  des  meu- 
bles fe  fait  d'abord  par  préférence  à  certains 
créanciers  privilégiés ,  tels  que  ceux  des  frais 
funéraires  ,  des  loyers  ,  les  médecins  ,  chirur- 
giens &  apothicaires  qui  ont  fervi  pendant  la 
dernière  maladie  ;  les  gages  des  domeiliques 
pour  une  année  jufqu'au  jour  du  décès  ,  &c.  Et 
après  les  créanciers  privilégiés ,  tous  les  autres, 
foit  chirographaires ,  foit  hypothécaires  ,  font 
payés  par  contribution  fansj  aucun  privilège. 
l^oyer^    ORDRE   ,    CONTRIBUTION ,    SAISIE  ET 

Opposition. 

DISTRICT.  Terme  de  palais ,  par  lequel 
oa  défigne  Tétendue  d'une  jurididion. 

On  dit  que  tel  village  eft  du  Diftriâ  de  telle 
juftice  ;  que  telle  julHce  eft  du  Diftrid  de  telle 
fénéchauffée  ;  que  telle  fenéchauflée  eft  du  Difr 
tria  de  tel  parlement. 
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Mais  obfervez  que  Dijlrici  n'eft  l'expreflion 
propre  que  pour  dire  d'un  endroit  qu'il  eft  de 
la  juridiÔion  de  cette  juftice  en  première  inf- 
tance.  Lorfqu'il  s'agit  d'appel  ,  au  lieu  de  dire 
que  telle  juftice  eft  du  Dijlrici  de  cette  féné- 
chauffée  ,  on  doit  dire  du  rejjort  de  telle  féné- 
chauffée-,  &  telle  fénéchauflëe  du  rejjort  de  tel 
parlement.  Voyez  Ressort.  (^AnicUde.  M.Da» 
RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DIVERTISSEMENT.  Aaion par  laquelle 
on  détourne  certains  objets  de  leur  deftlnation  , 
ou  par  laquelle  on  les  applique  à  fon  profit. 

Ce  mot  ie  dit  particulièrement  des  deniers 
publics ,  &  des  effets  de  communauté  ou  de  luc- 
ceffion. 

Une  déclaration  du  5  mai  1690  ,  veut  que  les 
commis  aux  recettes  générales  6c  particulières^ 
les  caiffiers  &  autres  ayant  le  manîment  des 
deniers  des  fermes  du  roi ,  qui  feront  convaincus 
de  les  avoir  emporté*  ,  foient  punis  de  mort , 
lorfque  le  Divertiffement  fera  de  trois  mille  livres 
&  au-deffus  ;  &de  telle  autre  peine  afiliâ:ive  que 
les  juges  arbitreront,  lorfqu'il  fera  au-deftbus 
de  trois  mille  livres,  La  môme  loi  fait  défenfes 
à  toute  perfonne  de  favoriler  le  Divertiiîement 
dont  il  s'agit ,  &  de  donner  retraite  aux  coupa- 
pables  ,  à  peine  d'être  relponfable  folidairement 
des  deniers  emportés  &  des  dommages-intérêts 
des  fermiers  du  roi. 

Une  déclaration  dii  14  (juillet  1699  prononce 
contre  les  receveurs  en  titre  les  mêmes  peines 
que  celles  qui  font  prononcées  contre  les  commis 
aux  recettes  par  la  déclaration  précédente. 

La  déclaration  du  -^  juin  1701  porte  que 
ceux  qui  auront  employé  à  leur  ufage  particu- 
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lier  5  ou  détourné  les  deniers  de  leurs  caiiTes  ^ 
feront  punis  de  mort ,  fans  que  les  juges  puiiTent 
modérer  la  rigueur  de  la  loi ,  à  peine  d'inter- 
di«^ion ,  &  de  demeurer  relpénfables  en  leur 
propre  &  privé  nom  des  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

Une  autre  déclaration  du  ii  o£tobre  171 5  ? 
contient  les  mêmes  dilpofitions  (*). 

Quoique  la  peine  de  mort  foit  formellement 
prononcée  comme  on  vient  de  le  voir  ,  non- 
feulement  par  les  lois* citées,  mais  encore  par 
d'autres  lois  antérieures  contre  ceux  qui  diver- 
tifîent  les  deniers  publics,  on  n'eft  cependant 
guère  dans  l'ufage  d'mfllger  cette  peine.  L'a- 
mende honorable  ,  le  pilori ,  le  banniflement  , 
les  galères  ,  ou  même  quelquefois  de  fimples 
peines  pécuniaires  ,  fuivant  les  faits  &  les  cir- 
conftances,  font  les  peines  qu'on  prononce  or- 
dinairement en  cas  pareil.  Voyez  Péctjlat. 

Les  colledeurs  des  railles  &c  autres  impor- 
tions qui  emploient  à  leur  ufage  particulier  &C 
qui  négligent  de  porter  à  la  recette  les  deniers 
de  leur  collège ,  lont  fournis  aulîi  à  des  peines 
particulières.  Voyez  Deniers  (royaux). 

A  l'égard  des  banqueroutiers  frauduleux  , 
l'article  12  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1673  , 
prononce  contr'eux  la  peine  de  mort.  Cette  loi 
déclare  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  ont 
diverti  leurs  effets ,  qui  ont  fuppofé  des  créan- 
ciers ou  déclaré  plus  qu'il  n'etoit  du  aux  véri- 


(*)  Uu  Airéc  de  la  cour  ces  aides  du  6  Septembre 
1686,  a  jugé  qu'on  pouvoir  aflîmiler  les  Receveurs  des 
deniers  des  villes  &  communauiés  a  ceux  qui  font  compris 
)ians  les  déclarations  ci(ées, 

tables 
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tables  créanciers.  Elle  veut  aufli  qu'on  puiffe 
réputer  pour  tels  les  négocians  &  les  marchands 
tant  en  gros  qu'en  détail,  ainfi que  les  banquiers 
qui  lors  de  leur  faillite  ne  font  pas  en  état  de 
repréfenter  leurs  regifircj  en  bonne  forme.  Elle 
prononce  aufli  des  peines  contre  ceux  qui  favo- 
rifent  les  banqueroutes;  mais  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  à  ce  fujet  cil  pleinement  expliqué 
à  l'article  Banqueroute. 

Quant  au  Divertiflement  d'effets  de  fuccefîion 
ou  de  communauté  ,  il  en  fera  parlé  à  larticle 
Recelé.  {^Article  de  M.  Dareau  j  avocat  au 
parkm&nt ,  ÔCC.  ) 

DIVISION.  Cefl  l'aaion  de  partager ,  de 
féparer  en  deux  ou  piufieurs  parties. 

Il  y  a  des  obligitions  qui  peuvent  fe  divifer  , 
&  d'autres  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  Di- 
vifion. 

Une  obligation  peut  fe  divifer  lorfque  la  chofe 
qui  en  fait  la  matière  &  l'objet  peut  être  ac- 
quittée par  parties  ;  &  elle  n'eft  pas  fufceptible 
de  Divifion  ,  lorfque  la  chofe  due  ne  peut  être 
acquittée  que  pour  la  totalité. 

On  diftlnG'ue  deux  fortes  de  Divlfions  civiles  : 
l'une  fe  fait  en  parties  réelles  &  divifées,  & 
Tautre  en  parties  intelleduelles.  Si  l'on  partage 
un  jardin  en  deux  panies  par  le  moyen  d'un  mur 
de  féparation ,  c'eft  luie  Divifion  de  la  première 
efpèce  :  les  parties  de  ce  jardin  féparées  l'une  de 
l'autre  par  le  mur ,  font  des  parties  réelles. 

Si  le  propriétaire  d'une  maifon  ou  d'une  prai- 
rie vient  à  décéder  en  laiflant  trois  héritiers  qui 
deviennent  propriétaires  chacun  pour  un  tiers  , 
c'eft  une  Divifion  de  la  féconde  elpèce  :  les  par- 
ties qui  réfultent  de  cette  Divifion  n'étant  point 
T^me  XiX.  B  b 
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réparées  réellement  l'une  de  l'autre ,  ne  fubfiflent 
qu'intelleftuellement. 

Lorfque  la  première  efpèce  de  Divifion  ne 
peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes  , 
on  y  applique  la  féconde  efpèce.  Un  carrofle  , 
par  exemple ,  n'eft  pas  fufceptible  de  la  première 
efpèce  de  Divifion  ,  puifque  fi  on  le  partageoit 
en  plufîeurs  parties  réelles  on  le  détruiroit  ;  mais 
on  peut  y  appliquer  la  féconde  efpèce  de  Divi- 
fion ,  puifqu'il  peut  appartenir  à  plufieurs  per- 
fonnes  en  même-temps. 

Il  fuit  de  ces  principes  ,  que  c'efl  affez  que 
cette  féconde  efpèce  de  Divifion  puiffe  avoir 
lieu,  pour  que  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  pro- 
duife  une  obligation  divifible. 

Il  y  a  des  chofes ,  telles ,  par  exemple ,  que 
la  plupart  des  droits  de  fervitude ,  qui  n'ont  ni 
parties  réelles ,  ni  parties  intelleduelles  :  c'efi: 
pourquoi  l'obligation  de  donner  une  chofe  de 
cette  nature  eft  une  obligation  indivifible. 

Lorfqu'une  obligation  efi  divifible ,  la  Divi- 
fion fe  fait  ou  du  côté  du  débiteur,  ou  du  côté 
du  créancier ,  ou  quelquefois  des  deux  cotés  en- 
femble.  La  Divifion  de  l'obligation  a  lieu  du  côté 
du  créancier  ,  lorfqu'il  laiffe  plufieurs  héritiers  : 
chaque  héritier  n'eft  créancier  que  pour  fa  part  : 
c'eft  pourquoi  il  ne  peut  exiger  que  fa  part ,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir  de  fes  co-héritiers 
pour  recevoir  la  leur  ;  d'où  il  fuit  que  le  débi- 
teur peut  payer  féparément  à  chaque  héritier  la 
part  qui  lui  eft  due. 

La  Divifion  de  l'obligation  a  pareillement  lieu 
du  côté  du  débiteur  quand  il  laifîe  plufieurs  hé- 
ritiers. Chacun  de  ces  héritiers  n'eft  tenu  de  la 
dette  que  pour  fa  part  :  cependant  cette  dé- 
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çifîon  reçoit  plufieurs  exceptions  &  modifi- 
cations. 

La  première  concerne  les  dettes  hypothé- 
caires :  lorfque  les  héritiers  du  débiteur  poffè- 
dent  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  ils 
peuvent  être  pourfuivis  hypothécairement  pour 
le  total  de  la  dette ,  quoiqu'elle  fe  divife  en- 
tre eux. 

2^.  Si  la  dette  eft  d'un  corps  certain  lalffé 
dans  la  fuccefïion  du  défunt ,  &  qu'il  y  ait  des 
héritiers  quifuccèdent  aux  meubles  &  acquêts, 
&  d'autres  aux  propres,  ils  ne  font  pas  tous  tenus 
de  la  dette  de  ce  corps  certain  :  elle  eft  à  la 
charge  feule  des  héritiers  des  biens  dont  il  fait 
partie. 

Mais  fi  par  le  partage  fait  entre  les  héritiers 
de  ces  biens ,  le  corps  certain  fe  trouve  compris 
dans  un  lot  échu  à  l'un  d'eux,  les  autres  ne  font 
pas  déchargés  de  l'obligation  de  le  délivrer  au 
créancier  ,  quand  même  ils  auroient  chargé  I0 
poffeffeur  de  ce  corps  certain  d'acquitter  la 
dette. 

3".  Quoique  la  dette  d'un  corps  certain  divî- 
fible  fe  divife  entre  les  héritiers  qui  fuccèdent  à 
l'efpèce  de  biens  dont  il  fait  partie  ,  cependant 
celui  dans  le  lot  duquel  ce  corps  certain  eft 
tombé ,  peut  être  pourfuivi  pour  le  payement 
du  total. 

4^.  Si  la  chofe  due  eft  périe  par  le  fait  de 
l'un  des  héritiers  ,  il  eft  tenu  du  total  de  la 
dette. 

5°.  Lorfque  la  dette  confifte  dans  la  fimple 
reftitution  d'une  chofe  ,  celui  des  héritiers  qui 
pofTède  cette  chofe  ,  eft  feul  tenu  de  la  reftituer 
en  entier.  Par  exemple ,  fi  vous  avez  prêté  au 
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défunt  dç  la  vaiflelle  d'argent ,  quoique  cette 
dette  foit  fufceptible  de  Divifion  ,  ce  fera  néarv- 
moins  l'héritier  entre  les  mains  duquel  fe  trou- 
vera cette  vaiflelle  ,  qui  fera  tenu  de  vous  la 
reftituer. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  l'héritier 
pofîeiTeur  de  la  chofe^  n'ayant  pas  befoin  d'at- 
tendre le  confentemeift  de  fes  co-héritiers  pour 
la  reflituer,  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  re- 
fufe  cette  reftitution. 

6^.  Quoiqu'une  obligation  foit  diviiîble  y  l'ua 
des  héritiers  du  débiteur  peut  en  être  tenu  pour 
le  total ,  foit  par  une  convention ,  foit  par  le 
teiîament  du  défunt ,  ou  par  l'office  du  juge  qui 
fait  le  partage  des  biens  de  la  fucceffion.  Dans 
tous  ces  cas  ,  l'un  des  héritiers  eft  tenu  de  la 
dette  pour  le  total ,  fans  que  les  autres  héritiers 
ceflent  d'en  être  tenus  avec  lui  pour  chacun  leur 
part. 

Lorfqu'une  dette  a  fouffert  Diviflon  tant  du 
côté  du  créancier  que  du  côté  du  débiteur ,  & 
que  l'un  &  l'autre  ,  par  exemple ,  ont  laifle  cha- 
cun trois  héritiers,  chaque  héritier  du  débiteur 
n'étant  tenu  que  du  tiers  de  la  dette ,  peut  payer 
divifément  le  tiers  dû  à  chaque  héritier  du  créan- 
cier ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  peut  payer  à  chacun 
d'eux  le  tiers  du  tiers ,  qui  eft  un  neuvième  au 

total.  ni 

On  appelle  bénéfice  de  Divifion ,  une  exception      1 
par  laquelle  le  fidéjufl'eur  à  qui  le  créancier  de- 
mande toute  la  dette ,  obtient  que  ce  dernier 
foit  tenu  de  divifer  &  partager  fa  demande  entre 
tous  les  eo-fidéjufîeurs. 

Le  bénéfice  de  Divifion  a  été  introduit  par 
l'empereur  Adrien ,  &  nous  l'avons  adopté  dans 
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DOtre  droit  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de 
certaines  cautions.  Telles  font  les  cautions  des 
deniers  royaux ,  les  cautions  judiciaires ,  &  celles 
qui  par  leurs  cautionnemens  ont  renoncé  au  bé- 
néfice de  Divifion. 

Le  certificateur  de  la  caution  peut  auffi  op- 
pofer  le  bénéfice  de  Divifion  ,  comme  auroit  pu 
l'oppofer  la  caution  qu'il  a  certifiée. 

Quelques  anciens  dofteurs  ,  tels  que  Belle- 
perche,  Cynus,  &:c.ontpenfé  que  l'exception 
du  bénéfice  de  Divifion  ne  pouvoit  être  oppofée 
qu'avant  la  conteftation  en  caufe  ;  mais  l'opinion 
contraire  que  Vinnius  a  fui  vie  eft  mieux  fondée- 
Car  félon  le  texte  formel  de  la  loi  (*)  ,  il  fuffit 
de  demander  la  Divifion  de  Taûion  avant  la  fen- 
tence  ,  &  par  conféquent  on  le  peut  après  la 
contertation  en  caufe.  En  effet  l'exception  dont 
il  s'agit  tient  plus  des  exceptions  péremptoires 
que  des  dilatoires ,  puifqu'elle  tend  à  exclure 
entièrement  l'adion  du  créancier  contre  celui 
qui  l'oppofe ,  pour  les  parts  de  fes  co-fidéjuf- 
feurs. 

Quandle  jugement  de  condamnationfe  trouve 
fufpendu  par  un  appel ,  on  peut  dire  qu'avant 
l'arrêt  définitif  à  intervenir,  il  n'y  a  point  de 
condamnation  :  ainfi  la  caution  peut  être  admife 
en  caufe  d'appel  à  oppoier  l'exception  de  Divi- 
fion :  tel  eft  l'avis  de  Vinnius  6c  de  plufieurs  au- 
tres douleurs. 

Au  furplus  ,  il  eft  ordinaire  &  prefque  de 
flyle  ,  que  les  créanciers  fallent  renoncer  les 


(*)  Dividatur  afîio  inter  eos  qui  folvendo  fiint  ^  ant^ 
çondininationem  ex  ordine  foiet  pojhlari, 
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co-obligés  &  les  cautions  au  bénéfice  de  Di- 
vilion. 

^'oyez  Us  lois  civiles  ;  Us  œuvres  de  DumoU'^ 
V:  '1  ;  l^'  -  lus  ,  JlleB,  quejt.  ;  Us  ouvres  de U  Bret , 
C^  ..V  .:  P.'thiir;  les  injlitutcs  de  Jufiinien ; 
B-  .\  ...  ,  ad  leg.  lo,  cod.  de  iîd.  ,  6*»:.  Voyez 
aulli  les  articles  Caution,  Dftte,  Héritier, 
Succession,  ëcc. 

DIVORCE.  C'eft  la  réparation  de?  corps  & 
des  biens  ci'iin  inari  5c  d'une  îcmme,  &:la  dilVo- 
lu:ion  de  leur  m.iriage. 

Quoique  le  Divorce  ne  foit  pas  admis  parmi 
nous  ,  comme  il  a  quelques  rapports  avec  la  ré- 
paration de  corps  îk  de  biens  q\ie  notre  juril- 
prudence  a  autorifee ,  nous  croyons  qu'il  ell 
nccelVaire  de  rappeler  les  règles  auxquelles  il 
ëtoit  ibumis. 

Le  Divorce  étoit  permis  chez  les  païens  & 
chez  les  juifs.  La  loi  de  Moite  n'avoit  ordonné 
récriture  que  pour  Taile  du  Divorce. 

L'acle  par  lequel  le  mari  déclaroit  qu'il  en- 
lendoit  tdire  Divorce ,  étoi:  appelle  chez  les 
îiiit's  ::r^'lus  r^puMi,  Ce  terme  étoit  auiîî  ulite  à 
Rome  ,  où  le  Divorce  étoit  admis.  Les  romains 
feil'oient  cependant  quelque  différence  entre  les 
mots  divortium  &  refudiuni.  Le  Divorce  étoit 
Tade  par  lequel  les  conjoints  le  Icparoient  ;  au 
lieu  que  la  répudiation  proprement  dite  s'appli- 
quoit  plus  particulieremeut  à  Tac^e  par  lequel  le 
futur  époux  rcpudioit  la  fiancée  (*). 

Le  Divorce  hit  ainli  appelé  ioit  parce  que 
les  époux  avoient  des  caraderes  oppolés ,  !  : 
parce  qu'ils  alloient   dans    ans  endroits    din^- 
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rens  (*)  ,  ce  qui  ne  convenoit  point  à  la  fian- 
cée qui  ne  demeuroit  pas  encore  avec  fon  fu- 
tur époux  :  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  fe  fer- 
voit  à  Ion  égard  du  terme  repudium. 

Cependant  nous  trouvons  au  digefte  de  dl^ 
rortils  &  repudiis  ,  qu'on  réuniffoit  fouvent  ces 
deux  termes,  quoiqu'ils  cufTent  un  fens  diffé- 
rent. En  effet  on  entendoit  par  dïvortium  l'ade 
par  lequel  les  époux  fe  féparoient ,  &  par  repu- 
dium la  renonciation  qu'ils  faifoient  aux  biens 
qu'ils  avoient  mis  chacun  dans  la  communauté. 

On  appeloit  aufîi  femme  répudiée,  l'époufe 
que  le  mari  avoit  renvoyée. 

Dans  l'ancien  droit  romain  l'ufage  du  Divorce 
étoit  très-fréquent.  Il  avoit  lieu  même  pour  des 
cauies  très-légères ,  &  l'on  envoyoit  ce  que  les 
romains  appeloient  lïbcllum  repudii, 

La  formule  dont  on  fe  fervoit  pour  faire  Di- 
vorce étoit  conçue  en  ces  termes  :  tuas  rcs  tibi 
habcto  y  res  tuas  tibi  capito. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  la  république  ro- 
maine le  mari  avoit  feul  le  droit  de  provoquer 
le  Divorce  ;  Julien  fit  une  loi  par  laquelle  il  au- 
torifa  les  femmes  à  provoquer  également  le 
Divorce.  Lorfque  c'étoit  la  femme  qui  deman- 
doit  le  Divorce  ,  elle  rendoit  les  clefs  à  fon  mari 
&  retournoit  chez  {es  parens  (**). 

L'auteur  des  queflions  fur  l'ancien  &  le  nou- 
veau teflament  ,  (  ouvrage  qu'on  attribue  à 
Hilaire  diacre)  dit  que  les  femmes   n'avoient 


{*)  A  dïvcrfitatc  mtntium ,  aut  quia  in  dherfas partes 
îbant, 

(**)  Millier  offenfa  claves  remifit  ^  donumrevertit,  Ep. 
^^  ,  de  S.  Ambroife. 
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point  le  droit  de  provoquer  le  Divorce  avant 
î'édit  de  Julien  ;  que  depuis  cet  éditon  en  voyoit 
tous  les  jours  provoquer  le  divorce.  Cet  auteur 
cft  incertain  û  l'on  doit  attribuer  cet  édit  à 
Julien  Tapoflat ,  ou  au  jurifconfulte  Julien  qui 
vivoit  fous  l'empereur  Adrien  ;  mais  il  paroît 
certain  que  le  jurifconfulte  Julien  eft  l'auteur  de 
cette  loi  qui  eft  la  fixieme  au  digefte  de  divortiis  ; 
puifqu'il  y  décide  que  les  femmes  dont  les  maris 
font  prifonniers  chez  les  ennemis ,  ne  peuvent 
pas  fe  marier  avec  d'autres ,  tant  qu'il  eft  cer- 
tain que  leurs  maris  font  vivans ,  à  moins  qu'elles 
ne  provoquent  le  Divorce  (*). 

S.  Jullin  nous  apprend  que  fous  le  règne  de 
Marc-Aurele  ,  une  femme  chrétienne  répudia 
fon  mari;  ce  qui  prouve  que  le  Divorce  étoit 
alors  également  admis  chez  les  chrétiens  &  chez 
les  païens. 

Suivant  Plutarque ,  Domitien  fut  le  premier 
qui  permit  le  Divorce  ;  mais  fuivant  Aulugelle , 
l'ufage  du  Divorce  eft  beaucoup  plus  ancien  ,  & 
pour  le  prouver  il  dit  que  fous  le  confulat  de  M. 
iAttilius  &  de  P.  Valerius  ,  (c':;ft- à-dire  en  523) 
Cartiliusfit  divorce  avec  fa  femme,  parce  qu'elle 
étoit  ilérile.  C'efl  en  effet  depuis  cette  époque 
qu'on  impofa  aux  maris  l'obligation  de  donner 
caution  pour  la  reflitutlon  de  la  dot. 

Chez  les  Romains  le  Divorce  étoit  regardé 
comme  une  voie  de  droit.  Il  pouvoit  fe  provo- 
quer pendant  l'abfence  de  l'époux  &  de  l'époufe. 
Le  mari  pouvoit  répudier  fa  femme  pour  caufe 
de  fureur  ;  mais  la  femme  furieufe  n'éioit  pas 
admife  à  provoquer  le  Divorce.  Cependant  fbn 

(  *  )  Nifi  malUnt  ip/a  mulUrcs  çaujam  repudii  pnefiarc. 
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père  pouvolt  le  demander  pour  elle,  quoique 
cette  faculté  fut  interdite  à  fon  curateur. 

La  préfence  de  fept  témoins  citoyens  ro- 
mains lors  de  la  rédadion  de  l'ade  du  Divorce 
étoit  une  formalité  indifpenfable ,  dont  l'infrac- 
tion rendoit  l'afte  nul  &  fans  effet. 

Suivant  le  digefte  on  pouvoit  demander  le 
Divorce  pour  les  caufes  fuivanres  :  la  captivité 
du  mari ,  lorfqu'il  étoit  parti  pour  l'armée  ,  & 
qu'il  étoit  quatre  ans  fans  donner  de  fes  nou- 
velles ;  lorsqu'il  entroit  dans  lefacerdoce:  la 
vieillefTe  ,  la  ftérilité  ,  les  infirmités ,  étoient 
également  des  caufes  réciproques  de  Divorce, 

Oii  trouve  dans  le  code  plufieurs  lois  des 
empereurs  Alexandre  Severe ,  Valerien ,  Gai- 
lien  ,  Diocletien  ,  Maximien  ,  Conflantin  le 
grand ,  Théodofe  &  Valentinien ,  qui  autori- 
fent  le  Divorce  dans  plufieurs  autres  circon- 
ftances  que  celles  ci-defliis  exprimées.  Ces  lois 
diftinguent  ces  caufes  en  deux  clafles  ;  (avoir  , 
les  caufes  réciproques  6c  celles  qui  font  parti- 
culières au  mari. 

Les  caufes  de  Divorce  réciproques  étoient  le 
confentement  mutuel  des  époux,  ou  le  confen- 
tement  du  père  6c  de  la  mère  d'un  côté ,  &  celui 
des  enfans  de  L'autre.  L'adultère  du  mari  ou  de 
la  femme  ;  fi  l'un  des  époux  avoit  battu  l'autre 
ou  attenté  à  la  vie.  L'homicide  du  mari  ou  de 
la  femme  ;  l'impuifTance  naturelle  ,  (  fuivant 
l'ancien  droit  elle  devoir  être  éprouvée  pendant 
deux  ans ,  &  fuivant  le  nouveau  pendant  trois 
ans  ;  )  le  larcin  de  bétail ,  le  plagiat,  le  vol  des 
chofes  facrées  &  tout  crime  de  larcin  en  géné- 
ral ;  le  recelé  de  voleurs  ;  le  crime  de  faux  ;  le 
iacrilège  ',  la  viglatign  4'unç  fépulture  i  le  crime 
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de  poifon  ;  le  crime  de  lèze-majefté  &  le  crime 
de  confpiration  contre  l'état.  L'empereur  Jufti- 
nien  ajouta  encore  plufleurs  autres  cauies,  telles 
que  la  profefîion  religieufe  ;  le  vœu  dechafteté  ; 
la  longue  abfence  ;  l'erreur  de  condition  d'un  des 
conjoints.  Le  même  empereur  ordonna  que  le 
Divorce  ne  pourroit  être  provoqué  par  la  femme 
pour  caufe  de  captivité  de  fon  mari  chez  les 
ennemis ,  qu'après  cinq  ans. 

Les  caufes  particulières  contre  la  femme 
étoient ,  lorfqu'elle  s'étoit  fait  avorter  de  deffein 
prémédité  ;  fi  pendant  le  mariage  elle  cherchoit 
à  fe  procurer  un  autre  mari  ;  fi  elle  alloit  manger 
avec  des  hommes  étrangers  malgré  fon  mari  ; 
fi  elle  ofoit  fe  baigner  dans  un  bain  commun 
avec  des  hommes  ;  lorfqu'elle  portoit  la  main 
fur  Ion  mari  ;  enfin  fi  contre  les  défenfes  de  fon 
mari  elle  paffbit  la  nuit  hors  de  la  maifon  conju- 
gale ,  ou  fi  elle  alloit  dans  des  jeux  publics. 

Le  droit  romain  défendoit  au  mari  de  répu- 
dier fa  femme  fous  prétexte  qu'elle  ne  lui  avoir 
point  apporté  de  dot ,  ou  que  la  dot  qu'on  liti 
avoit  promife  ne  lui  avoit  point  été  payée.  Il 
étoit  également  défendu  à  Taffranchie  de  deman- 
der le  Divorce  fans  le  confentement  de  fon  pa- 
tron. En  général  toutes  les  fois  que  le  Divorce 
étoit  fait  en  fraude  d'un  tiers ,  il  étoit  nul. 

Lorfque  le  Divorce  étoit  ordonné,  celui  qui 
y  avoit  donné  lieu  étoit  tenu  de  nourrir  les  en- 
fans  ,  s'il  étoit  en  état  de  remplir  cette  obliga- 
tion :  autrement  l'autre  de  voit  y  fuppléer. 

On  regardoit  comme  une  injure  la  demande 
du  Divorce  fans  une  jufi:e  caufe ,  Se  celui  qui 
Tavoit  provoqué  étoit  obhgé  de  rélerver  à  les 
cnfans  la  propriété  des  gains  nuptiaux. 
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Dans  les  premiers  fiècles  de  la  monarchie 
françoife  le  Divorce  a  été  admis  parmi  nous.  On 
en  trouve  plufieurs  exemples  fous  nos  rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race.  L'hiftoire  nous 
apprend  en  effet  que  Bifîine  ou  Bazine  quitta  le 
roi  de  Thuringe  pour  fuivre  Childeric  qui  l'é- 
poufa.  Cherebert ,  roi  de  Paris  ,  répudia  fa 
femme  légitime.  Audoverre,  première  femme 
légitime  de  Chilpéric ,  roi  de  Soiffons ,  fut  chaf* 
fée ,  parce  qu'elle  avoir  tenu  fon  propre  enfant 
fur  les  fonts  de  baptême. 

Charlemagne  répudia  fa  première  femme , 
parce  qu'elle  n'étoit  pas  chrétienne. 

On  trouve  aufîi  dans  le  droit  canon  le  terme 
Divorce  ;  mais  il  n'y  eft  employé  que  pour  ex- 
primer la  féparation  de  corps  &C  de  biens  qui 
n'emporte  point  la  diflblution  du  mariage  ;  car 
jamais  Téglife  n'a  approuvé  le  Divorce  propre- 
ment dit  (*). 

C'eft  donc  une  maxime  invariable  parmi  nous 
que  le  mariage  ne  peut  être  diflbus  par  la  voie 
du  Divorce.  Cependant  on  peut  attaquer  un  ma- 
riage de  nullité  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ;  mais  dans  ce  cas  on  n'annéantit  point 
le  mariage ,  on  déclare  feulement  qu'ilVy  en 
a  point  eu  de  valablement  contradé. 

Ainfi  lorfqu'on  fait  ufage  en  France  du  terme 


(  *  )  Le  Divorce  eft  contraire  au  précepte  :  quod  deus 
conjunxit ,  homo  non  feparet. 

Le  droit  canon  porte  que  les  conjoints  féparés  à  thoro  & 
habitatione  ,  nulli  ex  conjugibus  licet  ,  quamdiu  alter  vi- 
vit  y  de  alio  cogitare  matrimonio  ;  quia  vinculum  conju- 
gale manet ,  licet  conjuges  à  thoro  fejunéH  Jint.  can,  fieri  , 
can*  placct.  ^2  ,  qucjî>  7. 
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Divorce ,  on  n'entend  parler  que  de  la  méfinteî- 
ligence  qui  peut  régner  entre  les  époux.  Cette 
lîîéântelligence  n'eft  point  une  caufe  légitime  de 
réparation ,  il  faut  que  le  mari  fe  foit  permis  des 
févices  &  des  mauvais  traitemens  contre  fa 
femme.  Le  Divorce  proprement  dit,  tel  qu'il 
exiftoit  chez  les  romains  ,  Se  la  féparation  de 
corps  &  de  biens  que  notre  furifprudence  a  ad- 
mife  ont  donc  des  effets  différens  ,  puifque  le 
premier  anéantiflbit  le  mariage ,  &  que  la  fépa- 
ration de  corps  &  de  biens  ne  fait  que  relâcher 
le  lien  fans  le  rompre. 

Il  exifte  encore  des  pays  oii  le  Divorce  eft 
autof  i(e.  Les  états  d'Allemagne  ou  la  confeffion 
d*Ausbourg  eft  reçue,  l'admettent ,  &  il  y  a  les 
mêmes  effets  qu'il  avoit  autrefois  chez  les  ro- 
mains &  dans  les  premiers  fiècles  de  la  monar- 
chie françoife. 

Voyez  la  loi  loi  ffl  de  verborum  fignifica- 
tîone ,  le  titre  de  Divortiis  &  repudiis  au  digejle  ; 
celui  de  re^w^ns  au  code  ;  les  novelles  izz  &  ixy  ; 
le  titre  de  Divortiis  du  décret  de  Gratien  ;  vefel- 
lius  de  repudiis ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Mariage  ,  Séparation  ,  &c.  (  Cet  article  efi 
de  M,  DesessâRTSj  avocats  au  parlement^* 

DIXIÈME.  C'eft  une  imposition  extraor- 
dinaire que  le  roi  lève  quelquefois  fur  fes  fujets 
dans  les  befoins  prefTans  de  l'état. 

Charles  Martel  eft  le  premier  qui  ait  établi 
en  France  une  impofition  de  cette  nature  :  il 
leva  un  dixième  fur  le  clergé  pour  fubvenir  aux 
frais  de  la  guerre  qu'il  préparoit  contre  les 
Lombards, 

On  leva  une  pareille  impofttioii  fur  le  clerga 
en  1188,  lorfque  Philippe-Augufte  partît  poui; 
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aller  enlever  Jérufalem  à  Saladîn ,  foudan  d'E- 
gypte ,  qui  s'en  étoit  emparé. 

En  1 5  29 ,  il  fut  aufli  établi  un  Dixième  pour 
contribuer  à  la  rançon  des  deux  fils  de  Fran- 
çois I. 

Depuis  cette  époque,  l'impofition  du  Diaè- 
me  n'a  plus  eu  lieu  qu'en  1710.  Il  fut  établi  par 
une  déclaration  du  1 4  o^^obre  de  cette  année  ^ 
&dura  jufqu'au  mois  de  décembre  171 7. 

Le  Dixième  fut  rétabli  par  une  déclaration  da 
17  novembre  1733  ,  ^  fupprimé  par  arrêt  du 
confeil  dyi  premier  janvier  1737. 

Il  fut  ^ncore  rétabli  par  la  déclaration  du  29 
août  174^1  &  enfin  fupprimé  par  édit  du  mois 
de  mai  1749. 

A  l'impofition  du  Dixième  ,  a  été  fublHtuée 
celle  du  vingtième,  f^oyei  Vingtième. 

D I X  M  E.  C'eft  une  portion  dçs  fruits  de  I«r 
terre  ou  <les  troupeaux,  que  doivent  les  poffef- 
feurs  des  héritages  ou  des  troupeaux  aux  déci- 
mateurs. 

Nous  diviferons  cet  article  en  onze  parties  : 

Dans  la  première ,  nous  traiterons  de  Tori- 
gine  des  Dixmes,  &  en  combien  d'efpèces  on 
les  divife  : 

Dans  la  féconde ,  des  fruits  fujets  à  la  Dixme 
&  des  héritages  ou  elle  fe  perçoit  : 

Dans  la  iroifième,  des  perionnes  à  qui  la 
Dixme  appartient  : 

Dans  la  quatrième  ,  de  la  quotité  des  Dixmes 
&  de  la  manière  de  les  percevoir  : 

Dans  la  cinquième  ,  de  l'obligation  de  payer 
la  Dixme  &  des  privilèges  qui  en  exemptent  : 

Dans  la  fixième  1  de  la  prefcription  en  njatière. 
de  Dixmes  : 
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Dans  la  feptième  ,  des  baux  à  ferme  des 
Dixmes  : 

Dans  la  huitième  ,  de  la  jurifprudence  qui 
s'obferve  dans  les  Pays  -  Bas  relativement  aux 
Dixmes  : 

Dans  la  neuvième ,  des  Dixmes  inféodées  : 

Dans  la  dixième  ,  des  juges  compétens  pour 
connoître  des  conteftations  relatives  aux  Dix- 
mes : 

Et  dans  la  onzième  ,  des  droits  d'amortifle- 
ment ,  de  franc-fief,  de  contrôle  &  de  centième 
denier  concernant  les  Dixmes. 

Première   partie. 

D^  Cori^înc  des  Dixmes  &  des  différentes  efplces 
de  Dixmes* 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  le  temps  où  l'ufage 
de  percevoir  les  Dixmes  a  commencé  dans  Té- 
glife  chrétienne.  Quelques-uns  font  remonter 
cet  ufage  jufqu'au  temps  de  l'ancienne  loi ,  & 
prétendent  en  conféquence  que  les  Dixmes  font 
de  droit  divin  :  d'autres  foutiennent  au  contraire 
que  les  Dixmes  qui  fe  payent  aujourd'hui  à  l'é- 
glife  ne  font  que  de  droit  pofitif. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  Dixmes  font  de 
droit  divin,  fe  fondent  fur  le  chapitre  28  du 
lévitique  ,  où  il  eft  dit  que  les  Dixmes  de  tous 
les  fruits  de  la  terre  Ôc  des  fruits  des  arbres 
appartiennent  au  feigneur  &  lui  font  confa- 
crés,  &c. 

Ils  fe  fondent  aufTi  fur  ce  qu'on  lit  au  cha- 
pitre 18  des  nombres  que  Dieu  avoit  donné  à 
Aaron  &  aux  Lévites  les  Dixmes ,  oblations  & 
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prémices  pour  leur  fubfiftance ,  parce  qu'ils  ne 
dévoient  rien  pofleder  autre  chofe ,  &c. 

Mais  les  partifans  de  l'opinion  contraire  que 
la  plupart  des  auteurs  ont  adoptée  ,  obfervent 
que  faint  Paul  en  parlant  de  la  nourriture  due 
au  minière  de  l'autel ,  n'a  rien  dit  de  la  Dixme 
&  qu'il  n'en  eft  pas  fait  mention  non  plus  dans 
les  ades  des  apôtres. 

Il  n'en  eft  pareillement  pas  parlé  dans  les  ca- 
nons des  apôtres,  quoi  que  le  troifième  &  le 
quatrième  aient  fpécifié  ce  qui  devoit  être 
offert  à  l'autel ,  &  que  le  cinquième  ait  parlé 
des  prémices. 

Bellarmin  rapportant  les  erreurs  ou  quelques 
auteurs  lont  tombés  fur  les  Dixmes,  met  au 
rang  de  ces  erreurs  l'opinion  de  plufieurs  cano- 
niftes  qui  ont  foutenu  que  les  chrétiens  étoient 
obligés  par  le  droit  divin  à  payer  la  Dixme.  Il 
ajoute  que  fon  fentiment  eft  celui  de  tous  les 
théologiens  en  général. 

Saint  Thomas  enfeigne  pareillement  que  les 
Dixmes  ne  font  pas  d'inftitution  divine. 

C'eft  en  conformité  de  cette  dodrine  que  M» 
de  la  Paye ,  avocat  général ,  mit  au  rang  des 
erreurs  qu'il  prétendit  que  le  concile  de  Trente 
avoit  approuvées ,  celle  que  les  Dixmes  étoient 
de  droit  divin. 

Il  eft  d'ailleurs  conftant  que  pendant  les  fix 

premiers  fiècles  de  l'églife  ,  il  n'y  avoit  point 

de  loi  qui  obligeât  à  payer  la  Dixme  aux  mini- 

ftres  des  autels  :  (*)  on  exhortoit  feulement  les 

■  »  — — — ^» 

(*)  Il  eft  inconteftable  i°.  que  fi  les  Dixmes  qui  dans 
l'origine  n'étoienc  que  des  offiandes  &  des  aumônes  vo!on- 
uires  eulTenc  écé  de  droit  divin ,  on  auroic  ëcc  obligé  de  les 
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fidelles  à  confacrer  au  feigneur  les  prémices  & 
la  dixième  partie  des  fruits  qu'ils  recueilloient. 
4<  Donnez  de  votre  bien  aux  pauvres ,  difoit 
»  faint  Auguftin  à  fon  peuple  ,  &  offrez-en  une 
^  portion  aux  miniftres  de  la  nouvelle  loi.  Quoi 
»  que  vous  ne  foyez  point  obligés ,  comme  les 
»  Juifs ,  à  payer  la  Dixme  par  une  difpofition 
»  précife  de  la  loi ,  vous  devez  imiter  Abraham 
»  qui  la  payoit  avant  la  loi  par  le  feul  mouve- 
»  ment  de  fa  piété  ». 

Le  zèle  s'étant  ralenti ,  on  fut  obligé  de  faire 
des  lois  &  de  prononcer  des  peines  contre  ceux 
qui  refu^eroient  de  payer  la  Dixme.  Le  premier 
règlement  de  cette  nature  eft  celui  que  fit  le 
concile  de  Maçon  fur  la  fin  du  fixième  iîècle.  II 
prononce  l'excommunication  contre  les  per- 
sonnes qui  ne  fatisferont  point  à  l'obligation  qu'il 
prefcrit  de  payer  la  Dixme. 

payer  aux  prêtres  chrétiens  dès  la  naiiïance  de  Tcglife ,  & 
aucun  laïque  n'auroic  pu  s'en  difpenfèr  (ans  crime.  On  les 
auroit  d'ailleurs  payées  dans  touc  le  monde  chrétien  ;  ce  qui 
n'a  point  eu  lieu  ,  puifque  les  prêtres  de  l'églife  grecque ,  Se 
même  ceux  de  toute  l'églife  orientale, 'n'ont  jamais  pré- 
tendu que  les  laïques  fuffent  obligés  en  confcience  de  leur 
payer  aucune  Dixme. 

z°.  Si  les  Dixmes  euffent  été  de  droit  divin  ,  on  les  au- 
roit perçues  par-tout  fur  le  pied  de  la  dixième  partie  des  fruits 
comme  les  Lévites  les  petcevoieiu,  au  lieu  que  la  quotité 
de  chaque  Dixme  varie  félon  les  lieux  :  ici  elle  eft  du  on- 
zième ,  là  du  douzième  ,  dans  un  autre  endroit ,  du  vingtiè- 
me, du  trentième  des  fruits. 

5  ^,  Les  papes  n'auroient  pas  pu  donner  des  Dixmes  a 
des  laïques  ,  comme  ils  l'ont  fait ,  &  ils  n'auroient  exempté 
aucun  ordre  de  les  payer ,  comme  cela  eft  arrivé  à  l'égard 
de  l'ordre  de  Malthe ,  de  l'ordre  de  Citeaux ,  des  Char- 
treux .  &c. 

Charlemagne 
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Charîemagne  permit  dans fescapitulaires d'em- 
ployer rautorité  des  juges  féculiers  contre  les 
laïques  qui  manqueroient  à  payer  la  Dixme. 

Depuis  C€  temps-là  les  Dixmes  ont  été  payées 
exactement  dans  Téglife  latine  ,  &c  fur-tout  en 
France.  Il  n*y  a  eu  de  variation  fur  ce  point 
pour  la  difcipline ,  que  par  rapport  à  ce  qui  eft 
fujet  à  la  Dixme  ,  &;par  rapport  aux  perfonnes 
à  qui  elle  eft  due. 

On  divife  les  Dixmes,  1^.  en  Dixmes  ecclé- 
fiaftiques  &  en  Dixmes  inféodées. 

Les  Dixmes  eccléfiaftiques  font  celles  dont 
les  bénéficiers  jouiffent  librement  &  fans  aucune 
charge  féodale. 

Les  Dixmes  inféodées  font  celles  que  poffè- 
dent  des  laïques  à  titre  d'inféodation  ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'ils  tiennent  en  fief,  foit  de  l'églife  , 
foit  du  roi ,  ou  de  quelque  feigneur  particulier. 
On  les  appelle  aufîî  Dixmes  laïques  ou  Dixmes 
militaires  ,  parce  qu'elles  ont  été  données  origi- 
nairement à  des  officiers  militaires  en  récom- 
penfe  des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  l'état 
ou  à  l'églife. 

1'.  On  divife  les  Dixmes  en  Dixmes  réelles 
ou  prédiales ,  en  Dixmes  perfonnelles  6c  en 
Dixmes  mixtes. 

Les  Dixmes  réelles  ou  prédiales  font  toutes 
celles  qui  fe  perçoivent  fur  les  fruits  que  les  hé- 
ritages produilent. 

Les  Dixmes  perlbnnelles  font  celles  que  l'on 
perçoit  fur  k  travail  6i  l'induflrie  des  hommes. 
Cette  (orte  de  Dixme  n'a  pas  lieu  dans  le 
royaume. 

Les  Dixmes  mixtes  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  des  chofes  qui  proviennent  en  partie 
Tome  XIX.  Ce 
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des  héritages  S:  en  partie  de  l'induftne  de 
l'homme.  Telles  font  les  Dixmes  qui  fe  lèvent 
fur  les  poulets ,  fur  les  agneaux ,  fur  le  lait  , 
fur  la  laine  &  fur  les  autres  chofes  de  pareille 
nature. 

3  .  Les  Dixmes  prédiales  ou  réelles  fefubdi- 
vifent  en  Dixmes  anciennes  &  en  Dixmes  no- 
vales. 

Les  Dixmes  anciennes  font  celles  qui  fe  per- 
çoivent depuis  un  temps  immémoriale. 

Les  Dixmes  novales  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  les  terres  défrichées  depuis  quarante 
ans  ,  6c  qui  de  temps  immémorial  n'avoient 
point  été  cultivées  ,  ou  n'avoient  point  porté 
de  fruits  fujets  à  la  Dixme. 

4  .  Les  Dixmes  fe  divifent  en  groffes  Dixmes, 
en  menues  Dixmes  &c  en  Dixmes  vertes. 

Les  groffes  Dixmes  font  celles  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  gros  fruits  que  produit  le  terri- 
toire d'une  paroifTe ,  tels  que  font  ordinairement 
le  bled  &  le  vin.  Mais  comme  tous  les  pays  ne 
produifent  pas  les  mêmes  efpèces  de  fruits ,  on 
regarde  comme  groffe  Dixme   en  certains  en- 
droits, ce  qui  n'efl:  réputé  que  menue  Dixme 
ailleurs.  Par  exemple  :  il  y  a  des  paroiiïes  où  la 
Dixme  de  foin  ne  fe  perçoit  pas  ;  dans  d'autres, 
le  foin  eft  au  rang  des  menues  Dixmes ,  &  dans 
d'autres  il  eft  au  rang  des  groffes  Dixmes ,  parce 
qu'il  forme  le  revenu  le  plus  confidérable  de  ces 
paroiffes.  Ainfi  la  queftion  de  favoir  fi  certains 
fruits    doivent  être   confidérés  comme  groffes 
Dixmes  ou  comme  menues  Dixmes  dépend  de 
l'ufage  des  lieux. 

Les  menues  Dixmes  font  celles  que  Ton  per- 
çoit fur  des  fruits  qui  ne  font  pas  le  principal 
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objet  de  la  culture  du  pays.  Elles  font  oppofées 
aux  grofles  Dixmes. 

Et  les  vertes  Dixmes  font  celles  que  l'on 
perçoit  fur  certains  grains  qui  fe  confomment 
pour  la  plus  grande  partie  en  verd ,  foit  pour  la 
nourriture  des  hommes  ,  foit  pour  celle  des  bef- 
tiaux ,  comme  les  pois  ,  les  fèves ,  &cc. 

5^.  Les  Dixmes  fe  divifent  en  Dixmes  de 
droit  6c  en  Dixmes  d'ufage  ou  locales. 

Les  Dixmes  de  droit  font  celles  que  l'on 
perçoit  fur  les  fruits  tel  que  le  bled  ,  qui  font 
par- tout  afTujettis  à  la  Dixme. 

Les  Dixmes  d'ufage  ou  locales  font  celles  qui 
fe  perçoivent  dans  un  lieu  6c  ne  fe  perçoivent 
pas  dans  un  autre.  Il  y  a  ,  par  exemple  ,  des 
paroifles  oii  les  poulets  font  fujets  à  la  Dixme, 
&  d'autres  paroifTes  où  ils  en  font  exempts. 

6^.  Les  Dixmes  font  ordinaires  ou  infolites. 

Les  Dixmes  ordinaires  font  celles  qui  n'ex- 
cèdent point  ce  que  l'on  a  contume  de  donner 
au  décimateur  ,  félon  l'ufage  du  lieu. 

Les  Dixmes  infolites  font  celles  qui  font 
extraordinaires ,  foit  par  rapport  à  la  nature 
des  fruits  fur  lefquels  on  veut  les  percevoir  , 
foit  par  rapport  à  la  quotité  &  à  la  forme  de 
la  perception. 

Deuxième     Partie. 

Des  fruits  fujets  à  la  Dixme  ,   &  des  héritages 
ou  elle  fe  perçoit, 

La*  Dixme  de   bled  efl  due  dans  tous   les 

lieux   où   l'on    cultive  cette  efpèce    de   fruit. 

.  On  ne  feroit  pas  fondé  à  refufer  le  payement 

Ce  ij 
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de  cette  Dlxme  par  la  raifon  que  de  temps 
immémorial  elle  n'auroit  pas  été  perçue. 

On  a  jugé  au  garnd-confeil,  par  arrêt  du  i 
janvier  1750  ,  que  la  Dixme  de  feigle  étoit 
Dixme  de  droit.  En  conféquence ,  les  habitans 
de  Choues  ont  été  condamnés  à  la  payer,  quoi- 
qu'ils eufTent  foutenu  &  offert  de  prouver 
qu'on  ne  femoit  du  feigle  dans  leur  paroifle 
que  pour  faire  des  liens  6c  qu'on  le  eoupoit 
en  vert. 

La  Dixme  de  l'orge  &  celle  de  l'avoine  font 
aufîi  des  Dixmes  de  droit. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  Dixme 
de  vin  étoit  une  Dixme  de  droit  ;  mais  divers 
arrêts  ont  jugé  que  c'étoit  une  Dixme  locale  ,  6c 
qu'en  conféquence  on  ne  devoit  la  percevoir 
que  dans  les  paroiffes  oii  l'on  avoit  coutume 
de  la  payer. 

.  Au  furplus  c'efl  de  Tufage  que  dépend  le 
payement  des  autres  Dixmes.  Mais  l'ufage  ne 
peut  pas  s'entendre  de  la  poiTefiion  de  quel- 
ques particuliers  :  c'eft  pourquoi  û  un  décima- 
teur  étoit  en  pofTeiîion  de  percevoir  la  Dixme 
dans  une  paroiffe  fur  une  efpèce  de  fruits  ,  ces 
particuliers  ne  pourroient  pas  la  refufer  quand 
même  ils  auroient  été  cinquante  ans  fans  la  payer. 

Une  Dixme  peut  être  ordinaire  dans  un  can- 
ton 6c  infolite  dans  un  autre.  Mais  pour  faire 
déclarer  une  Dixme  infolite ,  ce  n'eii  pas  affez 
de  dire  que  de  temps  immémorial  elle  n'a  pas  été 
perçue  dans  le  canton  oii  on  la  demande ,  il  faut 
juftitier  qu'on  y  a  recueilli  des  fruits  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit ,  fans  en  payer  la  Dixme.  Il 
eft  clair  que  fi  l'on  n'avoit  point  recueilli  cette 
efpèce  de  fruits  dans  le  canton  en  litige ,  oq 
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n'auroît  aucune  poffefîion  à  oppofer  au  déci- 
mateur  quand  même  on  auroit  de  temps  im- 
mémorial recueilli  dans  ce  canton  des  fruits 
non  fujets  à  la  Dixme.  La  raifon  en  eft  que 
ce  ne  font  pas  les  terres  qui  doivent  la  Dixme  , 
ce  font  les  fruits,  C'eft  pourquoi  le  propriétaire 
d'un  héritage  qui  produit  cette  année  des  fruits 
fujets  à  la  Dixme  ,  doit  inconteftablement  la 
payer  ;  mais  il  en  fera  exempt  Tannée  prochaine 
s'il  ne  recueille  fur  le  même  héritage  que  des 
fruit*  à  l'égard  defquels  la  Dixme  n'a  pas  lieu. 

Le  parlement  a  jugé  en  1747  ^^^^  ^^  ^"^^ 
d'Iffy ,  près  de  Paris  ,  avoir  le  droit  d'exiger 
la  Dixme  des  fangliers  élevés  dans  les  maifons. 
On  lui  objedoit  que  cette  Dixme  étoit  info- 
lite  ;  mais  il  répondoit  que  s'il  n'avoit  pas  été 
dans  l'ufage  de  la  percevoir ,  c'eft  qu'on  n'avoit 
pas  eu  coutume  d'élever  des  fangliers  dans  les 
maifons. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'ufage  confiant  pour 
un  canton  ,  on  confulte  l'ufage  de  la  paroiffe  ; 
&  fi  l'ufage  de  la  paroifle  efl  incertain,  on  con- 
fulte l'ufage  des  paroifles  voifines. 

Pour  qu'une  Dixme  foit  ordinaire  ,  ce  n'eft 
pas  affez  que  le  décimateur  l'ait  perçue  depuis 
vingt  ou  trente  ans  ,  il  faut  qu'il  ait  une  pof- 
fefîion  de  quarante  années.  Le  parlement  l'a  ainlî 
jugé  par  arrêt  du  9  février  1704. 

Dans  lefpèce  de  cet  arrêt ,  les  habitans  de 
la  paroifle  de  Saint  Ghim  avoient  été  condamnés 
par  une  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois 
du  17  mai  1702  à  payer  aux  (ieurs  Cafquin  Sc 
Cullan,  gros  décimateurs,  la  Dixme  des  col- 
fats  &  trèfles  produits  fur  cette  paroifTe  avec  les 
arrérages  depuis  le  3  i  décembre  1700. 

Ce  iij 
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L'arrêt  cité  ordonna  qu'avant  faire  droit 
fur  l'appel  des  habitans  de  Saint  Ghim  ,  les 
fleurs  Cafquin  &  CuUan  feroient  tenus  de  prou- 
ver foit  par  titre  ou  par  témoins ,  que  dans 
le  pays  d'Artois  la  Dixme  des  colfats  &  trèfles 
ëtoit  folite  &  ufitée  &  même  qu'elle  s'étoit 
perçue  au  village  de  Saint  Ghim  quarante  an- 
nées avant  le  31  décembre  1700,  jour  de  la  de- 
mande des  fleurs  Cafquin  &  Cullan  ,  fauf  aux 
habitans  de  Saint  Ghim  à  faire  preuve  con- 
traire (*). 

De  droit  commun  ,  les  prés  ,  les  bois  Se  les 
étangs  ne  font  pas  fujets  à  la  Dixme  ;  mais  fi 
un  décimateur  avoit  perçu  depuis  quarante 
années  une  Dixme  de  cette  nature ,  on  le  main- 
tiendroit  dans  fa  poiTefTion. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1606  a  ordonné 
que  les  eccléfiaftiques  de  la  province  de  Nor- 
mandie qui  avoient  titre  valable  &  poffefîion 
du  droit  de  Dixme  fur  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  bois  de  haute  futaie  ,  continue- 
roient  de  jouir  de  ce  droit  comme  ils  en  avoient 
joui  jufqu'alors. 

Il  y  a  des  paroiffes  où  les  arbres  fruitiers  font 
fujets  à  la  Dixme,  &  d'autres  ou  ils  en  font 
exempts  :  mais  on  demande  û  dans  les  paroiffes 
où  cette  Dixme  a  lieu,  les  décimateurs  peuvent 
l'exiger  fur  les  fruits  que  le  vent  a  fait  tomber 
avant  qu'ils  fuffent  mûrs  ?  Le  parlement  a  jugé 


(  *  )  Nous  ne  devons  pas  diflimuler  que  la  jurifprudence 
introduire  par  cet  arrêt ,  paroît  oppofcc  aux  principes  admis 
fur  la  manière  dont  Téglife  peut  acquérir  la  prefcriptioii 
contre  les  laïcs.  Ces  principes  font  indique's  dans  là  tioifième 
partie  de  cet  article. 
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par  arrêt  du  11  août  1791  que  dans  ce  cas  , 
la  Dixme  n'étoit  pas  due. 

Dans  quelques  paroiffes  on  perçoit  la  Dixme 
fur  les  agneaux ,  dans  d'autres  ils  n'y  font  pas 
fujets  ;  quelquefois  les  décimateurs  ne  prennent 
Ja  Dixme  que  fur  la  laine  ,  quelquefois  elle 
leur  efl  due  fur  la  laine  &  fur  les  agneaux. 

Les  fruits  civils  tels  que  les  loyers  des  mai- 
fons  &  antres  de  pareille  nature  ne  font  pas 
fujets  à  la  Dixme. 

Au  commencement  du  fiècle  dernier  on  avoit 
penfé  qu'il  feroit  équitable  que  chaque  labou- 
reur pût  cultiver  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain qui  ne  fût  point  aflujett.i  à  la  Dixme  ;  & 
comme  plufieurs  n'avoient  ni  parc  ni  jardins 
tandis  que  d'autres  en  avoient  oii  ils  ne  payoient 
aucune  Dixme ,  on  avoit  fixé  un  terrain  que 
chaque  laboureur  qui  n'avoit  ni  parc  ni  jardin 
pourroit  cultiver  fans  être  obligé  à  y  payer  la 
Dixme.  Ce  fut  ainfi  que  par  fentence  du  30 
mai  1627,  le  fénéchal  d'Angoulême  permit  à 
chaque  laboureur  labourant  à  quatre  bœufs  , 
d'avoir  un  arpent  de  terre  exempt  de  Dixmes  , 
de  quelque  efpèce  de  fruits  qu'il  fût  chargé  ; 
la  même  fentence  attribua  un  demi-arpent  de 
terre  au  laboureur  labourant  avec  deux  boeufs 
&  un  quartier  à  tout  autre  habitant ,  pour  leur 
fervir  de  parc  ou  jardin  exem.pt  de  Dixme.  Le 
parlement  confirma  cette  fentence  par  arrêt 
du   20  avril  1630. 

Le  clergé  ayant  envifagé  cette  jurifprudence 
comme  vme  atteinte  à  fcs  droits  ,  s'en  plaignit 
au  roi  en  1641.  Il  fut  en  confcquence  rendu  au 
confeil  un  arrêt  le  10  août  de  la  même  année 
par  lequel  fa  majefté  fans  avoir  égard  à  l'arrêt 

Ce  IV 
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du  parlement  qu'on  vient  de  citer,  ordonna  que 
la  Dixmcjc  perccvroit  fur  toutes  Us  terres  &  fur 
les  fonds  enfemencls  &  charges  de  fruits  fujets  à 
icelle  y  conformément  à  La  contume  des  lieux  ,  k 
la  réferve  des  parcs  &  jardins  défîmes  pour  le 
plaijïr  &  la  commodité  des  propriétaires  ;  à  la 
charge  toutefois  que  lefdits  jardins  ne  feroient  de 
plus  grande  étendue  qu^il  nefl  permis  par  lefdites 
coutumes  ,  ni  enfcmencés  en  fraude  des  décima'- 
leurs. 

Et  par  un  autre  arrêt  que  le  clergé  obtint 
encore  au  conleil  le  18  juillet  1646,  il  fut 
ordonné  que  celui  du  10  août  1641  feroit  exé- 
cuté félon  fa  forme  ôc  teneur. 

On  voit  par  ces  deux  arrêts  obtenus  par  le 
clergé  que  la  fentence  d'Angoulême  &  l'arrêt 
qui  Ta  confirmée  ,  établiffoient  un  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui  n'avoient  ni  parcs 
ni  jardins  ,  mais  que  le  privilège  qu'on  leur 
accordoit  ne  poûvoit  pas  porter  atteinte  aux 
droits  d'exemption  qui  appartenoient  à  ceux 
qui  avoient  des  jardins  ;  au  contraire ,  au  lieu 
d'attaquer  leur  droit ,  cet  arrêt  le  confirme , 
puifque  d'abord  c'étoit  à  l'exemple  &  fur  le 
modèle  de  ce  droit  qu'on  avoit  accordé  à  chaque 
particulier  une  exemption  proportionnée  à  fon 
bien  &:  à  fon  travail ,  &  que  d'ailleurs  le  clergé 
n'a  pas  attaqué  le  droit  de  ceux  qui  ont  des 
Jardins ,  lequel  fe  trouve  expreflement  établi 
par  les  arrêts  du  confeil  d'érat  de  1641  hl 
1646. 

Ainfi  l'exemption  des  jardins  enfermés  de  murs 
&  de  haies  attenans  aux  maifons  ,  n'a  jamais 
été  révoquée  en  doute  ;  on  a  feulement  cru 
Revoir  difiinguer  entre  les  clos  &  jardins  anciens 
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&  les  clos  &  jardins  récens  danslefqiiels  on  ren- 
ferme des  terres  qui  étoient  labourées  avant 
d'être  encloles  ,  &  d'empêcher  la  fraude  qui 
pourroit  être  pratiquée   (*)• 

(*)  II  eft  ccitain  qu\m  décimateiir  ne  601:  pas  perdre 
fon  droit  fur  les  fruits  décimables,  parce  que  le  propiic- 
taire  du  terrain  qui  les  produit  a  jugé  a  propos  d'en  faire  un 
clos.  Le  confeil  Ta  ainfi  jugé  à  l'égard  des  parcs  de  Vcr- 
faillcs,  de  Maily  &  de  Pïlcudoo. 

Eafnagc  die  que  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  22  mai  165  t  ,  les  RécoUets  fuient  condamnés  à  payer  au 
curé  de  Saint-Godard,  la  Dixme  de  leurs  jardins,  parce 
que  Its  terres  en  avoient  été  labourées  avant  qu'ils  leseulTeuc 
fait  clore. 

On  en  trouve  un  pareil  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
II' mais  ï6iz  y  contre  le  feigncur  de  Ville-Taneufc,  au 
profit  du  curé  de  Saint- Martin,  de  la  ville  de  S^iinîDenis 
en  France. 

Ces  arrêts  font  conformes  à  la  difpofition  de  l'article  Ç 
de  l'cdit  de  1^57  :  Nous  ordonnons ,  porte  cette  loi,  (]ne 
les  feiàncursdis  biens  &  autres  perfonncs  ,  qui  font  des  en- 
clos ,  dans  lefqucls  ils  recueillent  des  vins  ,  des  bleds  6* 
autres  fruits  (ujcts  à  Dixme  ,  feront  contraints  par  nos 
juges  d'en  faire  le  payement  aux  feiçneurs  dixmiers,  Ainfi 
il  ne  s'agit  que  de  ceux  qui  font  des  enclos  ,  &  par  confé- 
quent  de  nouveaux  clos,  au  moyen  defquels  ils  préjudi- 
cieroicnt  au  droit  des  curés,  &  non  pas  des  clos  dans  les- 
quels un  propriétaire  fèmeroit  ou  planteroit  des  fruits  déci- 
mables ,  &  moins  encore  de  l'ancienne  poiTefllon  du  pro- 
priétaire d'ancien  clos ,  qui  recueille  des  vins  ou  autres  fruits 
décimables  qui  y  ont  toujours  été  plantés  ou  ternes. 

«  Que  (î  on  renferme  dans  les  parcs  pluiîeurs  arpens  de 
»  terres  labourables  ou  vignes ,  (  dit  la  ThaumjJJlère  ,  décif. 
»>  fur  la  coutume  de  Berry ,  livre  j  ,  chapitre  ^'  )  >  & 
»  qu'on  enfemence  les  jardinsde  bled,  pois,  fèves,  chanvres 
»  &:  antres  grains  dont  on  a  coutume  de  payer  la  Dixme ,  il 
»  efl  certain  que  pour  avoir  clos  de  murailles  ou  haies 
»  vives,  d^%  terres  labourables  &  vignes  ,  cela  ne  peut  préju- 
»  dicier  aux  (cigncurs  iiïmicrs  qui  lèvent  le  droit  de  Dixme 
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On  doit  donc  établir  pour  principe  que  le 
paroiiîien  qui  poffede  d^s  héritages  où  il  paye 
la  Dixme ,  &  qui  a  un  jardin  ou  un  enclos 
dans  lequel  il  sème  des  fruits  pourfon  plaijir , 
ménage  &  utilité  particulière  ,  ne  doit  pas  la 
Dixme  de  ces  fruits ,  à  moins  que  le  décima- 
teur  ne  l'ait  perçue  avant  que  l'enclos  eût  été 
formé ,  ou  qu'il  n'ait  prefcrît  le  droit  de  la  per* 
cevoir  ;  l'exception  efl  d'autant  mieux  fondée  , 
que  comme  on  dit  :  la  pojfejjion  eji  le  tyran  des 
Dixmes, 

L'exemption  n'auroit  pas  lieu  non  plus,  même 
à  l'égard  des  anciens  clos  ,  s'ils  étoient  plus 
étendus  que  les  coutum.es  ne  le  permettent  ; 
ou  fi  le  propriétaire  négligeant  fes  autres  terres 
en  fraude  du  décimateur ,  mettoit  tout  fon  clos 
en  valeur  de  fruits  décimables,  pour  en  affer- 
mer les  fruits.  Ce  font  les  cas  prévus  par  l'arrêt 
du  conieil  du  lO  août  1641 ,  qui  pour  lors  n'ac- 
corde pas  la  franchife  de  Dixmes  au  proprié- 
taire des  clos. 

«  Mais  fi  fans  deffein  de  frauder ,  le  proprié- 
»  taire  de  quelque  malfon  de  campagne  y  fait 
»  dreffer  un  jardin  &:  planter  un  parc  d'arbres 
»  pour  fon  plaifir  &  commodité  (  dit  la  ThaU" 
>}  majjiere^  les  feigneurs  dixmeurs  ne  l'en  peu- 
»  vent  empêcher  ,  ni  lever  la  Dixme  fur  les 
»  herbages ,  racines  &  fruits  des  arbres  ,  ni 
»  même  fur  les  pois  ,  fèves  ,  chanvre  ,  lin , 
»  bled  enfemencé  en  une  partie  defdits  parcs 

»  es  dos  comme  ils  le  percevoient  fur  les  rerres  &  vignes 
»  avant  la  clô:ure  :  aucremenc  il  feroic  facile  de  fruftrer  les 
»  feigneurs  de  leurs  droits  en  faifanr  de  formidables  dû- 
I)  tures  j  ce  qui  ne  doic  être  toléré  ». 
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»  &  jardins  ;  étant  bien  jufte  que  le  propriétaire 
»  d'une  grande  métairie,  d'où  dépendent  plu- 
»  lieurs  arpens  de  terres  labourables  &  vignes  , 
»  dont  il  paye  la  Dixme ,  ait  quelque  enclos 
»  pour  fon  plaiiir ,  ménage  &  utilité  particu- 
»  Hère  qui  foit  exempt  de  Dixme  ;  pourvu 
>f  néanmoins  que  cette  exemption  foit  prife  avec 
»  une  modération  raifonnable  ,  civill  modo , 
»  comme  parlent  les  jurifconfultes  ,  &  reflreinte 
»  à  un  certain  efpace  ,  fuivant  la  condition  du 
»  propriétaire  &  la  qualité  &  valeur  de  la 
»  maifon  ». 

Dolive  avoit  établi  les  mêmes  principes  dans 
fes  queilions  notables. 

A  ces  obfervatious ,  on  peut  en  joindre  plu- 
fieurs  autres  &c  également  décifives.  En  effet , 
tout  le  monde  fait. que  les  religieufes  doivent  & 
payent  la  Dixme  de  ce  qu'elles  poffèdent  en 
rafe  campagne  :  cependant  un  curé  n'oferoit 
forcer  la  clôture  &  introduire  fes  dixmeurs  juf- 
ques  dans  leur  clos,  pour  y  enlever  la  Dixme 
des  vins  ou  grains  qu'elles  y  auroicnt  plantés 
ou  femés. 

En  vain  prétendroit-on  affoiblir  la  force  de 
cet  argument  en  obfervant  que  les  religieufes 
font  capables  de  Dixmes  elles-mêmes  ;  que  par 
conféquent  elles  peuvent  en  prefcrire  l'affran- 
cbifTement  :  car  nous  parlons  des  religieufes  qui 
n'ont  pas  prefcrit  ce  droit  fur  le  curé  ,  qui 
reconnoiffent  fon  droit  de  Dixmes  fur  les  fruits 
que  rapportent  les  biens  qu'elles  pofiedent.  Or 
ces  religieufes  qui  payent  ainfi  la  Dixme  de  tout 
ce  qu'elles  poflèdent  en  rafe  campagne,  ne  la 
payent  point  des  fruits  qui  'naiflent  dans  leur 
clos ,  ôc  la  raifon  en  efl  qu'elles  font  cenfées 
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n'avoir  de  bleds  ou  vignes  dans  leur  clos  que 
ce  qui  leur  efl  nécefTaire  pour  leur  plaifir ,  mé- 
nage &  utilité  particulière. 

«  Si  les  curés  ne  dixment  pas  dans  les  clos 
»  des  religieufes  (difoit  M.  Bouffard,  fubftitut 
»  de  M.  le  procureur  général ,  portant  la  parole 
»  pour  le  miniflère  public  le  premier  feptembre 
»  1756,  à  la  féconde  chambre  des  requêtes  du 
»  palais)  pourquoi  un  parc  feigneurial  ne  joui- 
»  ra-t-il  pas  des  mêmes  prérogatives  ?  11  eft 
»  vrai  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  inconvéniens  à 
»  craindre  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  une  efpèce  d'in- 
»  décence  ,  que  non-feulement  le  décimateur  y 
»  entre  ,  mais  encore  qu'il  foit  en  droit  d'y 
»  envoyer  (es  domefliques  &  des  gens  à  gages 
»  pour  examiner  ce  qui  fe  palTe  ,  &  qui  croi- 
»  ront  dans  ce  moment  avoir  une  efpèce  d'au- 
»  torité  dans  cette  maifon ,  &  agiront  ea  con- 
»  féquence  ? 

»  Le  refpeâ:  que  les  habitans  doivent  à  leur 
»  feigneur ,  la  police  &  la  jurididion  qu'il  a 
»  fur  eux  ,  le  droit  de  protedion  qu'il  a  fur  les 
»  églifes  de  fa  feigneurie ,  ne  doivent-ils  pas 
»  être  des  motifs  capables  d'établir  une  diftinc^ 
»  tion  entre  lui  &  fes  habitans  ,  &  d'empêcher 
»  que  les  dixmeurs  ,  que  fes  propres  fujets , 
»  quand  ils  feront  aux  gages  du  décimateur  ,  ne 
*f  viennent  exercer  une  efpèce  de  droit  de  vi- 
»  fite  chez  lui ,  &  ne  s'accoutument  infenfible- 
»  ment  à  le  regarder  comme  leur  égal  ? 

»  D'ailleurs  les  jardins  ,  les  enclos  en  général 
»  font  exemps  de  Dixmes.  Entr'autres  raifons 
»  qui  leur  donnent  ce  privilège  ,  on  peut  dire 
»  que  dès  que  c'efl  un  lieu  clos  ,  l'intention  du 
»'  propriétaire   a  été  de  le  fouûraire   à  toute 
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v>  vlfite  ;  il  eft  jufte  &  naturel  que  chaque  par- 
»  ticuUer  ait  un  petit  terrein  dont  il  puiffe 
»  jouir  de  la  façon  qu'il  voudra  ,  &  qu'il  puiffe 
»  en  faire  tel  ufage  qu'il  voudra.  Ces  enclos  , 
»  même  ceux  que  poffèdent  de  fimples  payfans  , 
»  font  regardés  comme  des  afyles  impénétrables 
»  aux  dixmeurs  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
»  d'abus.  Ces  raifons  n'ont-elles  pas  une  force 
»  fingulière ,  quand  on  les  applique  à  l'efpèce 
»  des  clos  des  feigneurs  ?  » 

Tels  étoient  les  motifs  qui  déterminoient  le 
miniftère  public  dans  l'efpèce  de  la  caufe  qui  s'a- 
gitoit  entre  le  curé  de  Champigny  Se  M.  Hoc- 
quart,  feigneur  de  Cueilly-fur-Marne.  Ils  font 
d'autant  plus  décififs  ,  qu'il  y  étoit  queftion  de 
deux  parcs ,  l'un  de  vingt  arpens  &c  un  autre 
d'environ  cinquante  arpens. 

Il  faut  maintenant  développer  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  fur  cette  matière  :  c'eft  pour 
n'avoir  pas  affez  examiné  les  principes  qui  ont 
di£lé  ces  arrêts  ,  que  quelques  auteurs  en  ont 
mal  rendu  le  fens. 

i^  Les  arrêts  rendus  au  parlement  de  Tou- 
loufe  les  15  janvier  1621  &  21  juin  1618  ont 
jugé  que  les  paroifliens  ne  doivent  point  la 
Dixme  de  grains  &  vins  provenant  des  jardins 
joignant  leurs  maifons  ,  jufquà  la  contenance 
■pour  chacun  dcfdits  jardins  de  deux  journaux 
de  terre, 

1^.  Si  les  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  le  12  mars  1622  ,  &  au  parlement  de 
Rouen  le  22  mai  163  i ,  ont  condamné  le  fei- 
gneur de  Villetaneufe  &  les  Récolets  à  payer  la 
Dixme  dans  leurs  clos  &  jardins ,  c'eft  qu'a- 
vant que  ces  clos  ôc  jardins  fuffent  formés  les 


4Î4  D  I  X  M  E. 

terres  en  avoîent  été  labourées.  C'eft  ce  qu'ont 
remarqué  Bafnage  &  Lacombe. 

3"^.  L'arrêt  du  lo  janvier  1667  rendu  contre 
les  religieufes  de  Montmartre ,  les  a  déboutées 
d'une  demande  qu'elles  avoient  formée  contre 
le  fieur  le  Gras  ,  pour  l'obliger  à  payer  la 
Dixme  des  fruits  qu'il  recueilloit  dans  *  fon 
parc. 

4*^.  C'eft  mal  à  propos  que  M.  Simon  a  cité 
dans  fon  traité  des  Dixmes  l'arrêt  rendu  le  23 
août  1664  en  faveur  du  curé  de  faint  Juft,  pour 
établir  que  les  décimateurs  ont  droit  de  dixmer 
dans  les  clos  fur  les  fruits  décimables  :  cet 
arrêt  qui  n'a  décidé  en  faveur  du  curé  qu'à  caufe 
de  fa  poffefîion ,  a  précifement  jugé  le  contraire 
de  ce  qu'établit  M.  Simon.  En  effet,  la  cour 
en  condamnant  la  veuve  Bunache  à  payer  la 
Dixme  des  fruits  de  fon  clos ,  ajoute  relative- 
ment au  fieur  Coûteux  ,  que  Us  parties  conujle" 
Tohnt  plus  amplement  pardcvant  le  confeiller  rap'- 
porteur  du  préjent  arrêt  y  écriront ,  produiront ,  bail* 
Uront  contredits  &  falvations  dans  le  temps  de 
r ordonnance ,  dépens  pour  ce  regard  réfervés .  Le 
iieur  Coûteux  étoit  un  autre  paroilîien  à  qui 
le  lîeur  Langlois  ,  curé  de  faint  Juft ,  demandoit 
également  la  Dixme  de  fon  clos.  Il  faut  même 
ob  fer  ver  qu'il  s'agiffoit  non  -  feulement  de 
Dixmes  de  vins  ,  mais  encore  de  Dixmes  de 
grains.  Or  on  appointe  &  l'on  admet  fa  défenfe; 
par  conféquent  il  n'étoit  pas  inconteilable  que 
cette  Dixme  fût  due.  La  queftion  dépendoit 
donc  de  la  poiTefiion.  Auroit-on  tenu  pareille 
conduite  à  l'égard  de  Dixmes  de  fruits  lemés 
ou  plantés  en  rafe  campagne  ?  Mais  ce  qui  dé- 
cide eft   qu'on  voit  dans   l'arrétifle  ,   que  la 
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conteflatîon  rouloit  fur  la  poffeffion.  Il  y  a 
plus,  cet  arrêt  prouve  que  la  poffefîion  d'un 
curé  de  dixmer  dans  un  clos  de  fa  paroifie  , 
ne  lui  donne  pas  droit  de  dixmer  dans  d'autres 
clos  de  la  même  paroifle. 

5^.  L'arrêt  du  16  mai  1701  n'a  maintenu 
la  demoifelle  Amelot  en  fon  droit  de  perce- 
voir la  Dixme  dans  le  parc  du  fieur  Taver- 
nier  ,  que  fur  le  fondement  que  le  fieur  Ta- 
vernier  avoit  enclos  dans  fon  parc  des  terres 
jufque-là  fujettes  à  la  Dixme.  Ainfi  l'arrêt  ne 
juge  autre  chofe,  fmon  qu'on  ne  peut  pré- 
tendre l'afFranchifîement  de  Dixmes  fur  des 
terres  qui  la  payent ,  par  la  raifon  qu'on  les 
aura  renfermées  dans  un  enclos.  Une  preuve 
fans  réplique  de  cette  vérité  eft  que  l'arrêt  de 
1702  avoit  été  précédé  d'un  premier  arrêt  par 
lequel  la  demoifelle  Amelot  avoit  été  admife 
à  la  preuve  de  ces  faits  par  elle  articulés  ; 
i*^,  que  l'enclos  du  fieur  Tavernier  avoit  été 
compofé  de  terres  labourables.  1^.  Que  les 
auteurs  du  fieur  Tavernier  avoient  toujours 
payé  la  Dixme  de  ces  pièces  de  terre  avant 
qu'elles  fuffent  enfermées  dans  l'enclos.  3^.  Que 
le  fleur  Tavernier  lui-même  &  ceux  auxquels 
il  avoit  affermé  fon  enclos ,  avoient  auffi  payé 
la  Dixme. 

6^.  Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  iz 
Janvier  1606  ,  le  fieur  du  Martray ,  lieutenant 
particulier  au  châtelet ,  auquel  les  décimateurs 
demandoient  la  Dixme  des  fainfoins  qui  croif- 
foient  dans  fon  parc,  fut  admis  à  prouver  i  '^.  que 
la  Dixme  des  fainfoins  étoit  infolite  dans  la  pa- 
roiffe  :  z^.  qu'elle  n'a  voit  jamais  été  perçue  dans 
ion  clos, 
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n  eft  évident  que  fi  le  fieur  du  Martray  âvoît 
prouvé  ces  deux  faits  ,  il  auroit  été  maintenu 
clans  l'exemptioii  de  la  Dixme  ;  mais  il  fut  con- 
damné à  la  payer  par  Tarrêt  définitif  du  iS 
feptembre  1707,  attendu  que  par  l'événement 
de  l'interlocutoire  les  décimateurs  avoient  acquis 
la  preuve  du  contraire  des  faits  que  le  fieur 
du  Martray  avoit  articulés. 

7  .  Par  arrêt  du  31  janvier  1733  le  feigneur 
de  Francières  a  été  maintenu  dans  la  poffefîioii 
immémoriale  oii  il  étoit  de  ne  pas  payer  la 
Dixme  relativement  aux  fruits  qu'il  recueilloit 
dans  Ton  parc  qui  avoit  trente  arpens. 

8  L'arrêt  rendu  dans  l'efpèce  luivante  dé- 
cide formellement  que  les  décimateurs  ne  font 
fondés  à  prétendre  la  Dixme  dans  les  enclos 
qu'autant  qu'ils  ont  la  poffeiîion  en  leur  faveur. 

Il  y  a  joignant  le  village  de  la  Neuville  ,  fur 
Ondeuil  ,  un  canton  appelé  les  Mafures.  An- 
ciennement les  propriétaires  de  ce  canton  en 
formèrent  des  jardins  6c  clos  ,  qui  ont  toujours 
jubfillé  depuis ,  &:  qui  font  contigus  au  village 
donnant  fur  la  rue  d'Achy.  Les  propriétaires 
les  ont  toujours  eniemencés  de  légumes,  de  feigle , 
6c  d'orge  ;  &L  un  fait  certain,  c'eft  que  la  con- 
teflation  s'efl  élevée  à  l'occafion  du  feigle  ,  de 
l'avoine  &C  des  légumes  qu'on  avoit  recueillis  dans 
ces  endroits.  Le  chapitre  de  Saint  Michel  de 
Beauvais  en  prétendoit  la  Dixme.  Par  les  afli- 
gnations  qu'il  lit  donner  à  trois  particuliers  le 
7  oûobre  1728,  il  demandoit  ç\\x^\\s  fujjera  con- 
damnes à  payer  la  Dixmz  à  raij'on  de  jcpt  gerbes 
le  cent  fur  plitjiairs  mines  de  terre  quils  avoient 
dépouillées  en  feigle  ,  avoine  &  fruits  ^  au  bout  de 
La  rue  d'Achy,  Ce  font  les  propres  ternies  de 

la 
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la  demande.  Depuis  ils  étendirent  leurs  con- 
clurions aux  clos  de  la  campagne.  Les  habltans 
de  la  paroifle  fe  joignirent  aux  trois  particu- 
liers qui  convinrent  de  la  poffeiîion  du  chapitre 
pour  les  clos  de  la  campagne  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  étoient  contigus  aux  maifcns  ,  ils  fou- 
tinrent  que  la  Dixme  n'y  avoit  jamais  été  per- 
çue. Les  parties  furent  appointées  à  faire  preuve. 
Le  chapitre  appela  de  cet  appointement  inter- 
venu fur  fa   propre  demande.    11  fut  forcé  de 
convenir  qu'il  n'avoit  point  de  poffejTion  pour 
les  jardins  contigus  aux  maifons.  La  caufe  plai- 
dée  ,  &  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  de 
Voifms  ,  avocat  général ,  il  intervint  arrêt  en 
la  grand'chambre  le  25  janvier  1740,  qui  main- 
tint le  chapitre  de  Beauvais    en  fa   polTeiîion 
de  percevoir  la  Dixme  dans  l'étendue  de  la  pa- 
roifle de  la  Neuville  ,  à  l'exception  feulement, 
porte  l'arrêt ,  des  maïjons  habitées  par  Us  parties 
de,  Merlot  (  qui  étoient   les  habitans  )  cours   & 
jardins  en  dépend  ans ,  qui  en  demeureront  exempts 
ainji  que  de  droit.  Cette  exception  ,  copiée  fur 
l'arrêt  même ,  prouve  qu'il  a  jugé  que  les  jardins 
,  contigus  aux  maifons,  ne  peuvent  être  afl'ujettis 
à  la  Dixme  fans  une  pcflieinon  de  la  percevoir, 
quand  même  on  y.  auroit  femé  du  feigle  &:  de 
l'avoine. 

9^.' Un  arrêt  du  20  juin  1741  a  maintenu 
le  chapitre  de  Beauvais  dans  le  droit  &  poffef- 
fion  de  percevoir  les  Dixmes  dans  les  enclos 
de  la  paroifle  de  Cauvigny  de  tous  gros  &  menus 
grains  accoutumés  dans  ["^étendue  de  cette  paroiffe. 
On  voit  que  c'eil  la  poiTeffion  du  chapitre  qui  a 
décidé. 

10  .  La  même  jurifprudence  fe  trouve  établie 
Tome  XIX.  Dd 
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par  l'arrêt  intervenu  en  faveur  du  feigneur  de 
Baby  dans  l'efpèce  fiiivante  : 

Les  feigneurs  de  Baby  ont  un  jardin  clos  en 
partie  par  les  murs  de  la  cour  &  une  partie 
par  des  haies  vives  très-anciennes.  Dans  le  bas 
de  ce  jardin  contenant  trois  arpens  &  demi  , 
il  y  avoit  un  demi-arpent  de  vignes ,  où  dans 
la  luite  les  jardiniers  ont  quelquefois  femé  des 
menus  grains.' 

En  1734  ,  le  curé  de  Villuis  voulut  pour 
la  première  fois,  afùijettir  à  fa  Dlxme  ce  jardin 
potager.  Le  curé  de  Baby  ,  d'accord  avec  celui 
de  Villuis  ,  s'étant  prélenté  pour  recevoir  la 
Dixme  dans  ce  jardin  ,  le  jardinier  refufa  de  la 
payer  ,  parce  qu'elle  ne  Tavoit  jamais  été.  Alors 
le  curé  de  Baby  fit  une  fomm.ation  à  celui  de 
Viiluis  fon  bailleur,  de  le  faire  jouir  du  con- 
tenu en  fon  bail ,  &  dès  le  lendemain  de  cette 
fommation  le  jardinier  fut  aiîigné  à  l'officialité 
de  Sens  ;  mais  l'affaire  fut  renvoyée  pardevant 
les  juges  qui  en  dévoient  connoître.  Le  curé  de 
Villiris  mit  en  caufe  le  feigneur  de  Baby  au  bail- 
liage de  Bî-ay  fur  Seine  ,  6c  dans  fon  aiîignation 
il  demanda  la  Dlxme  du  froment  qu'il  préten- 
doit  avoir  été  (emé  ,  celle  des  pois  6c  des  fèves 
6c  de  tous  les  autres  légumes. 

Le  feigneur  nia  qu'il  y  eût  jamais  eu  de  fro- 
ment femé ,  mais  (eulem.ent  du  méteil  dans  un 
quartier  de  terre  au  bas  de  ce  jardin  ,  6c  traita 
la  Dixme  demandée  d'infolite  ,  non  par  la  qua- 
lité du  grain  ,  mais  par  le  terrain  où  il  étoit 
femé  ,  qui  en  étoit  exempt  à  caufe  que  c'étoit 
un  jardin  enclos. 

Le  curé  de  Villuis  demanda  à  prouver  la  pof- 
fefiion  de  la  Dixme  perçue  dans  les  jardins  , 
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ce  qui  lui. fut  permis,  &c  au  feigneur  défaire 
enquête  contraire.  Les  enquêtes  fe  trouvèrent 
en  faveur  du  feigneur.  Cependant  le  juge  de 
Bray  en  adjugeant  les  conclufionsde  fa  demande  , 
prononça  en  conféquence  ,  dit-il ,  de  la  preuve 
réful tante  de  l'enquête  :  la  fentence  étoit  du  17 
feptembre  1737.  Sur  l'appel  du  feigneur  de  Baby 
il  fut  rendu  arrêt  le  ^  août  1748,  qui  infirma 
la  fentence  ,  débouta  le  curé  de  la  demande  , 
&  le  condamna  aux  dépens. 

On  voit  que  le  premier  juge  n'eut  pas  de 
doute  fur  le  point  de  droit ,  qu'il  n'avoit  jugé 
que  parce  qu'il  avoit  cru  voir  une  pofTeffion 
en  faveur  du  curé  dans  des  enquêtes  où  la  cour 
n'en  vit  aucune. 

1 1  .  Le  chapitre  de  faint  Michel  de  Beauvais 
ayantformé  contre  lefieurDufour  une  demande 
en  payement  de  la  Dixme  des  fruits  qu'il  avoit 
receuillis  dans  fon  clos  ,  le  parlement  rendit  le 
3  février  1758  un  arrêt  interlocutoire  dont 
l'objet  fut  de  découvrir  fi  le  chapitre  étoit  en 
pofTelIion  de  percevoir  la  Dixme  dans  ce  clos. 

Il  .  Le  5  novembre  1756,  le  fieur  Gibert, 
ancien  curé  de  la  paroiffe  de  MontefTon  ,  &  le 
fieur  Berard ,  curé  titulaire  de  cette  paroiffe  , 
firent  affigner  M.  Negrc  ,  procureur  général 
honoraire  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  &c.  pour  le 
faire  condamner  au  payement  de  la  Dixme  des 
vins  qu'il  recueilloit  dans  cinq  arpens  de  vignes 
du  clos  de  la  feigneurie  de  la  Borde  de  douze 
arpens.  Il  eft  à  remarquer  que  le  curé  de  Mon- 
teffon  percevoit  la  Dixme  de  plus  de  mille 
arpens  que  poffédoit  M.  Nègre  dans  cette  pa* 
roiffe. 

Par  fentence  contradiôoire  de  la  première 

Dd  ij 
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chambre  des  requêtes  du  palais ,  du  24  jaiir 
vier  1 760  ,  avant  faire  droit  &  fans  préjudice 
du  droit  des  parties  au  principal  ,  il  leur  a  été 
donné  aiile  des  faits  par  elles  refped^venient 
articulés  ;  favoir ,  de  la  part  de  M.  Nègre, 
que  de  temps  immémorial  il  a  eu  de  la  vigne 
dans  le  jardin  de  la  terre  de  la  Borde  ,  &  que 
tant  que  M.  Nègre  &  (es  prédécefTeurs  fei- 
gneurs  ont  été  en  pofTelfion  de  cette  terre  , 
jamais  les  curés  de  Monteflbn  n'ont  perçu  la 
Dixme  ,  foit  des  grains  ,  foit  des  vins  recueillis 
dans  le  clos  de  la  Borde.  Il  y  a  eu  enquête 
refpedive,  &  en  conféquence  de  la  preuve  qui 
en  efl  réfultée  que  jamais  la  Dixme  n'avoit 
été  perçue  dans  le  clos  dont  il  s'agit ,  le  déci- 
mateur  a  été  débouté  de  fa  demande  à  cet 
égard  par  arrêt  du  23  juillet  1764. 

Non-feulement  les  clos  &  jardins  ne  font 
pas  fujets  à  la  Dixme ,  comme  on  vient  de  le 
prouver  ,  lorfque  de  temps  immémorial  elle 
n'a  pas  été  perçue  dans  les  héritages  de  cette 
Cature  ,  mais  on  doit  encore  établir  pour  prin- 
cipe que  la  polfefîion  où  feroit  un  curé  de 
Dixmer  dans  un  clos,  ou  même  dans  les  clos 
de  fa  paroifle  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  lui  donner 
le  droit  de  Dixmer  dans  un  clos  où  l'on  n'auroit 
pas  perçu  la  Dixme.  En  effet  ,  chaque  pro- 
priétaire de  clos  eil  bien  fondé  à  oppofer  le 
défaut  de  pofTeflion  de  Dixme  dans  fon  clos  , 
quoique  la  pofTefîion  du  décimateur  s'étende 
fur  les  autres.  C'eft  ce  qu'ont  décidé  divers 
arrêts  ,  &  en  particulier  celui  du  23  août  1664 
que  nous  avons  cité  précédemment ,  lequel  en 
condamnant  la  veuve  Bunache  à  payer  au  curé 
de  faint  Juft  la  Dixme  de  fon  clos  ,  ordonna 
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une  plus  ample  conteftation  relativement  au 
iieur  Coiiteux  avec  qui  le  curé  avoit  demandé 
que  l'arrêt  fut  déclaré  commun. 

Cette  jurifprudenfe  efl  d'ailleurs  conforme  à  ce 
qui  s'obferve  à  l'égard  de  la  pofleffion  des  menues 
I5ixmes  :  on  fait  que  quand  la  poflefîion  du 
décimateur  s'étendroit  fur  les  deux  tiers  d'une 
paroiffe  ,  cela  n'empêcheroit  pas  que  la  per- 
ception de  cette  efpéce  de  Dixme  ne  fût  infolite 
à  l'égard  de  l'autre  tiers.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  26  août  1698  rapporté  par  Duperray. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  la  Dixme 
des  fruits  non  décimables  n'étoit  point  due  , 
quoiqu'on  les  eût  receuillis  fur  un  héritage  où 
l'on  avoit  précédemment  cultivé  des  fruits 
fujets  à  la  Dixme.  Cette  dccifion  efl  fondée 
fur  plufieurs  arrêts  &  particulièrement  fur  celui 
que  le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  4  juin 
1742  contre  le  fieur  Jupin  ,  curé  des  Chapelles- 
Breteuil  ,  en  Brie  (*).  Ainfi  la  converfion  des 


(  *  )  Dans  cette  efpècc  ,  le  lîeur  Jupin  avoit  voulu  per- 
cevoir la  Dixme  fur  une  pièce  de  prc  ciépenclantc  de  la 
ferme  de  Beaumarchais  5  le  nommé  Viat  ,  fermier  ,  s'y 
étant  oppofé  ,  le  fieur  Jupin  l'avoit  fait  afiigner  au  Châ^ 
ttler. 

Viat  avoit  dénoncé  la  demande  du  curé  au  fieur  Laîné 
propriétaire  de  la  ferme  de  Beaumarchais,  &  avoitdemanJé 
cju'attendu  que  par  le  bail  que  le  (ieur  Laîné  lui  avoit  faic 
de  la  ferme  de  Beaumarchais ,  il  ne  l'avoît  pas  char«>é  de 
payer  la  Dixme,  le  fieur  de  Beaumarchais  fiic  condamné  à 
i'indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient  intervenir 
contre  lui  au  profit  du  curé. 

Le  fienr  Laîné  fit  évoquer  la  caufe  aux  requêtes  du  pa- 
lais,  011  ie  fieur  Jupin  donna  une  requête  le*3o  mai  1739  , 
par  laquelle  il  demanda  a£le  de  ce  qu'il  mettoit  en  fait,  que 
U  pièce  de  pr«  qui  faifoil  l'objet  de  la  conteftation  étoit  au- 
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terres  labourables  eh  prés  ou  en  bois  ,  prive 
le  décimateur  de  la  Dixme  pendant  tout  le 
temp>  que  la  converfion  (libMe. 

Cette  juriiprudence  eft  ,  à  la  vérité  ,  con- 
traire aux  diipolitions  de  l'article  4  de  la  dé- 
claration du  mois  de    février  1657  (*)  ,   mais 


paravant  en  terres  labouiables  ;  que  ce  n'étoit  que  depuis 
quelques  années  que  le  préc:dent  fermier  de  la  ferme  de 
Beaumarchaîs  en  avoir  changé  la  furface  en  la  laiiTanc 
croître  en  herbes ,  &  que  les  curés  des  Chapelles-Breteuil 
avoient  toujours  perçu  la  Dixme  fur  cette  pièce. 

Ce  fait  ne  fut  contefté  ni  par  le  propriétaire,  ni  par  le 
fermier. 

Le  ip  juin  1739,  fentence  intervint  en  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais ,  par  laquelle  le  curé  fut 
débouté  de  fa  demande. 

Le  curé  ayant  appelé  de  cette  fentence ,  il  donna  uns 
requête  le  premier  février  1741  ,  par  laquelle  il  demanda 
aâ:e  de  ce  qu'en  ajoutant  aux  faits  qu'il  avoir  articulés  en 
première  initance  ,  il  articuloit  &  mettoit  en  fait  que  la 
Dixme  du  foin  de  friche  étoit  foiite  dans  la  paroilïè  des 
Chapelles  Eieceuil ,  comme  dans  la  plupart  des  villages  cir- 
convoifins  j  que  lui  &  Tes  prédécelTeurs  l'avoient  toujours 
perçue  fur  toutes  les  terres  de  la  paroilfe  des  Chapelles- 
Breteuil  qui  s^étoient  trouvées  chargées  de  ces  foins  lors- 
qu'elles n'étoient  pas  en  pâture  j  que  la  Dixme  avoir  tou- 
jours été  perçue  fur  la  pièce  qSi  faifoit  l'objet  de  la  contef- 
tation ,  même  depuis  qu'on  avoir  celfé  de  la  labourer,  Se 
qu'on  l'avoir  laifle  porter  de  l'herbe ,  ce  qu'on  appeloic 
communément  dans  le  lieu  j  foin  de  friche.  Le  curédeman- 
doit  d  être  admis  à  la  preuve  de  tous  ces  faits  :  mais  ratrêc 
du  4  juillet  T742  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  du  curé 
à  fin  de  preuve  ,  a  confirmé  la  fentence  des  requêtes  du 
parais. 

(  *  )  Cet  article  efl  ain/î  conçu  : 

Et  parce  que  les  pofieflèurs  ,  pour  fe  décharger  du  paye- 
ment des  Dixraes  ,  introduifent  un  abus  qui  eft  très-préju- 
iliciabieXcu  changeant  la  furface  delà  teric,  même  la  con- 
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comme  cette  loi  n'a  été  enregiftrée  clans  au- 
cun tribunal ,  elle  ne  s'exécute  pas, 

vertifTan:  en  prairies ,  herbages  ,  ou  femant  des  fruics  qui  ne 
loac  fiijecs  à  ÎMxme ,  fuivanc  la  coutume  des  lijux  ,  d:-ins  les 
champs  qui  avoienc  accoutumé  d'ocie  chargés  de  vignes  , 
bleds  Se  autres  grains  dont  ils  paycient  la  Dixme  :  Nous 
ordonnons,  vouions  &  nous  plaîc ,  que  le  chanp;ement  c|ui 
a  été  &  fera  fait  de  la  furfacc  de  la  terre  ,  fc  des  fiuits  ôc 
revenus  ,  ne  puiffe  préjudicier  aux  dix  meurs  &  que  la 
Dixme  dcdiits  fruits  &  revenus  nouveaux  qui  ne  font  point 
fujets  à  Dixme  ,  fuivant  rufar^e  des  lieux  ,  foit  payé  à  la 
laifon  des  anciens  qui  fe  recueilloient  auxdits  héiirages.    . 

Le  clergé  a  fouvent  follicité  l' enre^ijlrement  de  cette  loi 
fans  avoir  pu  réiijjlr  à  le  faire  ordonner.  Les  moyens  qu'il 
a  employés  pour  parvenir  à  cet  cnregïjlrement  font  rappelés 
dans  l'article  2  du  cahier  préfcnté  au  roi  en  lysS'  ^oich 
cet  article  : 

Un  des  plus  précieux  biens  que  le  clergé  poffède  ,  &  qui 
le  met  en  état  de  foutenir  les  charges  &  les  împoruions  qui 
fe  font  à  raifcn  des  dons  gratuits ,  Ton:  les  Dixmes  j  mais  il 
n'en  eft  point  en  même- temps  qui  donnent  lieu  à  tant  de 
procès,  5c  dont  laconfervation  coiîtc  par  conféquent  davan- 
tage au  clergé  ;  prefquc  tous  ces  procès  fc.trouveroieiu  ter- 
minés ,  Il  la  déclaration  de  1  6;  7  écoit  exécutée  j  il  ne  faut 
^uc  lire  le  préambule  de  cette  déclaration  ,  pour  être  per- 
Jfuadé  de  la  juHice  des  motifs  qui  ont  engagé  le  roi  à  la 
rendre  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  été  cnre2:irtrée  dans  les 
cours  ,  le  clergé  ne  peut  profiter  des  difpofîtions  qu'elle 
renferme ,  toutes  juftes  qu'elles  font  ,  &  conformes  à  l'eP 
prit  dans  lequel  a  été  fait  l'établiiïèment  de  la  Dixme» 

Sa,  majefté  eft  très-humblement  fuppliéc  de  vouloir  bien 
envoyer  cette  déclaration  dans  toutes  Tes  cours  &  au  grand 
confeil ,  &  d'en  ordonner  l'enregirtremenr. 

Réponse     du     Ror. 

a  La  déclaration  de  1657  n*ayant  été  enregiftrée  cfans 
w  aucune  cour  du  royaume  ,  fa  maj:eflé  fera  examiner  s'il 
»  convient  de  faire  une  loi  nouvelle  fui  cette  matière  &  d'y 
»  employer  en  tout  ou  ca  partie  les  difpoûtions  de  la  décla- 
»  ration  de  1657  ». 
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Cependant  il  faut  convenir  que  quoiqu'on  ne 
fuive  pas  la  déclaration  dont  il  s'agit  à  la  lettre  , 
on  en  a  adopté  le  motif,  qui  efl  d'empêcher 
qu'on  n'agifle  en  fraude  du  droit  des  décima- 
teurs.  En  effet,  il  faut  nécelfairement  que  la 
Dixme  fe  paye  dans  une  paroiffe.  Ainfi  dans 
le  cas  où  les  habitans  feroient  produire  à  la 
totalité  ou  à  la  plus  grande  partie  de  leurs  hé- 
ritages différentes  fortes  de  fruits  non  déci- 
mables ,  il  eu  clair  que  le  décimateur  fe  trou- 
veroit  privé  par  là  en  entier  ou  pour  la  plus 
grande  partie  de  Ion  droit  de  Dixme  ,  ce  qui 
feroit  injuife.  C'eil  pourquoi  le  parlement  & 
le  grand-confeil  ont  cherché  un  tempérament 
qui  en  ccnfervant  le  droit  des  décimateurs  , 
ne  portât  point  trop  d'atteinte  à  celui  des  pro- 
priétaires. En  conféquence  ils  ont  décidé  que 
quand  par  la  converfion  des  fruits  décimables  , 
en  culture  de  fruits  non  décimables  ,  le  déci- 
mateur perdroit  plus  du  tiers  des  Dixmes  de 
fa  paroiffe  ,  il  lui  feroit  du  un  dédommage- 
ment. 

C*efl  en  conformité  de  cette  régie  que  par 
arrct  du  23  avril  17 14  le  parlement  ordonna 
avant  faire  droit  fur  une  demande  formée  par  le 
prieur  de  la  Réole  ,  que  ce  prieur  feroit  preuve 
que  l'on  cultivoit  en  fruits  non  décimables  plus 
d'un  tiers  des  héritages  fur  lefquels  on  femoit 
auparavant  des  fruits  décimables  ,  fauf  aux  pro- 
priétaires à  faire   preuve  contraire. 

On  a  jugé  de  même  au  grand-confeil  par 
arrêt  rendu  en  1734  entre  le  curé  de  Cre- 
vecœur  en  Brie,  ÔL  le  fieur  Grandjean  de  Lef- 
pine ,  lieutenant  au  bailliage  de  Creci. 

Dans  cette  efpèce ,  le  curé  demandoit  la 
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DIxme  fur  quarante-cinq  arpens  de  bols  dont 
le  fieur  Grandjean  de  Lefpine  étoit  proprié- 
taire à  Crevecœur.  Ce  curé  convenoit  que  la 
Dixme  des  bois  n'étoit  pas  folite  dans  fa  pa- 
roiffe  ;  mais  il  foutenoit  que  les  quarante-cinq 
arpens  de  bois  poffédés  par  le  fieur  Grandjean 
de  Lefpine  avoient  été  auparavant  en  terres 
labourables  ;  que  la  converfion  qni  s'étoit  faite 
de  ces  terres  labourables  en  y  plantant  des  bois 
depuis  quarante  ans ,  n'avoit  pas  pu  priver  les 
curés  de  Crevecœur  du  droit  de  Dixme  qu'ils 
avoient  auparavant.  Le  fieur  Grandjean  de  Lel- 
pine  convenoit  que  les  quarante  -  cinq  arpens 
avoient  été  autrefois  en  terres  labourables  ; 
mais  il  nioit  qu'ils  euffent  été  plantés  depuis 
quarante  ans  ,  il  foutenoit  que  le  bois  y  étoit 
accru. 

Les  parties  étant  divifées  fur  ces  faits  ,  fen- 
tence  intervint  qui  les  admit  à  la  preuve  rel- 
peftive  de  leurs  faits. 

Le  curé  fit  fon  enquête  :  le  fieur  Grandjean 
de  Lefpine  interjeta  appel  de  cette  fentence  , 
&  foutint  fur  l'appel  qu'inutilement  la  fentence 
avoit  admis  la  preuve  des  faits  articulés  par  le 
curé  ;  qu'il  étoit  indifférent  que  ces  bois  enflent 
été  plantés  depuis  quarante  ans  ,  ou  qu'ils  y 
fuffent  accrus  foit  depuis  quarante  ans ,  foit  long- 
temps auparavant  ;  que  les  quarante-cinq  arpens 
ne  formoient  pas  le  tiers  des  terres  de  la  pa- 
roiffe  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  il  y  avoit 
plus  de  fix  cens  arpens  de  terres  labourables  ; 
par  l'arrct  la  fentence  fut  infirmée  ,  ÔC  le  curé 
débouté  de  fa  demande. 

On  vait  que  ces  deux  arrêts  ont  jugé  confor- 
mément au  même  principe  :  l'arrêt  du  fieur  Grand- 
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Jean  de  que  les  parties  convenoient  qu'il  n'y  avoît 
pas  Lefpine  a  débouté  le  curé  de  fa  demande  parce 
un  tiers  des  terres  de  la  paroiiTe  converti  en 
bois  :  l'arrêt  de  1714  a  ordonné  une  enquête 
afin  de  conflater  fi  la  converfion  avoit  privé 
le  décimateur  du  tiers  de  la  Dixme  qu'il  avoit 
coutume  de  percevoir. 

Le  dédommagement  qu'on  accorde  au  dé- 
cimateur lorfque  la  converfion  excède  le  tiers* 
efl  le  droit  de  percevoir  la  Dixme  fur  ce  q\ii 
excède  ce  tiers. 

Ce  feroit  inutilement  que  pour  fe  difpenfer 
du  payement  de  la  Dixme  des  foins  ou  des 
bois,  un  propriétaire  ofFriroit  de  juftifîer  que  la 
portion  de  terres  labourables  qu'il  a  convertie 
en  bois  ou  en  prés  ,  ne  forme  pas  le  tiers 
des  héritages  qu'il  poffède  dans  l'étendue  de 
la  paroiiTe  ;  il  fuffit  que  cette  portion  jointe 
aux  terres  qui  étoient  auparavant  en  bois  & 
en  prés  dans  la  mêm.e  paroifle ,  quoiqu'appar- 
tenans  à  d'autres  ,  faffe  plus  du  tiers  des  hé- 
ritages de  la  paroiffe  :  on  ne  confidère  pas  ce 
que  chaque  particulier  poffède  dans  une  pa- 
roiffe ;  mais  on  a  égard  à  la  totalité  des  terres 
de  la  paroiffe. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  particulier  con- 
vertiffoit  en  prés  ou  en  bois  la  plus  grande 
partie  ,  ou  même  la  totalité  des  terres  labou- 
rables qu'il  poffède  dans  une  paroiffe  ,  il  ne 
devroit  pas  pour  cela  la  Dixme.  Cette  conver- 
fion ne  pourroit  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  Dixme  que  dans  le  cas  oii  elle 
feroit  perdre  au  décimateur  plus  du  tiers  de 
la  Dixme.  Ainfi  en  fuppofant  que  le  territoire 
d'une  paroiffe  contienne  quinze  cens  arpens  dont 
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deux  cens  cinquante  en  près  &c  en  bois  exempts 
de  Dixmes ,  &  douie  cens  cinquante  en  terres 
labourables  fujettes  à  la  Dixme  ,  le  particu- 
lier qui  n'aura  dans  cette  paroifTe  que  deux 
cens  arpens  ,  pourra  les  convertir  en  près  ÔC 
en  bois  fans  être  tenu  d'en  payer  la  Dixme. 
La  raiibn  en  efî  que  ces  deux  cens  arpens  joints 
aux  deux  cens  cinquante  arpens  qui  étoient 
déjà  en  prés  &  en  bois  ,  ne  forment  pas  le 
tiers  des  terres  de  la  paroiPie  ,  Se  que  par  con- 
féquent  le  droit  du  décimateur  peut  encore 
être  exercé  fur  plus  des  deux  tiers. 

Troisième    Partie. 

Des  per formes  à  qui  la  Dixme  appartient. 

De  droit  commun ,  les  Dixmes  de  tous  les 
fruits  que  produit  le  territoire  d'une  paroi ffe 
appartiennent  au  curé,  parce  qu'on  les  a  def- 
tinés  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite 
des  âmes  :  c'elt  pourquoi  les  canonises  diient 
qu'il  ne  faut  pas  d'autre  titre  au  curé  pour  être 
décimateur  ,  que  le  clocher  de  l'églile  paroif- 
fiale  ;  mais  cette  régie  générale  foufire  un  très- 
grand  nombre  d'exceptions  :  premiérement,parce 
que  les  évêques ,  à  qui  la  Dixme  fe  payoit  autre- 
fois comme  premiers  pafteurs ,  en  ont  réfervé 
une  partie  ,  quand  on  a  fait  le  partage  àe^ 
biens  eccléfiaftiques ,  &:  qu'ils  en  ont  attribué 
une  autre  partie  aux  chanoines  de  l'églife  cathé- 
drale ;  en  fécond  lieu,  parce  qu'on  a  donné 
aux  moines  les  dixmes  de  plufieurs  paroiiTes  , 
pour  doter  les  nouveaux  monafières ,  ou  pour 
augmenter  les  revenus  des  abbayes  d'ancienne 
fondation  :  çn   troifiènSf>  lieu  ,  parce  que  les 
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curés  de  plufieurs  paroifles  ,  prenant  la  qualité 
de  curés  primitifs  ,  ont  retenu  les  revenus  de 
l'églife  5  6c  ont  abandonné  le  foin  des  âmes  à 
des  vicaires ,  auxquels  ils  n'ont  laiffé  qu'une 
portion  modique  des  fruits.  Les  Dixmes  inféo- 
dées ont  pafTé  entre  les  mains  des  laïcs  qui  les 
ont  données  en  fief.  Quelques-uns  des  pofîef- 
feurs  des  Dixmes  inféodées  les  ont  rendues  à 
d'autres  églifes  qu'à  celle  de  la  paroifTe.  Ce 
font  ces  différentes  raifons  qui  font  que  les 
Dixmes  du  plus  grand  nombre  des  paroifles  ne 
font  pas  perçues  par  les  curés,  qui  devroient 
naturellement  en  jouir  ,  pulfqu'ils  rempliiient 
les  fondions  pour  lefquelles  cette  portion  de 
fruits  a  été  attribuée  à  l'églife. 

Les  papes  Innocent  III  &  Alexandre  IV 
avoient  alfuré  d'une  manière  particulière  les 
Dixmes  novales  à  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  conduite  des  âmes  de  la  paroifTe.  On  jugeoit 
en  conféquence  au  parlement  que  les  gros  dé- 
cJmateurs  ne  pouvoient  prétendre  ces  Dixmes 
contre  un  curé ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  un 
titre  particulier  par  lequel  elles  leur  fuflent 
attribuées ,  ce  qui  pourroit  arriver  dans  deux 
cas  :  le  premier,  lorfqu'un  feigneur  jouiflbit  des 
Dixmes  inféodées ,  &  que  fes  aveux  &  dé- 
nombremens  comprenoient  aufîi  les  novales  : 
le  fécond  ,  lorfque  le  gros  décim.ateur  ecclé- 
fiaftique  ,  autre  que  le  curé  ,  rapportoit  un  a61:e 
en  bonne  forme  ,  par  lequel  les  Dixmes  tant 
anciennes  que  novales  lui  avoient  été  abandon- 
nées. 

Au  grand-confeil  on  admettoit  une  troifième 
exception  en  faveur  des  ordres  de  Cluny,  Fon- 
tevrault  &  autres ,  qijj^n  jugeoit  avoir  le  droit 
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de  jouir  des  novales  à  proportion  des  greffes 
Dixmes. 

Mais  redit  du  mois  de  mai  1768  a  abrogé  la 
différence  que  l'on  avoir  introduite  entre  les 
Dixmes  anciennes  6c  les  Dixmes  novales. 

Suivant  l'article  14  la  deftination  des  Dixmes 
novales  ne  doit  plus  s'appliquer  qu'aux  Dixmes 
de  cette  nature  que  les  curés  percevoient  avant 
cet  édit  ;  voici  comme  s'explique  le  légiilateur  : 
«  voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  plus  fait  aucune 
»  diftinctlon  entre  les  Dixmes  anciennes  & 
»  les  Dixmes  novales  dans  toute  l'étendue  de 
»  notre  royaume  ,  même  dans  les  paroiffes 
»  dont  les  curés  n'auroient  pas  fait  l'option  de 
«  la  portion  congrue  ;  en  conféquence  les  Dixmes 
»  de  toutes  les  terres  qui  feront  défrichées  dans 
»  la  fuite  ,  lorfqu'elles  auront  lieu ,  fuivant  notre 
»  déclaration  du  13  août  1766,  comme  aufii 
»  les  Dixmes  des  terres  remifes  en  valeur ,  ou 
»  converties  en  fruits  décimables  ,  appartien- 
»  dront  aux  gros,  décimateurs  de  la  paroiffe  , 
»  ou  du  canton,  foit  curés,  foit  autres,  foit 
»  laïcs  ou  eccléfiafliques.  N'eotendons  néan- 
»  moins  qu^  les  curés  qui  n'opteront  point 
f>  la  portion  congrue ,  foient  troublés  dans  la 
»  jouiffance  des  novales  ,  dont  ils  feront  en 
«  poffefîion  lors  de  la  publication  du  préfent 
»  édit ,  fans  que  les  curés  qui  en  jouiront , 
»  puiffent  être  affujettis  à  caufe  defdites  no- 
»  vales ,  à  autres  &  à  plus  grandes  charges 
»  que  celles  qu'ils  fupportoient  auparavant. 

Lorfqu'un  curé  va  dixmer  dans  une  autre 
paroiffe  que  la  fienne  ,  on  appelle  ce  droit , 
tdroit  de  fuite  ou  droit  de  dixmer  par  fuite. 

Ce  droit  s'exerce  dans  la  coutume  de  Niver- 
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nois ,  dans  celle  de  Berry  &  dans  plufieurs  autres 
lorfqu'un  laboureur  fait  hiverner  dans  une  pa- 
roiffe  les  bêtes  qu'il  emploie  à  la  culture  de  les 
terres  dans  une  autre  paroiffe. 

En  pareil  cas ,  la  Dixme  fe  partage  par  moi- 
tié entre  le  dccimateur  du  lieu  où  les  fruits  fe 
perçoivent ,  &^  celui  du  lieu  cii  les  animaux 
Icrvant  à  l'exploitation  de  la  ferme  ont  hiverné. 

L'anicle  premier  du  chapitre  12  de  la  coutu- 
me de  Nivernois  porte  ce  qui  fuit  : 

»Aufeigneur  d'une  dixmerie  laïque  ou  ecclé- 
»fiaffique  appartient  la  fuite  de  fes  laboureurs 
»  quand  ils  vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie  en 
»]ieu  fujet  à  Dixme  ,  ou  exempt  d'icelui  ;  &  à 
ncaufe  de  ladite  fuite  ,  il  prend  demi-Dixme  , 
>>  c'efl-à-dire  ,  moitié  de  ce  qu'il  prendroit  pour 
»fon  Dixme  ,  fi  fon  dit  laboureur  avoit  labouré 
>;chez  lui  ;  &:  l'autre  moitié  dudit  Dixme  appar- 
»  tient  au  feigneur  foncier. 

L'article  2  du  même  chapitre  eft  conçu  en 
ces  termes: 

»Et  pour  avoir  &  obtenir  ledit  droit  de  fuite, 
9>  eil  requis  que  les  bœufs  ou  bêtes  dont  le  labou- 
vrage  a  été  fait,  aient  été  hivernes,  l'hyver 
>^  devant  précédent  la  réccUedion  dudit  Dixme 
»  en  la  dixmerie  dudit  feigneur  dixmeur  ,  &C 
»fuffit  que  lefdits  bœufs  ou  bêtes  aient  été 
»  hivernes  en  ladite  dixmerie  ,  pofé  que  le 
w  laboureur  ait  fait  fa  demeurance  hors  d'tcelles 
»en  manière  que  celui  ou  fefdits  bœufs  ou  bêtes 
»  ont  été  hivernes  ,  aura  le  droit  de  fuite ,  &C 
>/non  celui  où  ledit  laboureur  aura  demeuré. 

L'article  18  du  titre  10  de  la  coutume  de 
Berry  a  la  même  dilpofuion. 

n  Suite  de  Dixme  a  lieu ,  poru  cet  article ^  quand 
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»avec  les  bêtes  tenues  &c  hivernées  depuis  le 
»  premier  jour  de  novembre  jufqu'au  premier 
MJour  de  mars  en  aucune  dixmerie,  on  laboure 
»en  autre  dixmerie  ,  auquel  cas  le  feigneur  de 
»  la  dixmerie  oii  lefdites  bêtes  font  tenues  ,  nour- 
»ries  &  hivernées  comme  dcfTus  par  droit 
»de  fuite,  doit-avoir  la  moitié  des  Dixmes  des 
»  fruits  crus  en  ladite  autre  dixmerie  ^  6c  terres 
»  labourées  par  lefdites  bêtes  qui  ont  été  nour- 
»  ries  &  hivernées  en  fadite  dixmerie. 

Coquille  fur  l'article  premier  du  chapitre  12 
de  la  coutume  de  Nivernois  ,  dit  que  ce  droit 
de  fuite  ne  paroît  pas  fondé  fur  les  anciens  dé- 
crets ,  qu'il  paroît  feulement  participer  des 
Dixmes  réelles  &  des  Dixmes  perfonnelles  , 
quoique  les  Dixmes  perfonnelles  n'aient  pas  lieu 
en  France  ;  qu'il  y  a  eu  plufieurs  conreftations 
pour  favoir  à  qui  appartiendroit  la  Dixme ,  il 
ce  feroit  au  curé  du  territoire  où  les  fruits  fe 
percevoient  ,  ou  au  curé  du  domicile  du  labou- 
reur :  que  comme  les  bleds  viennent  tant  par  le 
travail  de  l'homme  que  par  îe  labour  du  bœuf 
&  du  cheval  qui  fervent  au  labourage  ;  6z  qu'or- 
dinairement le  laboureur  fait  hiverner  fes  bêtes 
où  il  demeure ,  on  a  penfé  que  la  Dixme  du  profit 
qui  provenoit  du  travail  de  l'homme  &  de  ies 
bêtes  devoit  appartenir  au  curé  du  domicile  du 
lieu  où  les  bêtes  avoient  paffé  l'hiver  ,  &  que 
la  Dixme  du  profit  qui  provenoit  de  la  terre 
devoit  appartenir  au  curé  de  la  paroifle  où  les 
grains  fe  recueilloient  ;  que  pour  conciher  ces 
intérêts  oppofés  ,  on  avoit  partagé  la  Dixme 
entre  les  curés  des  deux  paroifTes  ;  que  ce  qui 
avoient  été  introduit  dans  l'origine  pour  les 
curés  avoir  eu  lieu  dans  la  fuite  entre  les  autres 
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déc'imateurs  eccléfiaftiques  &  même  pour  les 
Dixmes  inféodées. 

Ce  n*eft  pas  le  domicile  du  laboureur  qui 
donne  le  droit  de  fuite  à  un  curé  ou  à  un  autre 
décimateur  ;  il  faut  pour  que  ce  droit  de  fuite 
ait  lieu,  que  les  bêtes  fcrvant  au  labourage  aient 
paffé  l'hyver  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  les 
fruits  fe  recueillent.  Si  un  laboureur  avoit  fon 
domicile  dans  l'étendue  d'une  paroifle  ,  que  les 
animaux  fervant  au  labourage  euifent  pafle  l'hy- 
ver dans  un  autre  paroiffe  ,  Se  qu'ils  euflent 
labouré  dans  une  troifième  paroiffe  ,  la  Dixme 
ne  fe  partageroit  pas  entre  les  trois  Décima- 
teur mais  feulement  entre  le  décimateur  du  lieu 
oïl  les  fruits  auroient  été  perçus ,  &  celui  du 
lieu  où  les  animaux  fervant  au  abourage  au- 
roient paffé  l'hyver. 

Le  droit  de  fuite  ne  doit  pas  faire  de  diffi- 
culté dans  les  coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
précifes  pour  l'admettre  :  mais  on  demande 
s'il  doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  pas  ? 

Quelques  arrêts  l'ont  admis  dans  ces  coutu- 
mes ;  mais  d'autres  ont  jugé  qu'il  ne  devoir 
avoir  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  avoient 
des  difpofitions  précifes  à  cet  égard.  Ainfi  dans 
ce  cas  comme  dans  la  plupart  des  autres  rela- 
tifs aux  Dixmes ,  c'eft  la  poffeffion  qu'il  faut 
confulter  :  lorfqu'on  a  maintenu  des  décimateurs 
dans  le  droit  de  fuite  nônobftant  le  filence  de 
la  coutume  ,  c'eft  qu'ils  avoient  la  poffeffion 
en  leur  faveur  :  quand  il  n'y  a  point  de  pof- 
feffion ,  on  doit  fe  conformer  au  droit  commun 
qui  attribue  la  Dixme  des  fruits  au  décimateur 
du  lieu  où  ils  fe  recueillent* 

Le 
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Le  droit  de  fuite  n'a  pas  lieu  lorfque  le  labou- 
reur laboure  pour  un  autre.  C'eft  la  difpofition 
préeife  de  l'article  4  du  chapitre  iz  de  la  cou- 
tume de  Nivernois. 

Il  faut  auflî  obferver  que  ce  n'eft  pas  le  lieu 
de  la  pâture  des  animaux  fervans  au  labourage 
qui  doit  décider  ,  mais  feulement  le  lieu  où  ils 
ont  pafle  l'hiver  pendant  la  nuit. 

»Et  feront  réputés  lefdits  bœufs  ou  betes 
savoir  été  hivernes  en  une  dixmerie  ,  pont  Var- 
»ticlc  j  du  chapitre  iz  de  la  couiume  de  Nivernois  ^ 
»  quand  ils  ont  logé ,  &  ont  été  levans  &  cou- 
»  chans  durant  l'hyver  ,  pofé  qu'ils  aient  pris 
»  leur  pâture  autre  part. 

La  Dixme  des  veaux  ,  des  agneaux  &  de  la 
laine  fe  paye  aux  décimateurs  des  lieux  où  les 
animaux  paflent  les  nuits  d'hiver  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  ufage  contraire. 

Par  arrêt  du  lo  décembre  1683  >  rendu  entre 
les  curés  d'Ogny  ÔC  de  Paloifeau ,  il  a  été  or- 
donné que  la  Dixme  des  agneaux  due  par  Marie 
Havart  &  Pierre  le  Comte  pour  Tannée  1681 , 
feroit  partagée  également  entre  les  deux  curés; 
&  que  dans  le  cas  où  Marie  Havart ,  Pierre  le 
Comte  &  d'autres  laboureurs  auroient  par  la 
fuite  plufieurs  fermes  fituées  tant  dans  la  paroifle 
de  Paloifeau  que  dans  celle  d'Ogny ,  les  Dixmes 
d'agneaux  fe  partageroient  par  moitié  entre  les 
curés  de   ces  deux  paroiffes ,  fans   confidérer 
le  lieu  où  les  fermiers  feroient  leur  réfidence  , 
ni  celui  où  les  troupeaux  auroient  féjourné  ou 
pâturé. 

Durant  la  régale ,  le  roi  a  droit  de  jouir  de 
tous  les  revenus  de  Tévêché  vacant,  &  par  con- 
féquent  du  droit  de  Dixme  qui  en  dépend. 
Tome  XIX.  Ee 
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Quatrième    partie. 

JD&  la  quotité  des  Dixmes  ^  &  de  la  manière 
de  les  percevoir, 

La  Dixme  n'eft  pas  toujours  la  dixième  par- 
tie des  fruits  comme  ce  mot  femble  l'indiquer  , 
c'eft  quelquefois  la  douzième ,  la  quinzième  , 
6c  même  la  cinquantième  partie.  Cela  dépend  de 
l'ufage  des  lieux  &  des  ordonnances  rendues  fur 
cette  matière. 

Dans  quelques  endroits  la  quotité  des  groffes 
Dixmes  diffère  de  celle  des  menues  &  vertes 
Dixmes. 

Il  y  a  des  paroiffes  où  les  nobles  payent  une 
moindre  Dixme  que  les  roturiers  :  dans  d'autres , 
on  n'a  point  d'égard  à  la  qualité  du  poffeiTeur  ; 
mais  il  paye  plus  pour  les  biens  roturiers  que 
pour  les  biens  nobles. 

La  Dixme  doit  fe  payer  en  efpèce  ,  &  le  dé- 
ciraateur  eft  obligé  de  la  venir  prendre  fur  le 
champ  (*). 

Il  y  a  néanmoins  des  paroiffes  où  la  Dixme 
doit  être  portée  dans  la  grange  du  curé  :  mais 
comme  cet  ufage  eft  contraire  au  droit  com- 
mun ,  on  ne  le  préfume  pas  ,  &  dans  le  doute  il 
faut  décider  contre  le  décimateur. 

L'article  49  de  l'ordonnance  de  Blois  fait  dé- 
fenfe  d'enlever  les  fruits  fujets  à  la  Dixme  fans  la- 
voir payée,ou  fans  l'avoir  laiflee  fur  le  champ  (**j. 

(  *  )  Obfervez  que  cette  décifion  ne  s'applique  pas  à  U 
Dix  lue  du  vin,  attendu  qu'elle  ne  fe  prend  ordinairemcac 
pas  fur  les  raifins. 

(*"}  Cet  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Faifons  expreffes  inhibitions  &  dcfenfcs  i  tous  détea- 
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Cela  doit  être  obfervé  fous  peine  de  confîfcation 
des  grains  enlevés ,  des  chevaux  &  harnoîs  ,  6c 
de  trente  écus  d'amende  au  profit  des  décima* 
teurs.  Les  procureurs  d'office  des  feigneurs,  & 
les  procureurs  du  roi  font  obligés  d'informer 
contre  ceux  qui  enlèvent  les  grains  fans  avoir 
laifTé  la  Dixme  fur  le  champ ,  &  les  juges  tenus  de 
les  punir  comme  infradleurs  des  ordonnances  , 
fans  attendre  les  plaintes  des  gros  décimateurs. 
Il  y  a  néanmoins  des  paroiiTes  où  Ton  eft 
dans  l'ufage  de  ne  pas  payer  la  Dixme  fur  le  champ. 
Le  grand  confeil  a  confirmé  un  pareil  ulage  par 
arrêt  du  31  décembre  1743  rendu  entre  les  re- 
ligieux de  faint  Jean  de  Laon  &  le  nommo 
Dupuit  (*). 
■■  •       ■  '      I  .1    ».  I    I      I  I  ■  1 1  < 

teurs  &  poiïefTeurs  defdits  héritages  fujecs  à  Dixme  ,  de 
meccre  cii  gerbes,  enlever  ou  eaiporcer  les  fiuics  d'iceux, 
yfans  avoir  préalablement  payé  ou  lailfé  ledit  droit  de  Dixme, 
à  la  raifon  ,  nombre  (k.  quantité  qu'il  a  coutume  cj'crre  payé  ; 
le  tout  fur  peine  de  confifcation  au  profit  defdits  ecclélïaf» 
tiques ,  de  tous  les  fruits  &  grains  ainfi  dépouillés,  8c  des 
chevaux  &  harnois  de  ceux  qui  auront  retenu  &  iccelé 
ladite  Dixme  ,  &  de  trente  écus  d'amende  pour  la  prcniiéra 
foisi  laquelle  doublera  &  tiercera  félon  le  refus  &  contumacQ 
defdits  refufans  ou  délayans  y  lefquels  nous  voulons  ctrQ 
punis  cxtraordinairement  comme  infradeurs  de  nos  ordon- 
nances :  enjoignons  expreiTément  à  cous  nos  juges  &  offi- 
ciers &  procureurs  fur  les  lieux  ,  d'informer  diligemnienç 
&  faire  punir  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  préfente  or- 
donnance ,  fous  peine  de  fulpenfion  &  privation  de  leurg 
états. 

(  **  )  Dans  cette  efpèce  ,  Dupuit  avoit  enCemençé  uno 
pièce  de  terre  en  navette  :  le  temps  de  la  récolte  étant  ar- 
I  rivé  ,  il  avoit  recueilli  la  navette  ,  qu'il  avoit  tranfportée 
dans  fes  greniers.  Le  fermier  des  religieux  de  Saint -Je^ii 
ée  Laon  prétendit  que  c'écoit  une  contravention  aux  or* 
ilounances  qui  avoicut  liglé  la  nianiçre  dont  la  Dixmç  d«--. 

i 
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Il  n'eft  pas  permis  d'enlever  les  grains  pen* 

▼oit  fe  percevoir  ;  que  confoimémem  à  ces  orJonnances  , 
les  détcnceuis  des  h^^ritages  produilanc  des  fruits  fujets  à  la 
Dixme ,  ne  pouvoicnt  enlever  les  grains  (ans  avoir  payé  la 
Dixme  ,  ou  du  moins  fans  l'avoir  laiflee  fur  le  champ.  Sut 
ce  fondement ,  il  fit  afligner  Dupuit  au  bailliage  de  Laon  , 
Se  conclut  à  ce  qu'il  fut  ceau  de  payer  la  Dixme  des  grains 
qu'il  avoic  recueillis  ;  il  demanda  auffi  que  défenfes  fuflent 
faites  à  Dupuit  d'enlever  à  l'avenir  ies  grains  fujets  2  la 
Dixme,  fans  avoir  payé  la  Dixme,  ou  fans  l'avoir  laifféc 
fur  le  champ. 

Dupuit  aflignc  convint  d'avoir  enlevé  la  totalité  de  U 
navette  lans  en  avoir  LifTé  fur  le  champ  pour  le  payement 
de  la  Dixme  j  il  offrit  de  la  payer  dans  fes  greniers ,  & 
fbutint  que  l'ufage  qui  s'obfcivoit  dans  le  territoire  où  (à 
pièce  de  terre  étoit  ficuée  ,  ëc  dans  les  territoires  voifins , 
étoit  de  ne  pas  payer  la  Dixme  de  la  navette  fur  le  champ  , 
mais  feulement  dans  les  greniers. 

Sentence  intervint  au  bailliage  de  Laon  ,  qui  débouta  le 
fermier  des  religieux  de  Saint-Jean  de  Laon  de  fa  demande , 
&  néanmoins  ordonna  du  confenceraent  de  Dupuit,  que  la 
Dixme  feroit  payée  dans  le  grenier. 

Le  fermier  interjeta  appel  de  cette  fentcnce. 

Sur  l'appel ,  les  religieux  de  Saint- Jean  de  Laon  prirent 
le  fait  Si  caufe  de  leur  fermier,  &  évoquèrent  l'affaire  as 
grand  conlcil. 

Pour  infirmer  la  femence  du  bailliaç^e  de  Laon  ,  les  re- 
ligieux &  leur  fermier  oppofêrcnt  Tordonnance  de  Blois  & 
l'édit  de  Melun;  ils  foutinrent  que  cet  édit  &  cette  ordon- 
nance faifoient  des  défenfes  générales  à  tous  pofTefleurs  & 
détenteurs  d'héritages  fujets  à  la  Dixme,  d'enlever  les  grains 
fans  que  la  Dixme  eût  été  payée  ,  ou  du  moins  laifTée  fur 
le  champ  ;  &:  comme  Dupuit  avoit  donné  fur  l'appel  une  re- 
quête  par  laquelle  il  avoit  articulé  précifément  que  Tufage 
obfervé  dans  le  canton  ou  fa  pièce  de  terre  étoit  fituée ,  & 
dans  les  cantons  voifins  de  ce  cette  pièce  ,  étoit  de  ne  per- 
cevoir la  Dixme  de  la  navette  que  dans  les  greniers ,  les 
religieux  de  Saint- Jean  de  Laon  donnèrent  aufli  une  re- 
quête par  laquelle  ils  nièrent  ce  fait ,  &  foutinrent  que 
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dant  îa  nuit ,  même  en  laiffant  la  Dixme  fur  le 

Tufage  qui  s'obfervoit  dans  le  canton ,  étoit  de  percevoir  la 
Dixme  de  la  navette  fur  le  champ ,  ainfî  que  cela  avoit  lieu 
pour  toute  autre  efpèce  de  grains  ;  ils  foucinrent  auffi  qu'en 
fupporant  que  l'uîage  de  percevoir  la  Dixme  de  la  navette 
fût  eonftaiic,  cet  ufage  feroit  abufif ,  comme  contraire  à  la 
difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  l'édit  de 
Melun ,  8c  ne  pourroit  pas  par  conféquent  donner  atteinte 
au  droit  des  décimaceurs  j  que  fi  un  pareil  ufage  étoit  to^crc, 
les  détenteurs  des  héritages  fujets  à  la  Dixme  auroient  la 
liberté  de  diminuer  les  droits  des  décimateurs  ,  en  ne  faifant 
paroître  que  la  quantité  de  grains  qu'ils  voudroient  j  que  le 
payement  de  la  Dixme  ne  devoit  pas  dépendre  ainfi  de  la 
volonté  du  détenteur  de  Théritage  fujcr  au  droit  de  Dixme  ^ 
que  c'étoit  pour  prévenir  cet  inconvénienr  que  les  ordoii* 
Rances  faifoient  àéfenCa  aux  pcffcireurs  6es  héritages  fujets 
au  payement  de  la  Dixme,  d'enlever  les  grains  &  fruits  fans 
avoir  payé  préalablement  la  Dixme,  ou  fans  lavoir  lailTée 
fur  le  champ. 

De  la  part  de  Dupuit ,  on convenoit  du  principe  général^ 
que  la  Dixme  devoit  fc  payer  fur  le  champ  j  mai-s  on  pré- 
tendoit  qu'il  falloit  faire  une  grande  différence  entre  la  na- 
vette &  les  autres  fruits  ;  que  le  principe  général  devoit 
avoir  lieu  pour  tous  les  fruits  autres  que  la  navette;  mais 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  fon  exécution  pour  la  navette  ;  que 
la  Dixme  ne  pouvoit  pas  s'en  percevoir  fur  le  champ  ;  qu'il 
étoit  plus  naturel  de  la  percevoir  dans  les  greniers  y  que 
cette  différence  de  la  perception  de  la  Dixme  entre  la  na- 
vette &  les  autres  fruits  venoit  de  la  nature  même  de  la 
navette  ,  qui  étoit  plus  difficile  a  recueillir  que  les  autres 
fruits ,  &  dont  l'enlèvement  demandoit  plus  de  célérité  j 
qu'auffitôt  que  la  navette  étoit  coupée,  les  grains  fe  répan- 
doient  fi  l'on  n'avoit  pas  la  précaution  de  l'enlever  promp- 
tement  ;  que  pour  éviier  la  perte  des  grains  ,  on  étoit 
obligé  ,  au  moment  même  que  la  navette  étoit  coupée  , 
d'étendre  un  grand  drap  (ur  lequel  on  la  tranfportoit  ;  qu'il 
falloit  la  battre  fur  le  champ  &  l'emporter  dans  le  grenier  5: 
que  les  décimateurs  avoienc  reconnu  dé  tout  temps  la  ne- 
celfité  de  cette  prompte  récolte ,  Se  qu'ils  n'avoient  janjaisk- 
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champ,  tjn  arfêt  rendu  au  grand  confeîl  le  * 
août  1758  a  fait  défenfe  au  fieur  du  Perron  , 
garde  de  la  porte,  d'enlever  les  fruits  de  fa  ré- 
cplte  avant  foleil  levé  &  après  foleil  couché  , 
fans  avoir  préalablement  averti  le  décimateur. 

En  quelques  endroits  l'ufage  eu  de  faire  ap- 
peler les  gros  décimateurs  ,  ou  leurs  receveurs, 
par  trois  cris  difFcrens  ^  &  de  ne  faire  enlever  les 
grains  qu'une  heure  après  le  dernier  cri.  Il  faut 
fe  conformer  à  cet  ufage  dans  les  lieux  011  il  efl 
établi. 

Pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  fe 

fratiquer  au  préjudice  du  droit  des  décimateurs> 
article  29  de  l'édit  de  Melun  (*)  veut  que  les 

exigé  cjue  la  Dixmc  en  fût  payée  fur  le  champ  ;  qu'ils 
l'avoient  toujours  perçue  dans  les  greniers  j  que  tel  étoit 
Tufa^^e  ,  non-feulement  dans  le  canton  oii  écoit  fituée  la 
jpiècc  de  terre  qui  donnoit  lieu  à  la  conteftation  >  mais  aufïî 
dans  tous  les  cantons  voiiins  ',  que  cet  ufage  étant  fondé  eti 
raifon  &  fur  une  nécefiité  abfolue  ,  ne  pouvoit  pas  êtrfe 
abufif  ;  qu'en  maiicre  de  DixmeS  ,  Tufage  étoit  la  loi  qu'il 
filîoït  confulrer  ;  qu'il  falloit  donc  commencer  par  conf* 
tarer  l'ufage  des  lieux  ;  que  pour  parvenir  à  la  preuve  de  cet 
ufage ,  il  articuloit  &  metroit  en  fait  que  l'ufage  obfervé 
dans  le  canton  od  éroit  fituée  la  pièce  de  terre  >  écoit  de 
«e  payer  la  Dixme  de  la  navette  que  dans  les  greniers. 

En  conCéquence  il  fut  rendu  le  3  t  décembre  1743  >  ^^ 
Sirrêt  qui  donna  afte  à  Dupuit  des  faits  par  lui  articulés ,  & 
ordonna  avant  faire  droit  fur  l'appel  des  religieux  de  Saint- 
Jean  de  Laon  ,  que  Dupuit  feroit  preuve  des  faits  par  lui 
articules ,  dans  trois  mois  ,  pardevant  le  lieutenant- général, 
^e  Laon ,  fauf  aux  religieux  de  Saint-Jean  de  Laon  à  faif^ 
J>reuve  contraire. 

(  *  )   ^oici  cette  loi  * 

Nous  voulons  que  les  articles  49  &  ^o  contenus  en 
ftt>tne  édit  des  états  de  Blois  pour  la  perception  des  Dix  mes  > 
Î^OiX  tntièremenc  gardés  &  oblèrvés  j  &  en  ce  faifaiu,  ^us 
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3ctenteuf§  des  fonds  fujets  à  la  Dîxme  faffent 
publier  ,  à  la  porte  de  l'églife  paroifliale  du  lien 
oii  les  fonds  font  fitués  ,  le  jour  qu'ils  ont  pris 
pour  commencer  la  moifîbn  ou  la  vendange , 
afin  que  les  gros  décimateurs  y  faffent  trouver 
ceux  qui  doivent  recueillir  la  Dixme. 

Quand  la  Dixme  a  été  laiffée  fur  le  champ ,  o« 
ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  fur  la  terre , 
que  celui  à  qui  la  Dixme  appartient  ne  l'ait  fait 
enlever  ,  fous  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  condamnés  à  la  reftitution  de  la  Dixme  ^ 
&  aux  dommages  &  intérêts  des  décimateurs. 
Cependant ,  fi  les  décimateurs  n'ont  point  fait 
enlever  la  Dixme  dans  trois  jours  ,  à  compter 
du  jour  que  le  propriétaire  ,  ou  fon  fermier  ,  a 
fait  enlever  les  gerbes ,  on  peut  faire  pâturer 
les  beftiaux  fur  la  terre ,  fans  craindre  d'être 
condamné  à  la  reftitution  de  la  Dixme  &  des 
dommages  &:  intérêts.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
l'article    36  de  la  coutume  de  Boullenois  (*). 

tontes  perfonnes  ,  de  quelque  qualicé  ,  état  &  condition 
qu'elles  foient,  tant  propriétaires  que  poîTefTeurs,  fermiers 
&  autres  tenanciers  de  terres ,  vignes  &  autres  héritages 
fujets  aux  droits  de  Dixmes  prémices ,  quartes  ,  boilTeaux 
&  autres  droits ,  feront  tenus  de  faire  fîgnifier  &  publier  au 
prône  des  ëglifes  paroifîiales  011  font  fitués  &  aflls  lefdics 
héritages ,  le  jour  qui  aura  été  pris  &  dcfigné  pour  dé- 
pouiller &  enlever  lc«  fruits  Se  grains  venus  &  crus  fur 
iceux  j  &  ce  le  dimanche  ou  fête  prochaîne  préiédente  icelui 
jour  ,  afin  que  lefdits  eccléfiaftiques  ,  leurs  receveurs ,  fer- 
miers ou  commis  s'y  puiffènt  trouver. 

(  *  ^  Cet  article  porte  ce  qui  fuit  î 

Quant  a  la  Dixme,  chacun  en  eft  quitte  la  laiffant  fur 
le  champ  pour  celui  à  qui  elle  appartient.  Toutefois  ne 
pourront  les  feigneurs,  ni  leurs  fujets ,  fiire  pâturer  leur 
bétail  dans  les  terres  fujetres  à  ladite  Dixme  ,  jufqu'â  ce  qut 
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Comme  ces  difpofitions  font  fondées  fur  des 
principes  d'équité  elles  doivent  être  fuivies 
par-tout. 

La  Dixme  doit  fe  payer  fans  aucune  déduc- 
tion des  frais  qu'il  a  éié  néceffaire  de  faire  pour 
les  femences ,  la  culture  de  la  terre  &  le  paye- 
mens  des  ouvriers. 

Cependant  un  arrêt  rendu  entre  les  religieufes 
de  faint  Arnaud,&;  le  fieur  Defpréauxajugé  qu'un 
décimareur  ne  pouvoit  percevoir  la  Dixme  fur 
les  écorces  &  cercles  ,  qu'en  payant  fa  part  des 
frais  néceffaires  pour  la  façon  de  ces  marchan- 
difes. 

Un  autre  arrêt  a  jugé  de  même  relativement 
à  la  Dixme  de  charbon. 

L'article  50  de  l'ordonnance  de  Blois  défend 
d'exiger  aucune  chofe  des  décimateurs  ,  pour 
buvettes  ou  autres  caufes  femblables. 

La  Dixme  eft  ii  favorable  que  les  poffefleurs 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ,  ne  pourroient 
pas  fe  difpenfer  de  la  payer  fous  prétexte  de 
compenfation  avec  une  créance  qu'ils  auroient 


ceux  auxquels  appartient  ladite  Dixme  Taient  fait  enlever 
&  emmener.  Et  où  aucuns  feront  le  contraire,  feront  con- 
iUmnés  à  la  reftitution  du  dommage  fait  à  ladite  Dixme, 
ainfi  délaifTée  fur  le  champ ,  &  amende  telle  que  de  railon  : 
laquelle  refiitution  fe  fera  a  celui  à  qui  appartient  ladite 
Dixme  ,  pourvu  toutefois  que  ceux  auxquels  appartient 
ladite  Dixme,  feront  tenus  dedans  trois  jours,  à  compter 
du  jour  que  les  feigneurs  &  propriétaires  defdites  terres ,  ou 
leurs  fermiers ,  auront  fait  lier  &  mener  en  leurs  maifons 
les  gerbes  â  eux  appartenantes ,  aller  ou  envoyer  queric 
leurfditesDixmes  :  autrement  ledit  temps  pafie  ,  un  chacun 
pourra  mener  pâturer  fondit  bétail  dans  lefdites  terres,  fans 
péril  d'amende  ni  reftitution  de  dommages. 
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à  exercer  contre  le  décimateur ,  &  même  ils 
ne  pourrolent  pas  faire  faifir,&  arrêter  la  Dixmc 
entre  leurs  mains. 

Un  tiers  ne  pourroit  pas  non  plus  faire  ime 
faifie  &  arrêt  entre  les  mains  du  pofTefîeur  de 
l'héritage  fujet  à  la  Dixme  ;  elle  doit  être  payée 
nonobftant  la  faifie. 

Cependant  û  un  curé  ou  un  autre  décimateur 
avoient  donné  à  ferme  les  Dixmes ,  on  pourroit 
iaifir  &  arrêter  entre  les  mains  du  fermier. 

On  regarde  la  Dixme  comme  la  première 
charge  des  fruits  qui  croiffent  fur  la  terre  ;  c'eft 
pourquoi  on  la  lève  avant  le  champart  &  les 
autres  droits  feigneuriaux  de  cette  nature.  Les 
décifions  de  nos  coutumes  fur  ce  fujet ,  font 
conformes  à  la  difpofition  du  concile  de  Latran. 
C'eft  aufTi  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts. 
L'un  du  12  mars  1714  rendu  entre  le  comman- 
deur de  faint  Amand  ,  les  reUgieux  de  Mon- 
tier  en  Argonne ,  &  le  feigneur  d'Epence ,  a  jugé 
que  la  perception  de  la  Dixme  devoit  précéder 
le  payement  du  terrage. 

Un  autre  arrêt  du  10  mars  17193  jngé  que  la 
Dixme  devoit  être  payée  avant  le  champart 
appartenant  au  feigneur  de  Courcelle  ,  &  que 
le  champart  ne  devoit  être  pris  que  fur  le  ref- 
tant  des  gerbes  après  le  payement  de  la  Dixme. 
La  même  chofe  a  été  jugée  en  1737  contre 
le  comte  de  Thunes,  quoiqu'il  articulât  une  pof- 
fcflion  immémoriale  de  percevoir  le  droit  de 
champart  à  raifon  de  la  totalité  des  gerbes. 

Quand  il  y  a  des  arbres  à  fruit  dans  une  terre 
qui  porte  des  grains  ,  comme  du  bled  ou  de  l'a- 
voine ,  les  décimateurs  ne  prennent  ordinaire- 
ment la  Dixme  que  fur  les  grains  ,  quoiqu'ils  la 
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perçoivent  des  arbres  qui  ne  font  pas  dans  des 
terres  enfemencées.  On  ne  trouve  que  quelques 
paroiffes  oii  les  décimateurs  dixment  fur  le  haut 
6c  fur  le  bas. 

Pour  faciliter  la  perception  de  la  Dixme  les 
laboureurs  doivent  mettre  les  gerbes  par  tas 


égaux. 


Par  arrêt  du  6  juillet  1688  rendu  entre  les 
habitans  &  le  décimateur  de  la  paroiflfe  de  Cham- 
pigny  fur  Yonne  ,  il  a  été  jugé  qu'un  décimateur 
ne  devoir  pas  entrer  dans  un  champ  en  l'abfence 
du  laboureur. 

Les  décimateurs  ont  le  droit  de  lever  leur 
Dixme  ,  en  commençant  par  tel  endroit  du 
champ  qu'ils  jugent  à  propos.  Et  par  arrêt  du 
30  mars  1664  5  ^^  grand  confeil  a  ordonné  que 
les  décimateurs  prendroient  les  gerbes  qui  écher- 
roient  au  compte  fans  fraude  &  fans  qu'il  fût 
permis  aux  habitans  de  choifir. 

La  Dixme  des  agneaux  ,  veaux ,  cochons  & 
autres  animaux  fe  paye  en  difFérens  temps  félon 
les  différentes  paroifTes.  Il  faut  fuivre  l'ufage  des 
lieux. 

La  Dixme  eft  due  fur  la  totalité  des  fruits.  Si 
elle  fe  paye  dans  une  paroiffe  fur  le  pied  de  la 
dixième  ou  de  la  douzième  gerbe ,  &  qu'après 
avoir  prélevé  cette  dixième  ou  douzième  gerbe 
il  en  refte  fept  ou  huit  ,  on  demande  iî  celles- 
ci  font  affujetties  à  la  Dixme  ? 

Quelques  uns  ont  prétendu  que  non  ,  mais 
cette  opinion  eft  une  erreur.  Ileft  évident  qu'en 
exemptant  de  la  Dixme  les  nombres  rompus  , 
on  ouvriroit  une  porte  à  la  fraude.  Le  poffefTeur 
pourroit  faire  de  plus  groifes  gerbes  ou  partager 
fe,s  pièces  de  terre  de  manière  qu'il  fe  trouvât 
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beaucoup  de  nombres  rompus,  &c.  Aufli  par 
arrêt  du  7  juillet  lyoî  portant  règlement  pour 
ksDixmesde  la  paroiffe  de  faint  Remy  l'Honoré, 
a-t-il  été  ordonné  que  le  curé  de  cette  paroiile 
feroit  payé  de  la  Dixme  à  raifon  de  la  treizième 
gerbe  ;  6c  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit 
un  moindre  ou  plus  grand  nombre  que  treize 
gerbes  ,  la  Dixme  en  ieroit  payée  à  proportion 
du  plus  le  plus ,  du  moins  le  moins.  Ce  lont  les 
termes  de  l'arrêt. 

Deux  déclarations  des  17  mal  ï6ii  ,  &  7 
juin  16 17  avoient  déjà  ordonné  que  la  Dixme 
feroit  payée  même  des  nombres  rompus  &  non 
parfaits.  Il  eft  vrai  que  ces  déclarations  n'ont  été 
enregiftrées  dans  aucun  tribunal ,  mais  elles  s'exé- 
cutent :  le  grand  confeil  a  même  rendu  un  arrêt 
le  8  mars  1727  qui  les  a  rappelées  comme  ayant 
force  de  loi.  Cet  arrêt  a  condamné  le  fieur  Mo- 
quot  à  payer  au  prieur  de  faint  Pierre  le  Mouf- 
tier  la  Dixme  à  railon  du  treizième ,  du  plus  au 
plus  ,  &  du  moins  au  moins ,  fur  toutes  les  hâtes 
eu  haires ,  &  chevets  ,  fans  exception  ,  même  des 
nombres  rompus ,  conformément  aux  déclarations 
des  \y  mai  iGn  &  y  juin  iGiy, 

Quand  il  y  a  des  abonnemens  faits  entre  les 
gros  décimateurs  6c  les  habitans  d'une  paroifle 
de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une  certaine 
fbmme  ou  une  certaine  quantité  de  grains  ;  ces 
tranfadions  doivent  être  exécutées  ,  pourvu 
qu'elles  aient  été  faites  avec  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  pour  les  aliénations  des  bieps 
eccléiiaftiques. 

Une  pofTelîion  ,  même  de  cent  années  ne 
fuflît  point  pour  mettre  les  paroiiTicns  en  droit 
de  dire  qu'ils  ont  été  abonnes  :  il  faut  qu'ils 
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aient  un  titre  en  bonne  forme  de  l'abonnement^ 
ou  du  moins  d'anciennes  preuves  par  écrit  ^ 
jointes  à  la  poffeflion  immémoriale  ,  qui  faffent 
préfumer  qu'il  ont  eu  un  titre  légitime.  U  eft 
facile  ,  en  fuivant  cette  règle  au  fujet  des  abon- 
nemens ,  de  concilier  les  arrêts  rapportés  dans 
le  journal  des  audiences  ,  qui  paroiffent  d'abord 
oppofés:  ces  arrêts  font  du  17  juin  1613  ,  du 
30  mars  1664 ,  &c  du  premier  avril  1688. 

Cinquième  partie. 

De  C obligation  de  payer  la  Dixmc  &  dci 
privilèges  qui  en  exemptent. 

En  général  tous  les  fonds  font  fujets  à  la 
Dixme.  Les  propriétaires,  ou  leurs  fermiers, 
doivent  la  payer ,  les  Juifs  &  les  hérétiques  > 
comme  les  catholiques ,  les  nobles  comme  les 
roturiers ,  les  clercs  comme  les  féculiers ,  per- 
fonne  ne  peut  alléguer  de  prefcription  ou  de  pof- 
fefîion  de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excep- 
ter de  cette  règle  générale  que  les  eccléfiaftiques 
&  les  communautés  régulières  qui  ont  titre 
légitime  d'exemption. 

La  Dixme  appartenant  de  droit  commun  aux 
curés  ,  il  femble  que  les  héritages  qu'ils  poffè- 
dent  dans  leurs  parolffes  devroient  être  exempts 
de  ce  droit  ;  mais  il  faut  diftinguer  à  quel  titre 
ces  héritages  font  poffédés. 

Un  curé  peut  pofféder  des  héritages  à  titre 
de  patrimoine ,  foit  qu'il  les  ait  acquis  ou  qu'ils 
lui  foient  échus  par  fuccefïion  ;  il  peut  en  pof- 
feder  comme  titulaire  d'un  bénéfice  autre  que 
fa  cure  ,  &  il  peut  en  polTéder  qui  dépendent 
de  fa  cure. 
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Un  curé  qui  n'eil  pas  gros  décîmateur  ,  n'eft 
pas  exempt  de  payer  la  Dixme  des  héritages 
qu'il  poffède  en  propre  ni  de  ceux  dont  il  jouit 
comme  dépendans  d'un  bénéfice  autre  que  fa 
cure  ;  mais  fa  qualité  de  curé  lui  attribue  le  droit 
d'exemption  de  Dixme  relativement  aux  héri* 
lages  qui  font  de  l'ancien  domaine  de  fa  cure* 
La  raifon  en  eft  qu'on  préfume  que  les  biens  qui 
ont  été  cédés  au  curé ,  lors  des  partages  ,  lui 
ont  été  abandonnés  francs  &  quittes  de  Dixmes. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  donation  de 
la  terrre  a  été  faite  à  la  cure,  depuis  que  la 
ceiîion  des  Dixmes  a  été  faite  à  une  autre  cglife 
qu'à  celle  de  la  paroifTe  ;  parce  que  la  dona- 
tion faite  au  curé  n'a  point  du  faire  dépouiller 
les  décimateurs  d'un  droit  qui  leur  étoit  ac- 
quis. 

Cette  didin6lion  eft  appuyée  fur  divers  arrêts: 
l'un  du  7  feptembre  i6z8  rendu  entre  l'arche- 
vêque de  Paris  &C  le  curé  de  Merry  ,  a  déclaré 
les  terres  du  domaine  de  la  cure  exemptes  du 
payement  de  la  Dixme  que  demandoit  l'arche- 
vêque. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1648  rendu 
entre  le  curé  &  le  gros  décimateur  de  Villuis 
il  a  été  jugé  que  les  terres  de  l'a^.cienne  fonda- 
tion de  la  cure  n'étoient  point  afl'ujetties  à  payer 
la  Dixme. 

Un  autre  arrêt  du  21  août  1699  rapporté 
par  Augeard ,  a  condamné  le  fieur  Jean  Vatbled 
curé  de  la  paroiffe  de  Cau ,  à  payer  aux  reli- 
gieux de  Saint-Riquier  ,  gros  décimateurs ,  la 
Dixme  des  fruits  d'un  héritage  de  fa  cure ,  at- 
tendu que  cet  héritage  n'éioit  pas  d'ancienne 
fondation. 
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Dans  le  doute  on  préfume  qu'un  fonds  eft 
de  l'ancien  domaine  de  la  cure  ,  quand  les  curés 
font  en  pofîeflion  de  ne  pas  payer  la  Dixme  des 
fruits  qu'ils  y  recueillent. 

Toute  terre  étant  affujettie  de  droit  commun 
au  payement  de  la  Dixme  ,  c'eft  à  celui  qui  pré- 
tend en  être  exempt  à  juftifier  du  titre  de  fon 
exemption.  Ce  titre  doit  être  émané  d'une  per- 
fonne  qui  ait  eu  le  pouvoir  de  l'accorder  , 
comme  le  pape ,  qui  en  a  donné  à  pluiieurs 
ordres  réguliers.  Comme  un  changement  fi  con- 
confidérable  dans  la  diicipline  eccéfiaftique  ne 
s'eft  pu  faire  fans  l'autorité  du  roi ,  il  faut  que 
le  privilège  accordé  par  le  pape  ait  été  confirmé 
par  des  lettres-patentes  enregiftées  dans  les  cours 
îlipérieures. 

Dans  l'onzième  fiècle ,  &  au  commencement 
du  douzième  ,  les  papes  avoient  accordé  pref- 
qne  à  tous  les  religieux  le  privilège  de  ne  point 
payer  la  Dixme  des  terres  qu'ils  culti voient  eux- 
mêmes.  Le  pape  Adrien  IV  ayant  remarqué  que 
cette  multitude  de  privilèges  faifoit  un  grand 
préjudice  aux  églifes  paroilîiales ,  les  révoqua 
tous  ,  ci  l'exception  de  ceux  qui  avoient  été  ac- 
cordés aux  religieux  de  Cîteaux ,  aux  templiers 
&  aux  chevaliers  de  Saint  Jean-de-Jérulalem. 
Cette  révocation  fut  confirmée  par  Alexandre  III. 
Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  religieux  de 
payer  la  Dixme  ,  ne  peuvent  avoir  aucune  force 
quand  elles  font  antérieures  au  pontificat  d'A- 
drien IV  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouve- 
lées depuis. 

Les  religieux  qui  ont  obtenu  du  faint  fiége  une 
exemption  desDixmes  pour  les  terres  qu'ils  cul- 
îiveat  eux-mêmes  ^  ou  qu'ils  font  cultiver  à 
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leurs  dépens ,  ne  doivent  point  jouir  de  cette 
exemption  pour  les  terres  qu'ils  ont  acquifes 
depuis  le  concile  de  Latran  tenu  en  m  6,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  nouveau  privi- 
lège pour  les  fonds  dont  ils  l'ont  devenus  les 
propriétaires  depuis  ce  concile  ,  &  pour  ceux 
qu'ils  pourroient  acquérir  dans  la  luite.  Quand 
le  pape  ,  dans  un  privilège  obtenu  depuis  le 
treizième  fiècle ,  n'exempte  de  la  Dixme  que 
les  terres  dont  les  religieux  impétrans  font  en 
poflefTion ,  la  grâce  ne  s'étend  point  fur  les  biens 
acquis  depuis  que  le  privilège  a  été  obtenu.  Il 
eu  jufte  de  reitreindre  des  faveurs  fi  contraires 
au  droit  commun  ,  qui  donnent  atteinte  aux 
droits  des  églifes  paroifliales ,  6c  qui  dépouillent 
les  gros  décimateurs. 

Plufieurs  ordres  religieux  ont  obtenu  des  am- 
pliations  de  privilège  ,  par  lefquelles  les  papes 
leur  ont  accordé  l'exemption  de  la  Dixme  ,  non- 
feulement  pour  les  terres  de  leur  ancienne  fon- 
dation ,  mais  encore  pour  celles  qu'ils  avoient 
acquifes  au  temps  de  l'ampliation  du  privilège  , 
&  pour  celles  qu'ils  pourroient  acquérir  dans 
la  fuite  ;  pour  les  fonds  qu'ils  donnoient  à  ferme  ^ 
comme  pour  ceux  qu'ils  cultiveroient  par  eux- 
mêmes  ,  ou  qu'ils  feroient  cultiver  à  leurs  frais. 
Tel  eft  le  privilège  accordé  à  l'ordre  de  Cîteaux 
par  le  pape  Martin  V  ,  confirmé  par  le  roi 
Louis  XIII  en  1620. 

Les  chevaliers  de  Makhe  joulffent  des  mêmes 
privilèges  que  l'ordre  de  Cîteaux  pour  les 
Dixmes.  Les  Prémontrés  ont  aufTi  été  maintenus 
en  vertu  de  leurs  privilèges  dans  la  poffelTion 
de  ne  pas  payer  la  Dixme  des  terres  de  leur  do- 
maine qu'il  donnent  à  ferme ,  povirvu  que  les 


448  D  I  X  M  E. 

beaux  n'excèdent  pas  neuf  années.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deux  arrêts  du  grand  confeil  des  7 
mai  1681  &  18  juillet  1681  rapportés  au  jour- 
nal des  audiences. 

Le  privilège  accordé  à  certains  ordres  régu- 
liers de  ne  pas  payer  la  Dixme  des  fruits  de 
leurs  travaux  ,  c'eft-à-dire  ,  des  terres  qu'ils 
font  valoir  ,  s'étend  fur  toutes  les  terres  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes  ,  ou  qu'il  font  cultiver  à 
leurs  frais,  foit  qu'ils  les  aient  défrichées  ou  qu'el- 
les portaffent  des  fruits  lorfqu'ils  les  ont  acquifes  ; 
mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
terres  qu'ils  tiennent  à  ferme ,  quoiqu'ils  les  fa(^ 
fent  valoir  par  leurs  mains. 

Lorfque  les  religieux  ont  fait  des  traités  fur 
la  Dixme  avec  les  décimateurs  ,  foit  avant 
qu'ils  aient  obtenu  l'exemption ,  foit  depuis  qu'ils 
l'ont  obtenue  ,  ils  doivent  fe  conformer  à  ces 
traités,  &  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de  leurs 
privilèges  contre  ceux  avec  lefquels  ils  ont 
iranfigé. 

Si  ceux  qui  font  exempts  de  Dixmes  par  un 
privilège  ,  les  ont  payées  de  certaines  terres 
pendant  le  temps  de  quarante  années  ,  ils  font 
cenfé  avoir  renoncé  à  leur  privilège  ,  &  ils 
doivent  continuer  de  la  payer  pour  ces  terres  , 
fans  qu'ils  puiffent  fe  prévaloir  de  leur  exemp- 
tion. 

Le  privilège  accordé  à  quelques  communau* 
tés  eccléfiaftiques  ,  féculieres  ou  régulières,  de 
ne  point  payer  de  Dixmes  ,  eft  perfonnel. 
Ainfi  ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  privi- 
légiés ne  jouiiTent  pas  de  l'exemption,  foit  qu'ils 
deviennent  propriétaires  incommutables  des 
fonds  ,  foit  qu'ils  aient  des  baux  à  vie  ou  à 

longue* 
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longues  années  ,  c'eft-à-dlre  ,  qui  excèdent  le 
ternie  de  neuf  ans.  Cependant  fi  un  gros  déci- 
mateur  vendoit  un  fond  en  le  déclarant  exempt 
de  Dixmes ,  l'acquéreur  jouiroit  de  l'exemp- 
tion ,  attendu  que  le  gros  décimateur  ,  qui  efl 
garant  de  (es  faits  &  de  fes  promefles  ,  ne  peut 
exiger  la  Dixme  après  en  avoir  fait  une  reniife. 

Sixième    partie. 
Z)e  la  prefcrlption  en  matière  de  dixmes. 

Il  y  a  des  cas  oii  le  droit  de  Dixme  efl:  fujet 
à  la  prescription ,  &  d'autres  où  il  n'y  eft  pas 
fujet. 

Pour  favoir  en  quel  cas  la  prefcripticn  peut 
être  oppofce  ,  il  faut  confidérer  le  droit  de 
Dixme  en  lui-mcme,  ou  relativement  à  ceux  qui 
veulent  l'acquérir. 

Une  égliie  acquiert  le  droit  de  percevoir  la 
Dixme  contre  une  autre  églife  ,  môme  contre  le 
curé  de  la  paroifle ,  par  une  poifeflion  paifible 
de  quarante  années  ;  (bit  qu'elle  ait  joui  de  ce 
droit  fur  toute  la  paroifTe ,  foit  qu'elle  n'ait 
perçu  les  Dixmes  que  fur  un  canton.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  il  faut  régler  fur  la  pofTelîion  les 
droits  de  l'églife  qui  prétend  avoir  prefcrit  la 
Dixme.  Ces  principes  ont  lieu  ,  à  plus  forte 
raifon  ,  quand  il  s'agit  de  leigneurs  qui  pof- 
fèdent  des  Dixmes  inféodées ,  contre  lefquels 
l'églife  peutprefcrire  par  une  poflefTionde  trente 
années  fans  titre  ,  &  de  dix  ans  entre  préfens , 
ou  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  avec  titre  oC 
bonne  foi  ,  dans  les  lieux  où  ces  prcfcriptions 
font  admifes  ;  car  l'églife  jouit  contre  les  laies 
des  privilèges  ordinaires  de  la  poffelîion. 
Tomi  XIX.  F  f 
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Un  laïc  ne  pourroit  pas  prefcrire  le  droit  dé 
Dixme  contre  l'égllfe  par  une  pofleffion  de 
quarante ,  ni  même  de  cent  années  ,  parce  que 
les  laïcs  font  incapables  de  percevoir  les  Dixmes 
fi  elles  ne  (ont  inféodées  ;  &  pour  jouir  d'une 
Dixme  inféodée ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  une 
poileflion  immémoriale  ,  il  faut  que  cette  pof- 
feflion  foit  appuyée  fur  des  aveux  &  dénombre- 
mens. 

Un  eccléfiaftique  ne  pourroit  pas  non  plus 
prefcrire  le  droit  de  Dixme  ,  s'il  n'avoit  pas 
un  bénéfice  en  vertu  duquel  il  jouit  de  ce  droit. 
La  raifon  en  eft  qu'un  eccléfiaftique  ne  peut  pof- 
féder  des  biens  de  l'églife  que  quand  il  eft  titu- 
laire d'un  bénéfice. 

Celui  qui  oppofe  la  prefcrlption  n'eft  obligé 
qu'à  prouver  ia  pofTeiïion  :  la  bonne  foi  fe  pré- 
fume toujours ,  Jufquà  ce  que  la  mauvaife  foi 
foit  prouvée. 

Un  bénéficier  peut  exciper  tant  de  fa  poflef- 
fion  que  de  celle  de  fes  prédéceffeurs  pourvu 
qu'ils  aient  été  de  bonne  foi. 

Lorfqu'un  bénéficier  ell  de  bonne  foi  &  que 
fon  prédécefleur  a  été  de  mauvaife  foi ,  la  pof- 
feflion  de  celui-ci  eft  inutile  à  celui-là  pour  ac- 
quérir la  prefcription. 

Si  un  bénéficier  poffefleur  de  bonne  foi  a  eu 
deux  prédéceffeurs  dont  l'un  ait  poiTédé  de 
bonne  foi  &C  l'autre  de  mauvaife  foi  ,  poiirra- 
t-il  joindre  à  fa  poiTeffion  celle  du  prédéceffeur 
de  bonne  foi  ? 

On  doit  dans  ce  cas  dlftinguer  û  celui  qui 
a  poffédé  de  bonne  foi  efl  prédéceiTeur  mé- 
diat ou  immédiat  du  titulaire.  S'il  efl:  prédécef- 
feur immédiat ,  fa  poffeffion  peut  fe  joindre  à 
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celle  du  titulaire  pour  acquérir  la  prefcription  ; 
mais  11  le  prédécefleur  immédiat  eft  celui  qui 
a  pofledé  de  mauvaife  foi ,  la  poffelTion  du  pré- 
déceffeur  de  bonne  foi  ne  peut  être  d'aucune 
utilité  au  titulaire. 

Quoique  le  droit  de  Dixme  foit  imprefcrip- 
tible  ,  la  prefcription  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
de  la  quotité  &  de  la  manière  de  percevoir  la 
Dixme.  Telle  eft  la  dii^ofition  de  l'article  1 18 
des  placités  du  parlement  de  Normandie  :  c'efl 
aufTi  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt 
rendu  le  12  mars  1759  entre  les  habitans  de 
Saint-Marc-  Doutillé ,  le  curé  de  la  paroiffe  & 
le  chapitre  de  la  cathédrale  du  Mans. 

Il  elî  de  maxime  parmi  nous  que  les  arrérages 
de  la  Dixme  fe  prefcrivent,  &c  môme  que  le 
décimateur  ne  peut  demander  au  pofTefiear  que 
la  dernière  année.  C'efl  en  conféquence  de  ce 
principe  que  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  3  août  i  708  ,  un  décimateur  qui  de- 
mandoit  le  payement  de  trois  années  d'arrérages 
de  la  Dixme  ,  a  été  déclaré  non-recevable  en 
fa  demande  pour  les  deux  premières  années. 

Le  principe  que  les  arrérages  de  la  Dixme 
fe  prelcrivent  ne  reçoit  d'application  qu'en  fa- 
veur du  détenteur  de  Thcritage  fujet  à  la  Dixme  ; 
c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  percevoit  la  Dixme 
fans  en  avoir  le  droit ,  jiur  un  fonds  dont  il  ne 
feroit  pas  propriétaire-,  il  pourroit  être  con- 
damné à  en  reflituer  plufieurs  années  au  groi 
décimateur. 

Quoiqu'on  ne  trouve  dans  tout  le  droit  cano- 
nique aucune  différence  établie  entre  les  groffes 
&  les  menues  Dixmes  ,  la  jurifprudence  des 
arrêts  a  étatli  en  France  que  quoique  les  pre- 
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mières  fuffent  Imprefcriptibles  ,  excepté  pour  la 
quotité  &  la  manière  de  les  percevoir ,  les  fé- 
condes étoient  fujettes  à  la  prefcription  pour 
la  totalité. 

Forget  dans  fon  traité  des  Dixmes  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  l'année 
1535  >  ^^^^  ^  i^^g^  ^^^  ^^5  habitans  de  la  pa- 
roiffe  de  Menerval  avoient  pu  acquérir  par  une 
prefcription  de  quarante  années  ,  contre  leur 
curé,  l  exemption  de  la  Dix  me  des  beftiaux. 

11  y  a  au  journal  des  audiences  un  autre  arrêt 
du  2  m.ars  1670,  par  lequel  le  parlement  de 
Paris  a  maintenu  le  curé  de  Maroles  dans  la'pofTef- 
fion  où  il  avoit  juftifié  qu'il  étoit  de  percevoir  la 
Dixme  des  agneaux,  &  l'a  en  même-temps  dé- 
bouté de  la  demande  qu'il  avoit  faite  de  la  Dixme 
des  laines  à  (es  paroiiTiens  ,  parce  qu'ils  étoient  en 
poffefTion  de  ne  la  pas  payer. 

Outre  ces  autorités,  l'ordonnance  de  Phl- 
lippe-le-Bel  de  l'an  1303  ,  porte  que  les  Dixmes 
feront  payées  félon  l'ufage  des  lieux. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  les  habitans 
d\me  paroifle  ne  puiffent  conferver  l'exemption 
de  payer  une  menue  Dixme,  telle  que  celle  des 
laines  &  des  agneaux,  lorfqu'elle  eft  infolite  dans 
le  lieu.  Il  eft  également  certain  que  ces  habitans 
peuvent  prefcrire  l'exemption  de  cette  menue 
Dixme  quand  même  ils  y  auroient  été  autrefois 
affujettis. 

Un  laïc  peut  prefcrire  la  Dixme  inféodée  con- 
tre un  autre  laïc  par  l'efpace  de  trente  ans.  Ceux 
qui  font  fujets  à  cette  Dixme  en  prefcrivent 
aufli  la  quotité  par  le  même  temps  ;  mais  un 
particulier  ne  peut  objecler  au  décimatetir  laïc  , 
qu'il  eft  en  poiTeflion  immémoriale  de  ne  point 
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payer  la  Dixme  des  fruits  qu'il  recueille  fur  fes 
héritages. 

Un  feigneur  laïc  juflifiant  par  des  titres  qu'il 
a  la  Dixme  inféodée  dans  toute  l'étendue  d'une 
paroiffe  ,  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  fur  un 
canton  de  cette  paroiffe ,  quoique  fes  fermiers 
aient  négligé  pendant  trente  ans  de  percevoir 
la  Dixme  fur  ce  canton  ,  fi  le  curé  n'a  point  été 
en  poffefîion  de  la  percevoir  pendant  ce  temps. 
Cette  queftion  a  été  ainfî  jugée  au  parlement 
de  Paris  le  30  avril  1644,  pour  le  fieur  de  la 
Richardie  Daulial ,  contre  l'abbé  de  Manghin  , 
&  le  18  juin  1681 ,  pour  Claude-Ignace  Prohet, 
avocat  au  parlement  ,  contre  le  curé  de  Mar- 
mans.  Ces  arrêts  font  dans  le  fécond  volume  du 
journal  du  palais.  Il  eft  vrai ,  comme  le  dit  Bou- 
tillier  dans  fa  (bmme  rurale  ,  que  comme  un  fer- 
mier peut  acquérir  pour  fon  maître ,  il  peut  auffi 
faire  perdre  fes  droits  en  négligeant  de  les  per- 
cevoir. Mais  le  curé  qui  n'a  point  été  en  pof- 
fefîion de  percevoir  la  Dixme  pendant  trente  an- 
nées fur  un  canton ,  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'a  pref- 
crite  ;  les  habitans  ne  peuvent  oppofer  de  leur 
chef  la  prefcription  nu  propriétaire  de  la  Dixme 
inféodée  :  ainfi  il  doit  être  confcrvé  dans  ks 
droits ,  comme  s'il  avoit  toujours  joui. 

Septième    Partie. 

Des  baux  à  firme  des  Dlxmes. 

Autrefois  les  curés  prétendoient  un  droit  de 
préférence  fur  les  baux  des  Dixmes,  &  qu'un 
décimateur  qui  ne  vouloit  pas  jouir  de  {ç.s  Dix- 
mes  par  lui-même ,  étoit  obligé  de  les  leur  don- 
ner à  ferme  :  mais  cette  prétention  a  été  prol- 
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Crite  par  Tartlcle  24  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1606  (*).  Cette  loi  a  lalffé  aux  déci- 
mateurs  la  liberté  d'affermer  leurs  Dixmes  à 
telle  perfonne  que  bon  leur  fembleroit. 

Il  y  a  néanmoins  des  perfonnes  à  qui  il  eft 
défendu  de  prendre  des  Dixmes  à  bail.  L'or- 
donnance du  7  feptembre  1568  donnée  à  faint 
Maur  a  déclaré  les  gentilshommes  incapables  de     ^M 
pofTéder  les  fermes  des  Dixmes  ,  à  peine  d'être     ^Ê 
privés  du  privilège  de  noblefle.  " 

L'article  16  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  j 
du  16  avril  1571  a  non-feulement  défendu  aux 
gentilshommes  de  prendre  les  fermes  des  Dix- 
mes ,  elle  a  encore  étendu  les  défenfes  aux  per- 
fonnes qu'ils  pourroient  interpofer  diredement 
ou  indireftement.  Et  par  l'arrêt  d'enregiftre- 
ment  de  cette  ordonnance ,  la  cour  a  déclaré 
roturiers  &  taillables  tous  les  nobles  qui  pren- 


(  *  )  yoici  ce  qu'il  porte  : 

Les  curés  préccndan:  devoir  erre  préférés  aux  baux  â 
fcr;Tie  des  Dixmes  qui  font  au  dedans  de  leurs  paroifles  ,  & 
qu'ils  ont  droit  de  contraindre  krdits  eccléfialliques  â  leur 
JailTer  lefdircs  Dixmes  au  grand  domm.ige  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent ,  à  qui  la  liberté  d*en  difpofer  doit  de- 
meurer ;  aufli  que  c'eft  un  moyen  de  détourner  lefdits  curés 
de  leurs  charges  ,  s'employant  à  chofes  féculières  contre 
leur  profefîlon  ;  &  à  ce  defirant  pourvoir ,  nous  avons  or- 
donné &  ordonnons  que  lefdits  eccléfiaftiques  pourront 
ba'.Uer  îeurfdites  Dixmes  â  ferme  ,  à  telle  perfonne  que  bon 
leur  femblera  ,  fans  que  lefdits  curés  y  puiïïcnt  prétendre 
aucune  piéférence,  nonobftant  toutes  ordonnances  à  ce 
contraires;  lefqnelles  ,  s'il  y  en  a  ,  nous  avons  révoquées, 
&  voulu  &  ordonné  au  lieu  d'icclles ,  que  l'arrêt  donné  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  du  ii  février  1604  fur 
femblable  différend,  Se  pour  empêcher  telle  préférence,  foi: 
îflviolablement  gardé. 
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3roîent  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées 
les  fermes  des  Dixmes. 

L'article  48  de  l'ordonnance  de  Blois  a  pro- 
noncé des  peines  qui  font  encore  plus  févères  : 

«  Et  d'autant ,  porte  cet  article  y  que  plufieurs 
»  gentilshommes  dérogeant  au  nom  &  titre  de 
»  nobleife  contre  nos  édits  &  ordonnances,  ne 
»  délaifîent  à  prendre  à  ferme  le  revenu  des 
»  eccléfiaftiques ,  intimidant  &  menaçant  ceux 
»  de  nos  fujets  qui  les  veulent  prendre  &  en- 
»  chérir  par-defTus  eux  ,  nous  ,  fuivant  lefdites 
»  ordonnances ,  avons  défendu  à  tous  gentil- 
»  hommes  de  prendre  à  l'avenir,  &  s'entremettre 
»  direftement  ou  indiredement  ,  es  baux  à 
»  ferme  defdits  bénéficiers ,  Dixmes  ,  champarts 
»  &  autres  revenus  eccléfiaftiques,  fous  quel- 
»  que  couleur  que  ce  foit ,  par  eux  ou  par  per- 
»  fonnes  interpofées  ,  pour  y  participer ,  ni 
»ï  d'empêcher  lefdits  ecclcfiaftiques  ,  aux  baux 
w  à  ferme  faits  ou  à  faire  ,  ni  intimider  ceux 
»  qui  les  voudront  prendre  &  enchérir  ,  fur 
»  peine  ,  quant  aux  gentilhommes  ,  d'être  dé- 
»  clarés  roturiers ,  6c  comme  tels  mis  &  im- 
»  polés  aux  tailles  enfemble  leurs  fucceffeurs  , 
»  combien  qu'il  n'y  eut  de  leur  vivant ,  de  juge- 
»  ment  donné  à  l'encontre  d'eux  ,  ou  procès 
»  qui  en  auroit  été  intenté.  Défendons  fem- 
»  blablement  auxdiîs  bénéficiers  de  bailler  leurf- 
»  dites  fermes  auxdits  nobles  ,  fur  peine  de  nul- 
»  lité  defdits  baux  ;  déclarant  en  outre  les  baux 
»  qui  auroicnt  été  ci-devant  &  feront  à  Tave- 
n  nir  faits  aux  perfonnes  de  la  qualité  fufdite , 
«f  nuls  &  de  nul  effet,  fans  qu'on  s'en  puifle 
»  aider  ,  foit  en  jugement ,  foit  dehors ,  &  pour- 
>t  ront  lefdits  eccléfiafliques  inipétrer  cenfures 

^  Ff  iv 
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»  les  faire  publier  ou  il  appartiendra  contré 
»  ceux  ou  celles  qui  prêteront  ou  accommo- 
»  deront  leurs  noms  auxdits  gentilhommes  , 
»  foit  pour  prendre  à  ferme  les  Dixmes  ou 
»  autres  revenus  defdits  bénéfices,  ou  caution- 
»  ner  ,  ou  pleiger  ceux  qui  les  prendront ,  fans 
»  que  les  appellations  comme  d'abus  puiflent 
»  empêcher  ou  retarder  la  publication  ou  ful- 
»  mination  d'icelles.  *> 

Les  dcfenfes  portées  contre  les  gentilhommes 
s'appliquent  aufîi  aux  officiers  de  juftice  ;  les 
peines  prononcées  contre  eux  en  cas  de  con- 
travention ,  font  la  privation  de  leurs  offices  , 
&c  l'incapacité  d'en  pofleder  à  l'avenir.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  Blois 
&  de  redit  de  Melun. 

Ces  défenfes  n'ayant  eu  pour  objet  que  d'em- 
pêcher que  les  baux  des  Dixmes  ne  fuifent  faits 
par  contrainte  ,  on  conçoit  qu'elles  ne  concer- 
nent que  les  officiers  qui  par  leur  caradère  ont 
une  certaine  autorité  :  ainfi  les  officiers  fubal- 
ternes  tels  qu'un  procureur ,  un  huiffier  ,  peu- 
vent fans  inconvénient  prendre  des  Dixmes  à  bail , 
parce  que  de  tels  officiers  n'ayant  aucune  auto- 
rité 5  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'ils  aient  forcé 
les  décimateurs  à  leur  paffer  de  tels  baux. 

Par  la  même  raifon,  un  juge  peut  prendre  des 
baux  à  ferme  des  Dixmes  d'une  paroiiTe  qui  n'eft 
pas  de  fa  jurididion. 

De  même  encore  le  juge  d'un  bénéficier  pour- 
roit  prendre  à  ferme  les  Dixmes  de  fon  feigneur, 
parce  que  le  juge  étant  dépendant  du  feigneur, 
on  ne  pourroit  pas  penfer  que  le  bail  eût  été  fait 
par  autorité  de  la  part  du  juge. 

Par  une  déclaration  du  16  novembre   172J 
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le  feu  roî  permit  aux  curés  à  portion  congrue  de 
aux  curés  gros  décimateurs  qui  n'étant  pas  ré- 
duits à  la  portion  congrue  ,  ne  joulflToient  que  de 
portions  indiviies  des  Dixmes  de  leurs  paroiffes, 
de  prendre  ces  Dixmes  à  ferme  ,  fans  que  pour 
raifon  de  ces  baux  ils  puflent  être  cenfés  faire 
ade  dérogeant  à  leur  privilège ,  ni  qu'ils  puflent 
être  impofcs  à  la  taille. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  fidans  l'étendue  d'une 
paroifle,  il  y  avoit  im  canton  où  le  curé  eut  la 
moitié  des  Dixmes  par  indivis,  &  que  dans  un 
autre  canton  il  y  eût  un  partage  régulier  entre  le 
curé  &  le  gros  décimateur ,  le  curé  pourroit 
bien  prendre  à  ferme  la  portion  de  Dixme  qui 
feroit  indivife  avec  lui,  fans  être  impofé  à  la 
Taille  pour  ce  bail  ;  mais  s'il  prenoit  à  ferme  les 
Dixmes  du  canton  partagé  ,  il  pourroit  être  im- 
pofé à  la  taille. 

L'article  18  du  règlement  des  tailles  de  164} 
permet  aux  vicaires  deflervans  une  cure  pour 
un  curé  non-réfident  ,  de  prendre  ;\  ferme  du 
curé  les  Dixmes  de  la  paroifle ,  fans  pouvoir 
erre  impofés  à  la  taille  pour  ce  bail. 

De  ce  que  les  curés  ont  par  l'ordonnance  de 
1680  ,  le  privilège  de  vendre  en  gros  le  vin 
provenant  du  cru  de  leurs  bénéfices  &  de  leur 
titre  facerdotal ,  fans  payer  aucun  droit  de  gros 
&  augmentation  ,  plufieurs  avoient  tiré  la  con- 
séquence qu'ils  dévoient  être  exempts  des  droits 
de  gros  &  augmentation  des  vins  vendus  en  gros 
provenans  des  Dixmes  qu'ils  tenoient  à  ferme 
des  gros  décimateurs  :  mais  cette  prétention 
étoit  mal  fondée  :  en  effet ,  la  déclaration  du  16 
novembre  1723  ,  en  permettant  aux  curés  à 
portion  congrue  ,  &c  à  ceux  qui  ont  une  portion 
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indivife  dans  les  Dixmes  de  leurs  paroîfles ,  dé 
prendre  ces  Dixmes  à  ferme,  fans  pouvoir  être 
impofés  à  la  .raille  ,  n'a  point  dérogé  à  rordon- 
nance  de  1680  qui  a  reftreint  l'exemption  du 
droit  de  gros  &  augmentation  aux  vins  prove- 
nans  du  cru  de  leurs  bénéfices  &  de  leur  titre 
facerdotal. 

C'efl  d'après  ces  coniidérations  que  par  arrêt 
de  règlement  intervenu  le  i  feptembre  1739 fur 
la  prétention  des  curés  ,  la  cour  des  aides  de 
Paris  a  ordonné  que  les  articles  4  &  6  du  titre 
des  exemptions  de  gros  de  l'ordonnance  de 
1680,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur; en  conféquence  ,  que  les  curés  feroient 
tenus  de  payer  fous  les  peines  portées  par  l'or- 
donnance, les  droits  de  gros  &  augmentation 
des  vins  qu'ils  vendroientprovenans  des  Dixmes 
qu'ils  tiendroient  à  ferme  des  gros  décimateurs, 

Huitième     partie. 

De  la  jurif prudence  qui  s'obferve  dans  les  Pays-* 
bas  relativement  aux  Dixmes  (  *  )• 

Les  Pays-bas  ont  fur  les  Dixmes  des  règlemens 
&  des  ufages  parriciiliérs.  Ce  qui  mérite  le  plus 
d'attention  efl  le  placard  de  1 5  lO.  L'empereur 
Charles-Quint  voyant  que  les  décimateurs  ecclé- 
fiaiîiques  prétendoient  journellement  lever  la 
Dixme  fur  plufieurs  fortes  de  fruits  &  de  biens 
qui  en  étoient  exempts  depuis  un  tems  immémo- 
rial ,  chercha  à  remédier  à  ces  abus ,  &  ce  fut 
pour  y  parvenir  qu'il  porta  le  premier  oftobre 
1 520  un  édit  ou  placard  dont  voici  le  difpofitif  ; 

(*)  Cette  huiîième  partie  nous  a  été  communiquée  par 
il.  Merlin,  avocat  au  pailcment. 
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»  Ordonnons  &  ftatuons  que  nuls  gens  d'é- 
wglife. ...  ni  femblablement  les  gens  lays  &  fé- 
wculiers  ayant  &  pofTédant  aucunes  Dixmes  ,ne 
«puiffent  ou  pourront  dorénavant  prendre.  . . . 
»  aucunes  nouvelles  Dixmes  ou  autres  charges 
»ou  droits  quelconques  ,  de  quelle  forte  ou  ef- 
»pece  de  biens  que  ce  foit,  autres  qu'ils  &  leurs 
w  prédécefl'eurs  ont  accoutumé  prendre  &  lever 
wpaffé  40  ans  &  au^deffus  ;  ains  fe  contentent 
vdes  Dixmes  &  droits  ordonnés  qu'ils  ont  eus 
»&  perçus  ,  &  dont  ils  ont  duement  joui  &  ufé 
»  auparavant  le  tems  de  40  ans;  défendant  ex- 
»preffément  à  tous  nos  fujets  de  payer  autre 
»  chofe  auxdits  gens  d'églife  ou  féculicrs ,  que 
wlefdites  Dixmes  &  droits  ordinaires  &  accou- 
»tumés  d'ancienneté;  &  que  pour  raifon  defdi- 
»tes  ncMvelles  dixmes  &  exactions,  ils  ne  com- 
»  parent  ni  repondent  pardevant  les  juges  ecclé- 
»fiaPiiques,  de  quelle  autorité  qu'ils  ulent  ;  aux- 
»  quels  nous  défendons  aufTi  de  non  plus  donner 
»ou  décerner  aucunes  citations  ,  monitions  ,  ou 
w  autres  punitions  ,  pour  faire  citer  ,  convenir 
»ou  traiter  nos  fujets  pardevant  eux ,  pour  rai- 
»  fon  d'icelles  nouvelles  Dixmes  &  indues  exac- 
»tions. .  .  .  &  fi  aucun  doute  ,  difficulté  ou 
»queftion  fe  mouvoit  pour  raifon  de  Tinflance 
»defdites  Dixmes  nouvelles  &  extraordinaires, 
»&  fur  la  diilribution  de  tems  defdits  40  ans  &C 
»  au-defllis  ,  ou  autres  cîaules  contenues  en  ccl- 
»  dites  préfentes,  nous  voulons  &  ordonnons 
»que  la  connoiflance  ,  décifion  ,  déclaration  6c 
»  interprétation  en  demeure  à  nos  confaux  &i 
wjufticiers  ordinaires  en  chacune  province,  lel-^ 
»  quels  nous  avons  quant  à  ce  autorifé  &  auto- 
»rifons  par  cefdites  préfentes  », 
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Les  cultivateurs  entraînés  par  leur  intérêt  J 
abiifèrem  bientôt  des  dirpofitions  trop  générales 
de  cet  cdir.  Us  refufèrent  de  payer  la  Dixme, 
i*^-  des  fruits  qui  provenoient  de  terres  nouvel- 
leinenE  aéfricHées,  2^.  des  beftiaux  &  volailles 
cr,iisî  troient  noarris  dans  les  maifons  noiivelle- 
tneni  bâties  r  3^.  des  fruits  inconnus  jufqu'alors. 
LeitF  refus  fur  ces  trois  points  avoit  pour  fonde- 
meat  une  interprétation  arbitraire  qu'ils  don- 
Koîent  aux  dilpofitions  de  l'édit  de  1 5  20  :  ils 
prérendoient  que  dans  ces  trois  cas  les  décima- 
teurs  ne  pouvant  établir  en  leur  faveur  la  poC- 
lêËion  de  40  ans  requife  par  le  placard ,  n'a  voient 
aucun  droit  fur  les  Dixmes. 

Ces  prétentions  exorbitantes  donnèrent  lieu 
â  ^me  foule  de  procès.  Le  clergé  du  comté  d'Ar- 
icsis  fiit  le  premier  à  en  porter  fes  plaintes  à 
Fempereur,  6c  ce  fut  d'après  fes  remontrances 
^ue  fut  rendu  le  placard  du  10  mars  1523  ,  re- 
nouvelé pour  le  Brabant  &c  le  comté  de  Namur 
le  10  Janvier  i  «5 18  ,  &  pour  la  Flandre  le  1 5  fep- 
tembre  1530.  Le  difpofitif  en  eu  conçu  en  ces 
termes  : 

>>Ea  interprétant  notre  ordonnance  de  l'an 
^  I  520,  avons  déclaré  &c  déclarons  par  ces  pré- 
«►ientes  que  par  icelle  ordonnance  nous  n'avons 
»  entendu  &  n'entendons  avoir  défendu  de  payer, 
j» cueillir  &  lever  droits  de  Dixme  des  grains, 
»  foins  &  fruits  crus  6c  dépouillés  fur  les  terres, 
rprés,  héritages  &:  terres  nouvellement  culti- 
5)»  vées  &  labourées ,  dont  ès-paroifles  où  ils  font 
n  &c  ont  été  dépouillés  &  cueillis,  l'on  a  accoutumé 
>> avant  40  ans  payer,  cueillir  &c  lever  droits  de 
»Dixmes  de  tels  6c  femblables  grains ,  foins  ou 
»  fruits. 
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»  Pareillement  n'entendons  avoir  défendu  & 
»» prohibé  de  payer  droits  de  Dixmes  ,  agneaux, 
f» laines  ,  poulets  ÔC  volailles ,  &  autres  beïtiaux 
#*  nourris  &C  élevés  ès-maifons  &  héritages  qui 
»  nouvellement  auroient  été  édifiés  &  misa  ufage 
>>de  demeure:  ains  qu'il  en  foit  payé  droit  de 
t) Dixmes,  pourvu  que  de  telles  elpeces  Ton  ait 
>t accoutumé   payer    Dixme    auparavant    ledit 
>> temps  de  40  ans,  en  la  paroiffe  où  leidiîes 
wmailbns,  édifices  ou  héritages  feroient  fitués 
»&  alîis  ;  mais  n'entendons  aufll  que  l'on  pmiûe 
»  exiger  ,  prendre  ou  lever  droit  de  Dixme  des 
>?griiins ,  foins  ,  bois,  fruits  ,  poulailles,  agneaiîx, 
»  laines  ,  beiliaux   &  autres  chofes  dont  Toa 
»n'auroit  accoutumé  auparavant  lefdits  40  ans, 
>>payer  aucun  droit  de  Dixme  cs-paroiffes  ou 
»  lieux  cil   ils  aurifient   crii  &  été  nourris  ou 
»  élevés,  fans  avoir  égard  depuis  quel  temps 
»lefdites  mailons  auroient  été  édifiées  &  inha- 
>»bitées,  ou  leldits  héritages  mis  en  culture,  ùZ. 
»  généralement  déclarons  qu'au  payement  defdi- 
»  tes  Dixmes ,  l'on  n*aura  regard  en  6c  lur  quelles 
»  terres  lefdits  grains,  foins,  fruits  61  bois  fe 
»  cueillent,  ou  naiffent,  ni  en  quels  édifices  oa 
»pâtures  lefdits  beiliaux  auroient  été  nés  ou  pâ- 
»turés,ni  lefdites  poulailles  ou  volailles  nour- 
wries  ;  mais  feulement  li  en  ladite  paroiiTe  l'on  a 
»  accoutumé  de  lever ,  cueiUir  &  exiger  droit  de 
>> Dixme  defdites  efpcces. 

A. 

^Déclarons  outre  que  fi  en  aucuns  villages  de 
w notre  comté  d'Artois,  pour  le  temps  à  venir 
wétoit  femé ,  planté  ,  cueille  ou  pâturé  aucune 
^nouvelle  efpèce,  laquelle  n'auroit  jamais  été 
»  audit  village  plantée,  femée  ,  cueillée ,  pâtu- 
i^rée  ou  oourrie,  en  ce  cas  quant  au  payement 
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»des  Dixmes  de  telles  nouvelles  efpèces,  Ton 
»fe  réglera  comme  ès-autres  villages  de  notredit 
»pays,  oii  auroient  été  femées ,  plantées  ,  nour- 
j^ries  (emblables  efpèces  ;  &C  quant  à  aucune 
»  nouvelle  efpèce  du  tout  non  vue,  niaccoutu- 
>>mée  être  plantée  ou  nourrie  en  aucui*  village 
»ou  quartier  de  notredit  comté  d'Artois,  la- 
»  quelle  n'y  auroit  été  jamais  auparavant  femée  , 
»  plantée  ou  nourrie,  l'on  fe  réglera  quant  au 
»  payement  de  Dixme  d'icelle  nouvelle  efpèce  , 
»  félon  le  droit  écrit. 

»  Et  ne  pourra  aucun ,  foit  perfonne  eccléfiaftî- 
»que5  régulière  ou  féculière  ^  allguer  droit  de 
»prefcription  à  caufe  des  Di:-"  es  payées  depuis 
»la  publication  de  l'ordonnance  defîus  dite  juf- 
»ques  la  date  de  cette  notre  déclaration  que  des 
»4o  ans  auparavant  ladite  pujplication  ». 

Les  décimateurs  ont  tenté  de  faire  révoquer 
ces  deux  placards.  Ce  fut  pour  y  parvenir  qu'ils 
fe  pourvurent  en  1666  au  confeil  privé  de  Bru- 
xelles. Leur  demande  n'ayant  point  été  accueil- 
lie ,  ils  la  renouvelèrent  au  confeil  du  roi  après 
la  conquête  des  pays-bas  François  :  les  peuples 
y  ayant  formé  oppofition,  il  intervint  plufieurs 
arrêts  interlocutoires  qui  prolongèrent  la  déci-» 
fion  de  cette  affaire  compliquée  avec  quatre  au- 
tres ,  jusqu'au  26  odobre  1754  ,  temps  où 
Louis  XV  mit  fin  à  toutes  les  conteflations  par 
des  lettres-patentes  parlefquelles  il  ordonna  en- 
tr'autres  chofes  qu'en  ce  qui  concernoit  la  percep- 
tion des  Dixmes  ôc  les  fruits  fur  lefquelles  elles 
dévoient  être  perçues ,  on  continueroit  de  fuivre 
les  lois  particulières  des  pays-bas.  Ces  lettres- 
patentes  font  rapportées  à  l'article  DiciMA- 
JEURv» 


i 


D  I  X  M  E.  465 

La  manière  dont  fe  doit  faire  la  preuve  de  la 
poffeffion  de  percevoir  ou  de  ne  pas  payer  la 
Dixme ,  a  donné  lieu  à  deux  queftions  impor- 
tantes. 

La  première  eft  de  favoir  fi  les  habitans  du 
lieu  peuvent  être  produits  comme  témoins  & 
dépofer  dans  une  caufe  qui  intérefîe  leur  com- 
munauté ,  &  fi  l'on  doit  ajouter  foi  à  leurs  dépo- 
rtions. Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Flan- 
dres ont  jugé  pour  l'affirmative.  Le  premier 
a  été  rendu  entre  l'abbaye  de  Saint- Pierre-les- 
Gand,  &  le  village  de  Tordeghem  dans  la  châ- 
tellenie  de  Caffel.  Le  fécond  le  5  août  1741  ,  au 
rapport  de  M.  de  Mullet ,  entre  l'évêque  d'Arras 
&  la  ville  d'Armentières.  Le  troifième  le  10 
mars  1758,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Elîreux, 
en  faveur  du  village  &c  du  feigneur  de  l'Eclufe  , 
contre  le  fieur  le  Sage,  curé  de  cette  paroifle  & 
le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai.  Le  qua- 
trième le  13  février  1764,  au  même  rapport , 
en  faveur  des  échevins  de  la  Motte-aux-Bois  & 
des  chefs-collèges  de  la  Flandres  maritime  ,  con- 
tre le  chapitre  de  Saint-Pierre  à  Caflel,  &  l'ab- 
baye de  Saint-Auguftin-les-Thérouane.  Le  cin- 
quième en  1770  ,  au  rapport  de  M.  Jiicqaerye, 
entre  la  communauté  d'Erquinghem  &  le  cha- 
pitre des  chanoineffes  de  Denain. 

La  féconde  qucllion  eft  de  favoir  fi  c'eil  aux 
décimateurs  à  prouver  leur  poffeiTion ,  ou  aux 
habitans  à  prouver  leur  exemption. 

Les  uns  &  les  autres  cherchent  dans  l'inter- 
prétation des  placards  de  1510  &C  1530,  des 
raifons  pour  appuyer  le  fyftêrae  qai  leur  ell  fa- 
vorable. 

Les  décimateiifs  difent  que  la  dlxme  eA  due 
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de  droit  commun  ,  puifque  le  placard  de  ï  530 
porte  qu'à  défaut  d'ufage  &C  de  poffeffion  de 
part  &  d'autre,  on  fe  conformera  au  droit  écrit; 
qu'ainfi  leur  prétention  eft  fuffifamment  fondée 
par  cette  feule  raiion ,  au  lieu  que  les  cultiva- 
teurs ne  pouvant  établir  leur  exemption  que  fur 
une  pofTeiïion  de  ne  pas  payer  &  conféquem- 
ment  fur  un  fait  contraire  au  droit  commun , 
n'ont  aucune  préfomption  légale  en  leur  faveur  ; 
d'où  ils  concluent  que  c'efl  fur  ces  derniers  que 
doit  tomber  la  preuve. 

Les  cultivateurs  difent  que  le  placard  de 
1520  ne  permet  aux  décimateurs  de  lever  la 
Dixme  que  fur  les  fruits  qui  y  font  affujettis 
depuis  plus  de 40 ans;  que  cette  poflefTion  étant 
le  feul  titre  qu'ils  puifTent  réclamer  aux  ter- 
mes de  cette  loi ,  c'eft  à  eux  à  en  fournir  la 
preuve  ,  fuivant  la  maxime  que  tout  demandeur 
doit  produire  le  titre  qui  fert  de  fondement  à 
fa  demande.  Expliquant  enfuite  le  placard  de 
15  30,  ils  difent  que  par  le  droit  écrit  dont  parle 
cet  édit  ,  il  faut  entendre  le  droit  romain  qui 
forme  le  droit  commun  des  pays-bas  dans  les 
cas  non-prévus  par  les  ordonnances  &C  les  cou- 
tumes, èc  non  le  droit  canonique  dont  les  dif- 
pofitions  font  abfolument  contraires  aux  princi- 
pes adoptés  parles  deux  placards,  en  ce  qu'elles 
ordonnent  la  perception  de  la  Dixme  fur  toutes 
fortes  de  fruits  &  de  biens  ,  tandis  que  ces  der- 
nières lois  établiffent  l'ufage  de  chaque  pays 
comme  la  feule  règle  que  doivent  fuivre  les 
décimateurs  ;  que  le  droit  romain  auquel  ils 
prétendent  que  l'on  doit  recourir  dans  le  pla- 
card de  1530,  défend  la  perception  desDixmes, 
€n  ces  termes  :  Non  oportct  cpifcopos  aut  ckricos 

co^crc 
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cogère  quofquam  adfructus  offercndos  aut  angarias 
dandas ,  aut  alïo  modo  vexare  ^  aut  excommuni- 
care  ,  aut  dene^are  communiontm ,  quamvïs  uj'us 
ita  obtlnuerit,  C'eft  ainfi  que  s'exprime  Teiripe- 
reiir  Léon  dans  la  loi  3  9  ,  cod»  de  epljcopis  &  cle^ 
ricis  ;  au  moyen  de  quoi  les  décimaieurs  ayant 
contre  eux  le  droit  commun  ,  c'eft  à  eux  à 
prouver  qu'ils  font  exceptés  de  ces  dirpoluions 
par  une  poflefîion  confiante  de  percevoir  la 
Dixme  pendant  quarante  ans. 

Tel  eft  le  réfultat  des  différentes  explications 
données  aux  placards  de  1510  &  1 530.  S'il  nous 
eft  permis  de  dire  notre  façon  de  penfer  fur  une 
queflion  fi  délicate ,  nous  avouerons  que  le  (yf- 
têmedes  décimateurs  nous  paroît  plus  conforme 
aux  vrais  principes  &  à  l'efprit  des  deux  pla- 
cards. Il  efl  moralement  certain  que  le  droit  écrit 
dont  il  efl  queflion  dans  celui  de  1530  ne  peut 
pas  être  le  droit  civil  :  la  loi  du  code  citée  par 
les  cultivateurs  ne  concerne  que  les  oblations 
faites  à  lautel  pendant  le  fervice  divin ,  &  Ton 
ne  connoît  pas  de  texte  dans  le  corps  du  droit 
romain  qui  parle  formellement  des  Dixmes  ; 
c'efl  donc  au  droit  canonique  que  le  placard 
nous  renvoie;  or,  les  lois  qu'il  renferme  alTu- 
jettiflént  toutes  les  efpèces  de  fruits  à  la  Dixme; 
ce  n'efl  donc  que  par  la  feule  exception  de  ne 
l'avoir  pas  payée  pendant  quarante  ans  ,  que  les 
Cultivateurs  peuvent  s'y  fouflraire;  ainfi  les  dé- 
cimateurs peuvent  fe  prévaloir  du  droit  commun 
&  l'oppofer  au  refus  qu'on  leur  fait  de  la  Dixme 
comme  un  titre  conflituiif.  Les  redevables  n^ont 
pour  eux  qu'une  exception  réfultante  de  la  pref- 
cription  ;  ils  doivent  donc  eMe  chargés  de  la 
preuve  direde  de  leur  exetsiption,    ...  » 

Tome  XIX,  G  g 
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La  jurifprndence  n'eft  rien  moins  qu'uniforme 
fur  ce  point.  Par  arrêt  tlu  parlement  de  Paris  du 
9  février  1704  porté  en  faveur  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Ghin  en  Artois  ,  les  décimateurs 
furent  tenus  de  faire  preuve  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  pardevant  le  premier  préfident 
du  confeil  de  la  province  ,  que  dans  le  pays  d'Ar- 
tois la  Dixme  de  colfat  &  de  trèfle  étoit  folite  & 
ufitée  ,  même  qu'elle  s'étoit  levée  au  village  de 
Saint-Ghin  quarante  ans  avant  le  3 1  décembre  , 
jour  de  leur  demande  judiciaire  ,  fauf  aux  ma- 
nans  &  habitans  du  même  lieu  leur  preuve  con- 
traire ,  il  bon  leur  fembloit.  L'arrêt  définitif  dé- 
bouta les  décimateurs. 

Il  fut  jugé  de  même  au  parlement  de  Flandres 
par  arrêt  rendu  le  10  mars  1758  ,  au  rapport  de 
M.  Merlin  d'Eftreux  en  faveur  de  la  communauté 
de  l'Eclufe  contre  les  décimateurs  du  même 
endroit,  &  par  un  autre  arrêt  rendu  le  13  no- 
vembre de  la  même  année  en  faveur  du  village 
de  Phalempin  appelant  de  la  gouvernance  de 
Lille ,  contre  l'abbaye  du  même  lieu. 

Ces  décifions  font  contraires  au  fentiment  des 
canonises  les  plus  célèbres  de  la  Flandre ,  qui 
foutiennent  prefque  tous  que  la  preuve  direde  en 
matière  de  Dixmes  doit  retomber  fur  les  culti- 
vateurs qui  fe  prétendant  exempts,  &  ce  fenti- 
ment eft  appuyé  de  plufieurs  arrêts  :  M.  Desjau- 
naux  en  rapporte  un  du  parlement  de  Flandres 
en-  date  du  9  juillet  1 698. 

Cette  queftion  a  encore  été  vivement  agitée 
depuis  peu  dans  le  même  tribunal.  Les  abbé  & 
religieux  de  Bergùës-Saint-Winock  ayant  deman- 
dé la  Dixme  de  pommes  de  terre  à  la  commu- 
iiauté  d«  K.Qud€kerque ,  elle  leur  fut  refufée  fur 
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le  fondement  d'une  exemption  de  la  payer  pen-  • 
dant  quarante  ans.  Procès  au  bailliage  de  Bailleul 
cil  il  s'agit  de  favoir  qui  feroit  chargé  de  la  preu- 
ve. Les  officiers  de  ce  iicge  éludèrent  la  difficulté 
de  cette  queflion  ,  en  admettant  les  deux  parties 
à  vérifier  refpedivement.  Appel  de  la  part  des 
habitans  de  Koudekerque  au  confeil  fupérieur  de 
Douai,  &  le  9  novembre  1772,  intervint  un 
arrêt  qui  infirma  (a  fentence  &c  admit  les  reli- 
gieux à  vérifier  leur  pofTeffion  de  lever  la  Dixme 
iur  les  fruits  en  qu.eliion ,  faufaux  habitans  leur 
preuve  contraire.  Les  religieux  fe  pourvurent 
en  révifion  après  le  rétablilfementdu  parlement 
de  Flandres,  6c  cette  cour,  toutes  les  chambres 
affemblées,  déclara  par  arrêt  du  5  avril  1775, 
au  rapport  de  M.  de  Caftecle  ,  qu'erreur  ctoit  in- 
tervenue dans  celui  du  conieil  lupérieur ,  &  or- 
donna que  la  fentence  du  bailliage  de  Flandres 
fortît  effet. 

Cet  arrêt  fut  fort  balancé  ,  il  ne  pafTa  que  de 
quinze  voix  contre  dix ,  &  même  plufieurs  des 
juges  qid  opinèrent  pour  les  dècimateurs  ne 
voulurent  pas  trancher  la  queflion  de  favoir  fi 
c'étoit  les  cultivateurs  qui  dévoient  faire  la  preu- 
ve direfte  :  ils  fe  déterminèrent  par  des  circonf- 
tances  particulières.  1^.  Il  ne  s'agifîbii  pas  dans 
cetie  caufe  de  charger  les  cultivateurs  ieuls  de 
cette  preuve  ,  puifque  la  fentence  de  Bailleul  en 
cbargeoit  également  les  religieux.  1^.  Les  habi- 
tans de  Koudekerque  avoient  avancé  dans  plu- 
fieurs écrits  que  depuis  un  tems  immémorial  ils 
cultivoient  les  pommes  de  terre  fans  en  payer 
la  Dixme  ,  ce  qui  avoit  engagé  les  décimateurs 
à  leur  faire  plufieurs  interpellations  judiciaires 
auxquelles  ils  refiifoient  de  répondre. 
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Ainfi  on  ne  doit  pas  regarder  cet  arrêt  comme 
dëclfif  fur  la  queftion  dont  il  s'agit  ici  :  quoi  qu'à 
parler  d'après  les  principes  qui  paroiiîent  les 
.plus  certains ,  cette  quelHon  eût  du  être  décidée 
comme  elle  Ta  été  ,  quand  même  il  ne  fe  fut 
point  trouvé  de  particularités  dans  la  caufe. 

Il  y  a  dans  les  pays-bas  Autrichiens  une  loi 
pofitive  fur  ce  point.  Le  confeil  provincial  de 
Namur  inquiet  fur  les  nouveaux  fyilêmes  que 
l'on  cherchoit  à  introduire  par  une  fauffe  inter- 
prétation des  placards  de  1510  &  Mi^»  ^'^' 
dreffa  à  l'impératrice-reine  pour  en  avoir  une 
explication  exadleconternant  laDlxme  des  fruits 
nouveaux,  &  particulièrement  des  pommes  de 
tetre.  Cette  princefle  déclara  par  fon  décret  du 
7  février  1763  «par  forme  d'interprétation  des 
wédlts  émanés  pour  cette  province  ,  que  la 
»Dixme  des  taupinambours  ou  pommes  de 
»  terre  plantées  dans  des  terres  décimables,  feroit 
«levée  comme  celle  des  grains  qui  y  auroient 
»été  iémés  ;  &  cela  après  que  ces  fruits  auroient 
y  été  tirés  de  terre  &  amoncelés ,  foit  qu'ils 
»  fulïent  plantés  dans  des  terreins  étant  en  verfei- 
wne  ou  en  {^\{on  ^fauf  néanmoins  dans  les  endroits 
»  ou  les  habitans  pourroient  prouver  qu'on  avoir 
»  planté  6c  recueilli  des  taupinambours  dans  les 
»  champs  &  terres  fujettes  à  Dixme  pendant  l'ef- 
>>pace  de  quarante  ans  ,  en  telle  quantité  que  la 
»  Dixme  eût  pu  être  levée,  fans  qu'elle  l'eût  été». 

La  manière  dont  fe  doit  faire  la  perception  de 
la  Dixm»e  eft  fufceptible  de  plufieurs  abus  ;  c'efl 
pour  y  remédier  que  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne 
porta  le  5  juin  1 557  à  la  demande  du  clergé  de 
la  province  de  Lille  un  mandement  ou  édit  dont 
voici  les  dilpofitions  principales  : 
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»  Afin  que  ledit  droit  (de  Dixme)  piiifTe  être 

V  mieux  colleâ:é  fans  fraude  de  l'une  ou  l'autre 

wdes  parties  ,   &  fans  ufer   rerpe(^ivement  de 

»  nouvelle  ufurpation,  avons  permis  &  accordé 

»que  toutes  perfonnes  qui  ont  droit  de  Dixmes 

»  pourront  à  leurs  dépens  ,  en  chacune  paroifTe , 

»  où  ils  auront  la  grande  Dixme  ,  commettre  un 

»ou  plufieurs  dimeurs,  gens  de  bien  non  repro- 

»  chables ,  fufpe£tés ,  ni  repris  de  juflice ,  &  non 

rayant  part  à  la  Dixme  ou  ferme  d'icelle  ,  lef- 

»  quels  feront  préfentés  aux  bailli,  lieutenant, 

»ou  principal  officier  du  lieu  où  ladite  Dixme  fe 

»  cueillera  ,  pour  faire  ferment  folemnel  de  bien 

»  fidèlement  &  duement  faire  leur  devoir  &  ac- 

»quit ,  fans  faire  tort  ou  préjudice  à  Tune  ou  à 

»  l'autre  des  parties,  lequel  dimeur  prendra  re- 

»gard  à  ce  que  Its  laboureurs  ou  moiflbnneurs 

w  tiennent  &  mettent  par  dizeaux,  coizeaux  ou 

«monts  égaux  leurs  gerbes  ou  bottes  de  leurs 

»  dépouilles   (ainfi  qu'ils  font  tenus   de  .faire  ) 

M  avant  qu'ils  puifTent  rien  tranfporter  ;  auxquels 

»dimeurs  ou  commis  fermentes  foi  lera  ajout  é 

»  comtTie  aux  lergens  ÔC  officiers  de  juflice  ,  bien 

»  entendu  que  fi  en  une  paroifTe  ou  dixmage  y 

>f  eut  plufieurs  comparfionnaires  à  icelle  (  comme 

»fouvent  il  advient)  pour  éviter  confufion  6t 

»  foule  ,  ils  devront  convenir  du  moins  la  plus 

>î  faine  partie  en  élediion  defdits  dixmeurs  lans 

»  pouvoir  chacun  à  part  loi  admettre  fon  homme  , 

»pour  non  tomber  à  chacune  fois  en  détordre. 

»  Défendant  bien  expreffément  à  tous  de  ne  mé- 

»  dire   ni  mesfaire  de  fait  ou  de  parole  auxdits 

»  dixmeurs  ou  fermiers  en  faifant  leur  office  ,  ni 

»à  l'occafion  d'icelui,  fur  peine  de  eorredion 

»  arbitraire.  En  outre  afin  qu'égalité  foit  partout 
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wobfervée ,  voulons  &  ordonnons  qite  les  kboit- 
w  reurs ,  foyeurs  &  moiiTonneurs  feront  tenu^ 
>»  faire  leurs  gerbes  ,  bottes  ,  loyeures ,  bou- 
»'^ç.^  ou  moyes  les  plus  égales  qu'ils  pourront 
»&  ainfi  les  mettre  en  ordre  par  dizeaux  ou 
5>coizeaux ,  à  peine  que  fi  l'on  en  fait  fraude ,  & 
»  procède  en  cette  affaire  &  diftribution  defdites 
»  gerbes  Se  dizeaux  mal'' cieufement  5  de  payer  le 
»  double  de  la  Dixine  de  fes  terres  &  dépouilles 
»au  profit  de  ceux  ayant  droit  de  ladite  Dixme , 
»&  en  outre  être  punis  arbitrairement,  félon 
»rexigence  ^ç^s  cas.  D'autre  part,  voulons  & 
vftatuons  qu'incontinent  que  lefditsablais  &;  dé- 
»  pouilles  feront  mifes  en  dizeaux  ou  par  mon- 
wceaux  féparés ,  égaux  &  imiformes  (comme 
V>dit  eft)  &  que  lefdits  laboureurs  ou  leurs  gens 
»)  auront  infmué  aux  collecteurs  defdites  Dixmes 
»  qu'ils  aient  à  venir  lever  leur  droit  de  Dixme , 
»  de  forte  C|ue  vraifemblablement  ladite  iufmua- 
»tion  foit  venue  à  leur  connoiffance  ,&  que  l'on 
»ne  puifîe  trouver  malengin  auxdits  laboureurs  , 
»ni  leurs  ferviteurs  ;  iceux  fermiers  ,  commis  ou 
»  colleéleurs  feront  tenus  lever  ,  choifir  &  em- 
»  porter  leur  dite  Dixme  de  plufieurs  lieux  & 
>)  endroits  de  la  dépouille  qu'il  y  aura  ,  une  par- 
»tie  fupportant  l'autre,  ou  du  moins  devront 
»  tourner  >  féparer  ou  mettre  de  côté  leurs  dites 
>»  Dixmes  5  ôcfuffira  faire  ladite  infinuation  à  l'un 
.♦)defdits  dixmeurs  &  fermiers  ou  collecteurs, 
»  fut  ores  qu'ils  fuflent  plufieurs  affociés  ou  non, 
>>Jufques  à  laquelle  infmuation  &  que  le  collée- 
5>teur  defdites  Dixmes  ait  eu  heure  compétente 
wpour  venir  voir  &  lever  ladite  Dixme,  nul  ne 
»  pourra  charger,  lever  ni  emmener  hors  de  {çs> 
»  champs  aucunes  dépouilles  &  ablais,  à  peine 
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i»de  payer  double  Dixme ,  laquelle  fera  fommiè- 
»remeiit  prifée  par  gens  en  ce  eux  connoiffans  , 
»  &  par-deffus  ce  d'être  châtiés  exemplairemênf^ 
»mais  après  ladite  infinuation  &  heures  fuffifan- 
»tes  pour  tourner,  prendre  &  lever  lefdites 
»  Dixmes ,  les  cenfiers  &  laboureurs ,  ians  plus 
»  attendre  ,  pourront  en  charier  leurs  dites  dé- 
»pouilles  félon  les  lois  ,  ftatuts  Sc  ordonnances 
»des  lieux,  villages  &  feigneuries  où  ils  feront , 
»lefquels  en  aucuns  lieux  s'appellent  bans  ou  or- 
"donnances d'août,  en  délaiffant  néanmoins  tou- 
»jours  le  droit  de  ladite  Dixme. 

»Et  pour  ce  que  les  pauvres  gens  glennans 
>*ès-champs  defdits  cenfiers,  quand  ils  entrent 
»èsrdits  champs  paravant  que  lefdits  ablais 
['  "foient  liés  &  mis  en  moye,  font  plufieurs  dé- 
»  gats  par  eux  ,  leurs  femmes  &  enfans ,  en  tirant 
»&  robant  dans  les  javelles,  défendons  bien 
»  étroitement  que  nuls  aient  à  entrer  &:  venir 
»  ès-champs  d'autrui  pour  glenner  ,  que  premié- 
»  rement  lefdites  gerbes  ne  foient  liées  &  mifes 
»  en  moye.  Mêmement  défendons  bien  expreifé- 
»ment  que  nul  ne  s'avance  ou  foit  fi  hardi  de 
»jour  ou  de  nuit  couper,  foyer,  arracher  ou 
»  emporter  aucuns  ablais ,  avetures  ou  Dixme 
»de  quelque  chofe  que  ce  foit ,  à  peine  d'être 
»  grièvement  puni  &  corrigé  comme  pour  larcin 
»  qualifié ,  à  l'exemple  &  terreur  d'autres.  Ainfi 
»  pour  ce  que  plufieurs  pauvres  gens  fous  pré- 
»  texte  de  quelques  dons  qu'ils  maintiennent  les 
»  cenfiers  leur  avoir  fait ,  emportent  femblable- 
«ment  lefdites  Dixmes;  pour  à  ce  remédier, 
»  voulons  ,  ordonnons  &  flatuons  que  lefdits  do- 
»nataires  ou  autres  ne  pourront  tranfporter  lef- 
»  dites  gerbes,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  que 
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»  la  Dixme  ne  foît  premièrement  payée,(lu  moins 
»  le  fermier  à  ce  évoqué ,  à  peine  de  dix  carolus 
»d'or  contre  icelui  qui  fera  ledit  tranfport,  fans 
»  le  fçu  defdits  dixmeurs  ►>. 

Ce  placard  n'eft  point  particulier  à  la  province 
de  Lille ,  il  ne  fait  pour  ainfi  dire  que  renouve- 
ler celui  qui  avoit  été  porté  pour  l'Artois  en 
1 510. 

On  trouve  aufli  les  mêmes  difpofitions  dans 
plulieurs  coutumes  de  la  Flandre  Flamande.  L'ar- 
ticle 1 3  3  de  celle  du  Franc  de  Bruges  ,  porte  que 
quand  les  fruits  étant  liés  &  mis  en  monceaux , 
le  dixmeur  eft  en  défaut  de  venir  les  décimer 
avant  le  coucher  du  foleil,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'avis  qu'on  lui  en  a  donné  ,  le 
fermier  pourra  lui-même  les  décimer  en  préfence 
de  deux  témoins  ou  d'un  homme  d'honneur  qui 
ne  foit  ni  de  fa  famille  ni  attaché  à  fon  fervice , 
commençant  comme  ils  font  arranîiés ,  6c  fuivant 
de  même  ,  fans  paffer  aucun  monceau  en  fraude 
du  droit  des  décimateurs. 

L'article  22  du  titre  10  de  la  coutume  du 
pays  d'Aloll  ,  porte  que  quand  en  levant  les 
Dixmes  on  eft  d'ufage  de  commencer  du  côté 
que  les  chariots  arrivent  dans  le  champ  ,  on 
prendra  toujours  la  plus  haute  gerbe  du  onzième 
tas,  à  moins  que  le  dixmeur  ne  foupçonne  de  la 
fraude;  en  ce  cas  il  peut  commencer  par  le 
deuxième  ,  troifième  ou  quatrième  tas  ,  à  (on 
choix  ,  &  ainfi  de  fuite  en  comptant  jufqu'à  ce 
qu'il  revienne  où  il  a  commencé  ,  fans  qu'ayant 
commencé  à  en  lever  en  une  ligne  il  puiffe  s'en 
défifter  &  prendre  aucun  autre  tas  d'une  autre 
ligne  ,  à  peine  de  trois  livres  parifis  d'amende. 

On  peur  eflcore  confulter  fur  cette  matière 
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les  placards  des  27  juin  1344  ,  7  juin  1554,  6 
juin  1564,  8  juillet  1596,  16  juillet  1633.  On 
y  trouve  entre  autres  chofes  des  défenies  ex- 
preffes  d'enlever  les  gerbes  fujettes  à  la  Dixme 
avant  ou  après  le  coucher  du  foleil  ;  delorte 
que  ce  n'eft  que  pendant  le  jour  que  l'on  peut 
dixmer  foi- même  fur  le  défaut  da  dixmeur  de  le 
rendre  à  l'avertiffement  qu'on  lui  a  donné  de  le 
faire. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  point  de  poffeflion 
qui  puiffe  exempter  de  l'obiervation  de  toutes 
ces  lois  en  ce  qui  concerne  la  forme  du  paye- 
ment de  la  Dixme.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  grand 
confeil  de  Malines  par  arrêt  du  9  décembre 
1623  ,  rapporté  par  M.  Cuvelier  fur  le  fonde- 
ment que  Ton  ne  prefcrit  point  contre  une  loi  de 
police. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  ont  un  cha- 
pitre exprès  fur  les  Dixmes.  C'eil  le  huitième  : 
voici  les  articles  qu'il  contient  avec  les  obierva- 
tions  que  nous  y  avons  cru  néceilaires. 

Article  premier.  «  Notredite  cour  (  le  con- 
»  feil  de  Mons)  aura  la  judicature  &  connoif- 
»  fance  de  toutes  Dixmes  eccléfiaftiques  ou  fc- 
»>  culières,  tant  au  polleffoire  que  pétitoirc  ii 
»  les  héritages  font  à  redevance  de  Dixme  ou 
M  non.,  à  qui  elle  eft  due  ,  de  quelle  quantité  , 
»  &  en  tous  autres  endroits,  fauf  de  fauffement 
»  dixmer  qui  elt  à  connoîire  à  la  cour  ij)iri- 
»  tuelle.  » 

Cette  difpofition  eft  contraire  au  droit  com- 
mun en  ce  qu'elle  attribue  au  juge  iéculier  la 
connoiflance  du  pétitoire  en  matière  de  D.k^ 
mes  purement  eccléfiaftiques  ,  6c  il  eft  allez 
étonnant  que  le  juge  eccléfiailique  qui  ne  peut 
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connoître.du  pétitoire  de  la  Dixme  puîfle  con- 
noître  des  fraudes  qui  fe  commettent  dans  le 
payement  de  ce  droit.  Mais  ces  règlemens  bi- 
zarres n*ont  point  été  portés  par  le  propre  mou- 
vement des  légiflateurs  du  Hainaut  ;  ils  ont  été 
puifés  dans  une  tranfadHon  de  1447  paffée  entre 
la  jurididlion  temporelle  &  la  juridiûion  fpiri- 
tuelle  de  cette  province.  Voici  ce  qu'elle  porte 
fur  les  Dixmes  :  «  En  tant  que  touche  les  Dix- 
»  mes ,  ladite  cour  fpirituelle  connoitra  de  tou- 
»  tes  Dixmes  grofles  &  menues  qui  feront  dé- 
»  niées  6c  connues ,  quand  queftion  fera  fi  mal 
M  on  les  paye  ou  moins  ;  mais  fi  queftion  eft  fl 
»  les  héritages  doivent  Dixme  ou  non  ,  ou  de 
»  quelle  part  &  portion  qu'elle  efl,  ladite  cour 
»  fpirituelle  n'en  prendra  point  la  connoilTance.  » 

La  cour  de  Mons  efl  repréfentée  dans  le  Hai- 
naut françois  non  par  le  parlement  de  Flandres 
mais  par  les  juges  royaux,  fauf  l'appel.  11  fuit 
de  cet  article  que  les  juges  municipaux  ou  des 
feigneurs  ne  peuvent  connoître  des  matières  de 
Dixmes.  C'eft  ce  que  le  parlement  de  Flandres  a 
décidé  pour  tout  fon  reffort  par  arrêt  du  27 
juillet  1675. 

Article  II.  «Selon  l'ufance  ancienne  tous  hé- 
»  ritages  labourables  font  à  redevance  de  Dix- 
»  mes  5  au  pied  commun  &  accoutumé  ,  au  lieu 
»  &  paroifîe  où  tels  héritages  font  gifîans ,  fi 
»  par  fait  fpécial  n'apert  du  contraire.  » 

Article  III.  «  Par  ladite  ufance ,  tous  prés , 
»  pâtures  ,  bois  ,  aulnois  ,  viviers ,  marais  &C 
»  warefchaix  font  exempts  du  droit  de  Dixmes  , 
»  s'il  n'y  a  au  lieu  fait  fpécial  ou  coutume  po- 
»  toire  au  contraire.  » 
'  Article  IV.  a  Mais  fi  tels  héritages  fe  mettent 
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»  à  labeur,  Iceux  feront  à  redevance  de  Dixmes 
»  à  tel  prix  que  fe  paye  au  lieu  durant  le  temps 
»  qu'ils  feront  à  labeur.  » 

Article  V.  «Et  lefdits  héritages  fe  remettant  à 
»  leur  première  nature ,  reviendront  à  leur  li- 
»  berté  &  exemption ,  fauf  s'il  y  avoit  ufance 
»  ou  franchife  du  lieu  à  ce  contraire.  '> 

Article  VI.  «  Si  terres  labourables ,  dont  de 
M  tout  temps  on  auroit  payé  Dixmes  &  terra- 
»  ges ,  fe  commuoient  en  ufage  de  bois ,  pâîu- 
»  res  ou  autres  efp^èces  communes  6c  franches , 
»  ledit  droit  de  Dixme  ou  terrage  fera  auiTi  bi.en 
»  du  qu'auparavant ,  &  à  l'avenant  qu'il  fe  prc- 
»  noit  quand  lefditcs  terres  fe  labouroient.  » 

La  difpofition  de  cet  article  eft  jufle  quant  au 
terrage,  &  elle  doit  être  étendue  aux  autres 
coutumes  ;  mais  quant  h  la  Dixme  elle  eft  con- 
traire aux  principes  établis  fur  cette  matière  , 
&  doit  par  conléquent  être  reftreinte  au  Hai- 
naut.  La  raifon  de  cette  différence  ei\  fcnfible. 
Le  terrage  ou  champart ,  pars  fundi ,  eft  un 
droit  foncier  &  attaché  à  la  terre  même  qui  y 
efl  foumife  :  ainfi  le  propriétaire  de  cette  terre 
ne  peut ,  en  la  convertiffant  en  prairie  ou  en 
bois ,  fruftrer  le  feigneur  de  Ion  droit.  L'article 
4  du  chapitre  9  le  démontre  bien  en  permettant 
à  celui-ci  de  faire  labourer  lui-même  les  terres 
fujettcs  au  terrage  lorfque  le  propriétaire  né- 
glige de  le  faire  :  voilà  pourquoi  ce  dernier  elt 
obligé  de  lui  conilituer  une  certaine  rente  qui 
hii  tienne  lieu  de  champart ,  ik:  que  l'on  appelle 
en  Flainaut  accounilldgc. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Dixme  ;  ce  droit 
n'a  rien  de  toncier  :  il  v\\{i  affe£lé  que  fur  les 
fruits  que  Tufage  de  la  paroiilè  où  ils  croiffen.t 


47^  D  I  X  M  E. 

a  rendus  décîmables.  C'eft  ce  qui  refaite  évi- 
demment de  ces  termes  du  placard  de  1530 
rapportés  ci-defTus  :  déclarons  quart  payement 
défaites  D'xmes  L'on  naura  regard  en  &  fur  quelles 
terres  Ufd'its  grains  ,  foins  ,  fruits  &  boisfe  cueil^ 
lent  ou  naiffent ....  mais  feulement  fi  en  ladite  pa* 
roiffe  l'on  a  accontumè  de  lever ,  cueillir  &  exiger 
droit  de  Dixmes  defdites  efpèces.  Ainfi  le  décima- 
teur  ne  peut  forcer  le  propriétaire  d'une  terre 
labourable  à  la  cultiver  ,  ni  par  la  même  raifon 
prétendre  la  Dixme  (iir  les  fruits  non  décimables 
qu'il  a  plu  à  celui-ci  d'y  planter. 

Quoi  qu'il  en  foit,on  ne  peut  en  Hainaut  s'é- 
carrer  de  ce  que  prei'crit  cet  article  ;  mais  la  ma- 
nière dont  on  l'exécute  en  cette  province  n'efl 
pas  uniforme.  Lorlque  les  convei  fions  de  terres 
labourables  en  prairies  ou  bois  font  li  fréquentes 
qu'elles  font  craindre  de  voir  bientôt  la  Dixme 
anéantie  ou  confidérablement  diminuée  ,  ofi 
conilitue  une  rente  annuelle  qui  en  tient  lieu  ; 
c'ert  ce  qui  fe  pratique  dans  les  environs  de 
Landrecies  ,  d'Avelnes  &  de  Marolles ,  où  lé 
commerce  de  fromages  occafionne  des  conver- 
sons prefque  journalières  de  terres  labourables 
en  prairies.  Mais  dans  le  refte  du  Hainaut  les 
décimateurs  fe  contentent  de  lever  la  Dixme 
fur  les  bois  &  les  prairies ,  quand  ils  y  trouvent 
des  fruits  parvenus  à  leur  maturité. 

Article  VII.  «  De  toutes  efpèces  de  fruits , 
»  poulailles  &  beftiaux  qui  feront  crus  ,  nourris 
»  &  élevés  fur  quelques  héritages  ou  édifices 
»  que  ce  foit ,  nouvellement  mis  à  labeur ,  ou 
»  maifonnette,  fera  dû  femblable  droit  de  Dix- 
y>  mes  comme  fur  autres  héritages  ou  maifons 
»  anciennement  labourées  au  édifiées ,  moyen- 
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»  nant  qu'au  lieu  ,  ou  lieux  voifins ,  oh  feront 
»  lefdits  héritages  &  maifons  fuués  &  afîis ,  on 
*i  ait  accoutumé  payer  Disyne  deiclites  eipeces  , 
»  &  qu'il  n'y  ait  fait  fpécial  au  contraire.  » 

Article  VIII.  «  Et  appartiendra  le  droit  qu'oa 
»  dit  noval  pour  la  première  année  des  fruits  de 
H  terres,  aux  curés  des  lieux  ,  &  de-là  en  avant 
»  à  ceux  auxquels  les  Dixraes  appartiendront 
H  efdits  lieux.  Quant  aux  poulailles  ,  laines  , 
»  agneaux  &  autres  menues  ôixmes ,  la  Dixme 
»  demeurera  entièrement  pour  l'avenir  auxdits 
»  curés ,  û  avant  qu'es  autres  lieux  où  lefdites 
»  maifons  feront  nouvellement  édifiées  ,  ils  lè- 
n  vent  lefdites  meniaes  Dixmes ,  ou  que  le  col- 
»  lateur  ou  autres  n'y  ayent  droit.  » 

Cette  difpofuion  qui  ne  laifîe  les  Dixmes  no- 
Vales  en  la  poffeflion  des  curés  que  pendant  un 
an ,  &  les  réunit  enfuitc  à  la  grande  Dixme,  efl 
contraire  au  droit  commun  obfervé  dans  le 
comté  de  Flandres  oii  V àxiome  Janel  novaicfem' 
pcr  navale ,  donne  aux  curés  un  droit  perpétuel 
fur  ces  Dixmes ,  quoiqu'elles  fe  payent  à  une 
quotité  moins  forte  que  les  autres  ;  cette  quo- 
tité cft  fixée  par  l'ufage  le  plus  général  de  la 
Flandres  à  trois  du  cent. 

En  Artois  la  réunion  des  novales  aux  Dixmes 
ordinaires  fe  fait  après  trois  ans  :  Maillart ,  fur 
l'article  144  de  la  coutume  de  cette  province  , 
en  rapporte  un  ade  de  notoriété  donné  par  le 
confeil  d'Artois.  Il  y  a  cependant  des  endroits 
où  les  curés  font  en  poiTelfion  de  continuer  la 
perception  des  novales  ,  6c  cette  pollelîion  n'a 
rien  que  de  légitime ,  fuivant  l'obfervation  du 
jncme  auteur. 

L'article  9  eft  tiré  du  plûcard  de  1530  rap- 
porté ci- de  (lus. 
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Article  X.  »  Toutes  Dixmes  feront  députées 
^groffes  ou  menues,  félon  qu'elles  feront  tenues 
»  6c  eftimées  es  lieux ,  ou  paroiiTes  auxquelles 
»  elles  fe  prendront. 

Article  XI.  »  Droit  de  Dixme  fe  lèvera  pre- 
>^  mièrement ,  &  en  après  le  droit  de  terrage 
»ou  quant  OC  quant  ledit  droit  de  Dixme,  félon 
»qu'a  été  accoutumé  au  lieu.  ♦> 

Les  mots  quant  &  quant  figniiîent  enfemble  , 
de  forte  que  cet  article  approuve  l'ufage  de  lever 
la  Dixme  &:  le  terrage  fur  le  même  cent  ;  cet 
iifage  eft  contraire  au.droit  commun ,  mais  il  ne 
l'efl  pas  à  l'équité.  Les  feigneurs  n'ayant  aban- 
donné leurs  terres  ù  leurs  tenanciers  qu'à  charge 
de  leur  payer  à  chaque  moifîbn  un  certain  nom- 
bre de  gerbes  ,  il  n'eft  pas  julle  d*en  rien  dif- 
iraire ,  il  n'eil  queftion  que  de  favoir  le  nombre 
des  gerbes  que  le  champ  a  produit ,  pour  déter- 
miner le  nombre  de  celles  qui  doivent  fe  payer 
au  feigneur.  D'un  autre  côté  la  Dixme  étant 
également  un  droit  du  fur  chaque  cent  de  ger- 
bes ,  il  ne  faut  qu'en  connoître  la  quantité  pour 
lixer  ce  qui  revient  au  décimateur.  Il  ne  s'en- 
fuit pas  delà  eue  la  Dixme  paye  le  terrage  , 
puifque  le  terrage  ne  fe  levé  pas  fur  la  Dixme 
même  &  après  qu'elle  a  été  marquée  ;  mais  feu- 
lement qu'il  y  a  deux  droits  différens  fur  la  mê- 
me dépouille  ,  &  que  le  cent  de  gerbes  qui  doit 
la  Dixme  ,  doit  auîîi  le  terrage.  Ce  qui  n'a  rien 
que  de  raifonnable. 

Article  XÏI.  »Si  héritage  à  ufage  de  jardin  fe 
»conferve  en  terre  labourable,  la  Dixme  appar- 
»  tiendra  à  celui  ayant  la  groife  Dixme  audit 
»  lieu.  De  même  fi  terre  labourable  fe  met  à  Jar- 
>f  dinage ,  foit  que  Ion  y  fit  édifice  ou  non ,  le 
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»  droit  de  menue  Dixme  appartiendra  à  celui 
»  auquel  audit  lieu  ledit  droit  de  menue  Dixme 
»  compete.  « 

Article  XIII.  »  Héritages  fujets  à  Dixme  n'en 
w  feront  exempts  ,  n'eft  que  les  poflefleurs  d'i- 
H  ceux  faflent  apparoir  d'affranchiflement ,  ou 
f>  qu'ils  ayent  été  en  pofTeffion  de  ne  rien  payer 
»par  le  terme  de  30  ans,  pour  avoir  acquis 
»  droit  de  prefcription ,  à  commencer  du  jour 
»  du  contredit  6c  refus  ,  &  ce  pour  Dixmes  ec- 
»cléfiaftiques  ;  &C  quant  aux  laïcales  ,  ne  fera 
»befoin  que  de  2 1  ans ,  depuis  femblable  refus.  « 

Cette  difpofition  eft  tout-à-fait  particulière 
à  la  coutume  du  Hainaut.  De  droit  commun  la 
Dixme  efl  imprefcriptible  ,  le  parlement  de 
Befançon  eft  le  feul  qui  aximette  la  pofTeirion 
immémoriale  pour  moyen  de  s'exempter  de  la 
Dixme.  Plufieurs  auteurs  clafîiques  des  pays- 
bas  ont  foutenu  le  même  fyftême  ,  mais  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  la  pratique  fe  réuniflent 
pour  l'imprefcriptibilité  de  ce  droit.  Tels  font 
Zypœus  ,  Wames ,  de  Méan,  Anfelmo ,  Deghe- 
wiet ,  de  Flines  ,  &:c. 

Quant  à  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Flandres  ,  elle  a  établi  une  différence  entre  les 
particuliers  &  les  communautés  d'habitans  en 
rendant  les  premiers  incapables  d'acquérir  l'e- 
xemption de  la  Dixme  par  une  poiTefTion  quel- 
que longue  qu'elle  foit  ,  &c  les  communautés 
habiles  à  s'exempter  de  ce  droit  par  une  pofTef- 
fion immémoriale;  c'efl  ainfi  que  la  communauté 
d'Anor ,  &c  celle  de  la  Cochette  ,  Hameau  dé- 
pendant de  Raimbaucourt  ,  furent  maintenues 
dans  leur  exemption  ,  tandis  qu'en  1775  le  nom- 
mé Laude  fermier  à  Cagnoncle  en  Cambrefis 
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après  avoir  vivement  (butenu  la  prefcription 
qu'il  prétendoit  avoir  acquife  pour  un  champ 
de  lept  boiftelées ,  paffa  condamnation  volon- 
taire. 

Voici  la  raifon  de  cette  différence.  C'eft  Tufage 
qui  a  introduit  la  Dixme  :  elle  a  été  établie  pour 
fournir  à  la  fubfiftance  des  minières  de  l'autel  : 
mais  ii  l'ufage  a  été  la  règle  des  Dixmes  pour 
leur  établiffement  ,  il  eil  jufte  qu'il  foit  aufli  la 
règle  de  leur  confervation ,  comme  il  l'eft  à  tous 
égards  de  leur  perception.  Ainfi  en  fait  de  Dix- 
mes ,  ufage  peut  tout ,  poffeffion  n'eft  rien  ;  on 
fent  bien  la  différence  de  l'un  à  l'autre ,  l'ufage 
çù.  d'une  paroiife  ou  au  moins  d'im  canton ,  la 
poiTefîion  eft  d'un  particulier. 

On  pourroit  oppofer  à  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Flandres  fur  l'incapacité  des  par- 
ticuliers de  prefcrire  l'exemption  de  la  Dixme, 
un  arrêt  du  lo  novembre  1689  rendu  au  rap- 
port de  M.  Bruneau  entre  le  vicomte  de  Eer- 
gues  &  le  curé  d'Arleux.  Cet  arrêt  débouta  ce 
dernier  de  fa  demande  de  la  Dixme  d'intrà  muros 
Aw  château  du  vicomte  feigneur  de  la  paroifle. 
Mais  ce  ne  fut  pas  la  poflefîion  dans  laquelle 
étoit  celui-ci  de  ne  rien  payer  qui  motiva  cette 
décifion,  Arleuxavoit  été  ville  ,  &  comme  félon 
i'uiage  des  villes  des  pays-bas  ,  on  ne  paye  pas 
la  menue  Dixme  aux  curés ,  Arleux  pour  avoir 
perdu  fes  murailles  n'avoit  pas  perdu  fes  droits  : 
ainfi  le  curé  ne  pouvoit  prétendre  la  menue 
Dixme  que  dans  les  maifons  &  héritages  011  ii 
étoit  en  poffefîion  de  la  percevoir. 

Pour  revenir  aux  chartres  du  Hainaut  ,  on 
voit  par  cet  article  qu'elles  exigent  deux  con- 
ditions pour  qu'un  particulier  puiffe  acquérir 
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l'exemption  de  la  Dixme  par  la  prefcription  ; 
la  première  ,  une  poffeflîon  de  30  ou  zi  ans, 
fuivant  la  qualité  de  la  Dixme  ;  la  féconde  ,  un 
refus  qui  ait  précédé  celte  pofleflion. 

On  a  demandé  fi  ce  refus  eft  tellement  nécef- 
faire  ,  qu'il  ne  puiffe  être  fupplée  par  une  pof- 
iefîion  immémoriale.  Deghewiet  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  faveur  de  l'abbé  de  faint- Amand, 
qui  a  décidé  pour  l'affirmative.  Mais  depuis  on 
a  jugé  le  contraire  par  deux  arrêts  ,  l'un  rendu 
le  15  décembre  1735  ,  au  rapport  de  M.  de 
Calonne  ,  en  faveur  de  l'abbaye  d'Haumont  ap- 
pelante du  prévôt  de  Maubeuge  ,  contre  Pierre 
Beaumont  ;  l'autre  rendu  le  25  mars  175 1  ,  au 
rapport  de  M.  Jacquerye  ,  au  profit  du  fieur 
Cachera  curé  de  Lallain ,  contre  quelques  par- 
ticuliers de  fa  paroifle. 

Ce  dernier  fentiment  paroît  le  plus  iufte.  La 
Dixme  étant  imprefcriptible  de  droit  commun  , 
il  faut  s'attacher  rigoureufement  à  la  coutume  , 
&  puifqu'elle  demande  une  forme  fpécifique 
pour  s'en  exempter  ,  il  eft  indifpenfable  de  la 
remplir  dans  tous  fes  points  ,  fans  qu'on  puifTe 
y  admettre  des  équivalens  que  la  coutume  a  bien 
connus  &  qu'elle  aiiroit  indiqués ,  fi  elle  avoit 
entendu  qu'ils  duffent  valoir  le  refus  qu'elle 
exige  pour  principe  de  la  pofîefîion. 

Article  XIV.  »Tous  plaindans  pour  droit  de 
»  Dixme  ,  pourront  en  faifant  leur  plainte  ,  pré- 
»  tendre  fequeftre  être  mis  ,  ce  que  devra  ainii 
»être  ordonné  avec  l'rijournement ,  le  fergent  fe 
»nantiffant  de  la  chofe  prétendue  en  nature  oit 
»de  valeur  d'icelle  en  argent ,  que  le  deman- 
»deur  pourra  lever  à  caution  ,  fans  pouvoir 
»  faire  plainte  nouvelle  pour  l'année  féquente  , 
Tome  XIX.  H  h 
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»ains  requête  judiciaire  ,  pour   féqueftrer   la 
»  dépouille.  » 

Cet  article  doit  s'entendre  du  cas  011  le  proprié-  ' 
taire  ne  s'oppofe  pas  formellement  au  féqueftre 
&  n'en  prétend  pas  proviiionnellement  la  main- 
levée à  titre  d'une  exemption  prouvée  prépara- 
toirement  ;  car  fiiivant  l'article  2  rapporté  ci- 
deffus  ,  toutes  terres  labourables  font  fujettes  à 
la  Dixme  ^Ji  par  fait  fp  ici  al  napert  du  contraire  : 
d'où  il  fuit  que  lorfque  par  un  fait  fpécial  il 
confte  de  l'exemption  de  la  Dixme ,  la  préfomp- 
tion  ceiTe  en  faveur  du  décimateur  &  la  provi- 
fion  doit  s'accorder  au  propriétaire.   C'efl  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  par   arrêt 
du  9  juillet  171 1  ,  infîrmatif  d'une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Valenciennes.  Il  eft  rap- 
porté par  M.  Desjaunaux ,  tome  4 ,  arrêt  1 50. 

Article  XV.  »Les  cenfiers  fans  adjonftion  de 
»  leurs  maîtres  ,  ne  feront  recevables  à  foutenir 
»  procès  fur  la  propriété  de  Dixme  ou  terrage  ; 
»mais  feulement  lur  le  nombre  des  jarbages  du, 
»ou  payement  d'icelles  ,  &  ne  fe  pourront 
»èfdites  matières  demander  aucuns  arrérages  , 
»ains  feulement  l'année  de  la  dépouille  en 
»  laquelle  on  aura  commencé  d'agir.  » 

Le  parlement  de  Flandres  a  décidé  par  arrêt 
du  21  novembre  1697  entre  Jacques  Albert 
Gérin  &  Antoine  Normant ,  que  cet  article  n'a 
lieu  qu'à  l'cgard  des  fermiers  pourfuivis  pour 
•le  payement  de  la  Dixme  &  du  terrage  ,  contre 
lelquels  on  ne  peut  valablement  agir  lans  l'ad- 
jondion  de  leurs  maîtres  ,  mais  qu'un  fermier 
peut  feul  attaquer  les  redevables  lors  même 
qu'ils  conteilent  le  droit  :  on  peut  douter  de  la 
juitice  de  cet  arrêt  :  l'article  ne  diflingue  point  ' 
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entre  un  demandeur  ôc  un  défendeur ,  il  décide 
indiftindement  qu'un  fermier  ne  peut  plaider 
fur  la  propriété  de  la  Dix  me  &  du  terrage  :  &C 
la  raifon  qui  l'a  difté  s'applique  aufTi  bien  à  un 
fermier  qui  demande  la  Dixme  qu'à  un  fermier 
qui  la  refufe  :  c'efl  pour  ne  pps  laiffer  rendre  des 
jugemensillufoires,  tels  que  f^roient  ceux  qu'on 
rendroit  en  faveur  ou  au  défavantage  d'un  fermier 
qui  ne  peut  jamais  ni  profiter ,  ni  préjudicier  à  fon 
maître,  parce  que  res  intcr  alios  acla  aliis  neque 
nocct  neque prodcjl.  Il  faut  avouer  cependant  que 
l'article  5  du  chapitre  9  des  Chartres  générales 
femble  appuyer  le  fyflême  adopté  par  l'arrêt 
qu'on  vient  de  citer,  puisqu'il  porte  que  le  cen^ 
JiCT  fans  adjonction  de  r héritier  ,  ne  peut  dénier 
terrage  ;  d'où  il  paroît  que  l'on  devroit  conclure 
par  argument  à  contrario  qu'il  peut  le  demander. 

Les  articles  XVI  6c  luivans  jufqu'au  XXlIin- 
clufivement  font  copiés  mot  pour  mot  fur  le  pla- 
card rendu  pour  la  province  de  Lille  en  1557, 
concernant  l'établiffemcnt  des  dixmeurs  ,  l'éga- 
lité des  gerbes  &  des  dizeaux,  l'avertiflement  de 
dixmeurs ,  &c. 

Article  XXI1L«  Pour  befliaux  &  autres  nour- 
»  riffons  qu'héritiers  ou  cenfiers  auront  au  clos 
»  de  leurs  maifons  ôc  cenfes  ,  champiants  néan- 
»  moins  fur  diverfes  paroiffes ,  le  droit  de  me- 
»  nue  Dixme  appartiendra  à  celui  qui  la  lève 
»  en  la  paroifle  fous  laquelle  leldites  maifons 
»  feroient  fituées  &  giffantes  ". 

Article  XIV.  «  Mais  fi  tels  héritiers  ou  ccn- 
»  fires  avoient  plufieurs  beftiaux  ou  divers 
»  hôts  (  troupeaux  )  de  bêtes  blanches  héber- 
>•  géantes  en  autres  étables  ou  édifices  d'autres 
»  paroiffes  ,  &  non  appendans  à  leur  propre 
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»  réfidence ,  le  droit  de  menue  Dîxme  appar- 
»  tiendra  au  curé ,  ou  collateur  qui  la  levé  en 
»  la  paroifle  fous  laquelle  telles  bêtes  feront 
»  couchantes.  » 

Article  XXV,  «  Si  tels  héritiers  ou  cenfiers 
»  avoient  beftiaux  qui  euffent  été  nourris  ÔC 
»  hébergés  pour  aucun  temps  fur  quelque  pa- 
»  roifle ,  6c  pour  autre  temps  retirés  ,  nourris 
»  &  hébergés  fur  autre  paroifle  ,  les  curés  ou 
»  collateurs  de  chacune  defdites  paroifles,  pro- 
»  fîteront  du  droit  de  menue  Dixme  à  l'ave- 
»  nant  du  temps  qu'ils  auro  nt  été  nourris  & 
»  hébergés  en  chacune  paroifle  &  territoire.  » 

Cet  article  n'efl  pas  particulier  au  Hainault. 
Un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines  du  27 
feptembre  1619  a  porté  la  même  décifion  pour 
l'Artois.  Jovet  en  rapporte  un  du  parlement  de 
Paris  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  une  autre 
province. 

L'article  VII  du  chapitre  9  ajoute  au  chapitre  8 
une  difpofition  commune  à  la  Dixme  &  au  ter- 
rage,  «  Tous  fermiers  &  cenfiers  tenans  terrage 
»  feront  tenus  de  faire  lever  le  droit  dudit  terrage 
»  par  le  terrageur fermenté,  aufli bien  fur  leshéri- 
»  tages  à  eux  appartenans  fujets  audit  droit ,  que 
»  fur  les  autres  héritages  y  tenus.  Et  ne  pourront 
»  lefdits  fermiers  eux  appointer  à  nuls  des  hé- 
»  ritiers  doyans  ledit  droit  de  terrage  par  argent , 
»  échange  ,  ni  autrement ,  que  ledit  droit  ne 
»  foit  levé  en  nature  par  ledit  terrageur  fer- 
»  mente ,  à  peine  de  foixante  fols  tournois 
»  d'amende  pour  chacune  fois  que  ce  adviendra, 
»  &  pour  chacune  pièce  d'héritage.  Ce  qu'aufli 
»  aura  lieu  en  matière  de  Dixme.  » 

La  communauté  de  Thumaide  a  prétendu  que 
k  fermiçr  des  Dixmçs  ne  powygit  tranfporteç 
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ïiofs  du  village  les  avêtures  &  les  fourages  qu'il 
y  avoit  levés  ;  mais  par  arrêt  du  27  avril  1673  , 
le  parlement  de  Flandres  a  débouté  cette  commu- 
nauté de  fa  demande. 

Le  droit  commun  canonique  exempte  les 
Dixmes  de  la  cotifation  pour  les  tailles.  Il  en  eft 
autrement  en  Flandres:  le  placard  du  17  odobre 
1 5 17  ordonne  aux  gens  de  loi  de  taxer  les  occu- 
peurs  des  Dixmes  dans  les  endroits  où  ils  les  per- 
\  çoivent ,  fans  avoir  égard  à  leur  domicile.  Le  pla- 
card du  17  août  1654  régie  par  forme  de  pro- 
vifion  qu'à  l'avenir  dans  la  province  de  Flandres 
où  l'on  a  coutume  de  tailler  les  fermiers  des 
Dixmes  eccléfiafiques  pour  leur  gain  apparent , 
cette  aiîiette  fe  fera  à  raifon  du  douzième  bon- 
t'nier  des  terres  femées  de  fruits  décimables  , 
dans  les  endroits  où  ils  perçoivent  la  onzième 
ou  douzième  gerbe  ,  6c  à  raifon  du  trentième 
bonnier  dans  les  endroits  où  ils  n'ont  que  la 
vingtième  ou  trentième  gerbe  ,  plus  ou  moins. 
Le  placard  du  27  février  1655  po^^^  encore  que 
dans  la  taxe  des  Dix  m,  es  on  fuivra  l'ufage  le  plus 
uniforme  de  la  province  ,  fi  ce  n'eil  dans  les 
lieux  où  l'ufage  eft  contraire. 

Malgré  des  lois  fi  pofuives  ,  pluficurs  dcci- 
mateiirs  ont  o(é  foutenir  que  la  Dixme  n'étoit 
pas  cotifable  en  Flandres  pour  les  tailles  ;  mais 
leurs  efforts  ont  été  inutiles  :  M.  de  ])aralle  & 
M.  d'Hermaville  rapportent  des  arrêts  des  7  mars 
&  21  novembre  1689,  &  trois  du  23  juin  1690, 
par  lefquels  leurs  prétentions  ont  été  profcrites  ÔC 
la  cotifation  ordonnée. 

La  prefcription  ne  peut  pas  mcme  exempter 
les  décimateurs  de  la  taille  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  l'ont  autrefois  refufce  &  que  de- 
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puis  il  s'eft  écoulé  un  temps  fuffifant  pour  pref- 
crire  ;  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandres 
par  arrêt  du  21  juin  1674  entre  les  habitans 
de  Bambeck  &  le  chapitre  de  Saint-Omer.  La 
poffeiîion  immémoriale  ne  fuffit  pas  fans  ce  re- 
fus ,  comme  Ta  jugé  le  même  parlement  par 
arrêt  du  6  avril  1696  entre  la  communauté  de 
Robermer  &  le  chapitre  de  Saint  -  Amé  à 
Douai. 

Mais  fur  quel  pied  cette  cotifation  doit-elle 
fe  faire  ?  fuivant  le  placard  de  1654,  c'eft  au 
douzième  ou  au  trentième  bonnier ,  fuivant  la 
quantité  des  gerbes  que  lèvent  les  décimateurs. 
L'arrêt  du  1 1  juin  1674  &  celui  du  11  novembre 
1689  ,  déjà  cités,  ont  adopté  cette  régie. 

Une  ordonnance  de  M,  de  Boiftelles ,  inten- 
dant de  la  Flandres  maritime ,  en  date  du  4  mars 
1678  6c  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  27 
feptembre  de  la  même  année  ,  porte  qu'à  l'avenir 
les  habitans  des  chatellenies  de  Bergues  &  de 
Furnes  ne  taxeront  les  Dixmes  que  fur  le  pied 
du  douzième  denier  de  la  valeur  des  baux  qu'en 
pafTent  les  décimateurs  à  leurs  fermiers. 

Une  autre  ordonnance  rendue  le  1 1  août  i68i 
par  l'intendant  d'Ipres  ,  avec  connoiffance  de 
caufe  5  porte  également  que  les  Dixmes  appar- 
tenantes au  chapitre  d'Ipres  ,  dans  la  chatellenie 
de  Bailleul ,  ne  feront  taxées  que  fur  le  pied  du 
douzième  denier  de  leur  valeur. 

La  contrariété  de  ces  réglemens  avec  le  pla- 
card de  1654  a  occafionné  un  procès  entre  le 
village  d'Avringhem  ,  chatellenie  de  Furnes ,  & 
le  chapitre  de  Saint-Omer.  Les  habitans  foute- 
noient  que  la  Dixme  devoit  être  cotilee  con- 
formément^au  placard  du  roi  d'Eipagne.  Le  cha- 
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pître  prétendoit  que  ce  placard  n'étant  que  pro- 
vifionnel ,  il  falloit  plutôt  s'attacher  à  l'ordon- 
nance de  M.  de  Boiflelles.  Le  magiftrat  de 
Furnes  par  fentence  du  13  juillet  168^  ordonna 
que  les  Dixmes  feroient  taxées  (ur  le  pied  du 
douzième  denier  des  baux  ;  le  village  d'Avrin- 
ghem  en  ayant  appelé  ,  le  parlement  de  Flandres 
par  arrêt  du  7  mars  1689  mit  les  parties  hors 
de  cour  &"  de  procès  fur  Tappel ,  fauf  aux  ap- 
pelans  à  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi ,  ainft 
qu'ils  trouveroient  convenir.  Les  trois  arrêts 
rendus  le  13  juin  1690  portent  la  même  dé- 
cifion. 

L'abbaye  d^  BerguesSaint-Winock  eft  exempte 
des  tailles  pour  les  Dixmes  qu'elle  lève  dans  la 
chatellenie  de  Bergues.Ce  privilège  lui  a  été  con- 
firmé par  des  lettres -patentes  du  mois  d'août 
1678  ,  &  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres. 
du  5  feptembre  1701. 

Voyez  ^vec  Les  lois  citées  dans  cette  partie  ^  Van^ 
Efpen  ,  jus  ecclefiafticum  univerfum  ;  Zypé  6* 
Wames  en  leurs  conclujions  canoniques  ;  les  arrêts- 
de  Collet  y  Desjaunaux  y  de  Baralle  ,  d'' Herman^ 
ville  ,  de  Flines ,  Dulauri  &  Cuvelier  ;  le  préjïdent 
Evrard  en  fes  confeils ,  &c. 

Neuvième  partie. 

Des  Dixmes  inféodées. 

Après  la  défaite  des  Sarafms  en  738  par 
Charles-Martel ,  la  noblefTe  qui  l'avoit  accompa- 
gné obtint  des  fiefs  pour  récompenfe ,  avec  des 
droits  de  Dixme  à  prendre  dans  l'étendue  de  ces- 
fiefs.  C'efl  l'origine  d'une  partie  des  Dixmes  pof- 
fédées  par  les  laïques ,  à  titre  de  Dixme  inféodée j^ 
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qui  devinrent  patrimoniales  &  héréditaires  dans- 
les  familles.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  Dixmes 
aient  été  précédemment  eccléfiaftiques,  parce 
qu'alors  il  n'y  avoit  point  de  loi  qui  impofât  la  né- 
cefîité  de  payer  la  Dixme  à  l'églife  ;  ainfi  lorfqua 
la  Dixme  inféodée  pafîe  à  la  main-morte  ,  on  ne 
peut  pas  prétendre  ,  comme  le  font  quelques 
eccléfiaftiques  ,  &  fur-tout  les  ultramontains  , 
que  ce  foit  un  retour  au  droit  commun  ,  parce 
que  l'églife  n'a  pas  plus  de  droit  fur  les  Dixmes 
inféodées,  que  les  ieigneurs  laïques  n'en  ont  fur 
les  Dixmes  eccléfiaftiques. 

Les  Dixmes  inféodées  ne  changent  pas  même 
de  nature  lorfqu'elles  font  acquifes  par  des  ec- 
cléfiaftiques; elles  confervent  l'impreftion  féo- 
dale ;  l'églife  les  pofîede  fans  fuppreftion  de 
fief.  Se  le  bénéficier  qui  a  réuni  à  fon  béné- 
fice des  Dixmes  inféodées  ,  en  doit  la  foi  ÔC 
hommage  ,  &  tous  les  droits  feigneuriaux.  Il 
y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juillet 
1684,  qui  iuge  que  faute  de  foi  &  hommage 
&l  du  payement  des  droits  feigneuriaux  le  fei- 
gneur  peut  ufer  de  faille  féodale  fur  les  Dixmes 
inféodées ,  poftedées  par  des  bénénciers^  6c  gens 
de  main-morte. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  10 
juillet  1690  ,  il  a  pareillement  été  jugé  que  des 
Dixmes,  dont  le  feigneur  de  Tournemine  avoit 
eu  la  jouiflance  &  la  poffefîion  ,  &i  qu'il  avoit 
données  en  1554,  pour  la  fondation  d'une  cha- 
pelle dans  la  paroifTe  Painmelvez  ,  avoient  con- 
fervé  leur  nature  de  Dixmes  inféodées  ;  &C  en- 
conféquence  ,  la  cour  a  rejeté  la  demande  du 
curé  de  la  paroifte,  quiprétendoit  que  ces  Dixmes 
avoient  repris   la  qualité  de  Dimes  eccléfiat 
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tîques,  &  qu'elles  étolent  contribuables  à  fa 
portion  congrue  ,  laquelle ,  fuivant  les  déclara- 
tions du  roi  du  mois  de  juin  1686  ,  6c  l'édit  du 
mois  de  mai  1768,  ne  peut  s'étendre  fur  les 
Dixmes  inféodées ,  que  dans  le  cas  oii  les  Dixmes 
eccléfiafliques  ne  fuffifent  pas  pour  la  fournir. 

On  doit  néanmoins  convenir  que  les  Dixmes 
inféodées  n'ont  pas  toutes  la  même  origine.  Une 
partie  de  ces  Dixmes  a  été  concédée  volontai- 
rement à  titre  d'inféodation  par  des  eccléfiaf- 
tiques  à  différées  feigneurs  pour  engager  ceux-ci 
à  défendre  ces  eccléfiaftiques  contre  d'autres 
feigneurs  qui  les  opprimoient.  Quelques  cglifes 
ont  aufîi  donné  des  Dixmes  à  vie  à  certaines 
perfonnes  pour  de  moindres  fervices  ;  &  il  eft 
arrivé  que  les  héritiers  ont  retenu  ces  Dixmes. 
Quelques  prélats  ont  pareillement  donné  des 
Dixmes  à  perpétuité  à  leurs  officiers  &  domef- 
tiques,  &  à  leurs  parens.  C'ed  ainfi  que  les 
Dixmes  eccléfiaftiques  ont  été  démembrées  par 
différentes  voies. 

Les  laïcs  ont  encore  pu  avant  le  concile  de 
Latran ,  acquérir  des  Dixmes  eccléfiafliques  par 
d'autres  moyens  légitimes,  comme  par  échange 
avec  d'autres  biens  &  droits  qu'ils  ont  cédés  à 
l'églife. 

Enfin  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'on  a 
compris  fous  le  titre  de  Dixme  inféodée^des  droits 
qui  appartenoient  naturellement  &  légitimement 
à  des  feigneurs  laïcs  ,  tels  que  des  champarts,  cens 
&  autres  droits  feigneuriaux  qui  fe  percevoient 
en  nature  de  fruits  ,  auxquels  on  à  appliqué  le 
nom  de  Dixmes  inféodées ,  à  caufe  du  rapport 
que  cette  redevance  avoir  avec  la  Dixme  ecclé- 
fiaftique  ,  ioit  pour  la  forme  ou  pour  la  qualité 
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&  la  quotité  ,  ou  enfin  pour  donner  plus 'de 
faveur  à  ce  droit  &  engager  les  redevables  à  le 
payer  plus  exaftement. 

Dans  la  fuite  on  a  confondu  les  Dixmes  in- 
féodées proprement  dites ,  avec  les  champarts 
&  autres  droits ,  qui  étoit  auffi  qualifiés  de 
Dixmes. 

Il  y  a  des  pays  oîi  Ton  paye  double  Dixme  , 
c'eft-à-dire  qu'outre  celle  qui  fe  paye  à  un  dé- 
cimateur  eccléfiaftique  ,  on  paye  encore  les 
Dixmes  inféodées  au  feigneur  ,  ce  qui  fuppofe 
en  ce  cas  que  la  Dixme  du  feigneur  n'étoit  pas 
eccléfiaftique  dans  l'origine  ;  car  un  même  hé^ 
ritage  ne  doit  pas  deux  Dixmes  de  cette  nature 
fur  une  même  récolte  ;  mais  il  fe  peut  faire  que 
les  grolTes  Dixmes  foient  partagées  entre  le 
décimateur  eccléfiaftique  &  le  feigneur ,  ou  que 
celui-ci  ait  feulement  les  groffes  Dixmes ,  6c  que 
le  décimateur  eccléfiaftique  ait  les  menues 
Dixmes. 

Au  furplus  il  fut  décidé  au  concile  de  Latran 
en  1 179  ,  que  les  laïcs  ne  pourroient  plus  poffé- 
der  de  Dixmes  héréditairement  ,  &  il  leur  fut 
fait  défenfes  de  les  vendre  &  aliéner ,  fous  peine 
d'excommunication  ;  mais  ce  décret  ne  fut 
point  reçu  en  France  :  le  tempérament  qu'on  y 
apporta  ,  fut  qu'on  n'auroit  aucun  égard  aux 
inféodations  faites  depuis  le  concile  de  Latran , 
que  du  refte  on  ne  toucheroit  point  aux  infèo*»- 
dations  qui  feroient  juflifiées  avoir  été  faites 
auparavant. 

Il  ne  s'en  fuit  pas  que  les  laïcs  foient  tenus 
de  rapporter  le  titre  d'inféodation  ;  mais  il  faut 
qu'ils  prouvent  une  poffeflion  de  cent  années 
appuyée  fur  des  aveux  6c  dénombremens.  Le  par-- 
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lement  l'a  alnfi  jugé  par  deux  arrêts ,  l'un  du  7 
feptembre  1657  ,  &  lautre  du  7  juin  1698  (*). 


(  *  )   Foici  l'efpèce  du  premier  de  ces  arrêts  : 
Le  marquis  de  Saiivebceuf  écoit  en  poiïeflion  de  percevoir 
les  Dixmes  de  la  paroiife  de  Pierre  Bulîlère  ;  le  coré  ne  lui 
conreftoïc  pas  fa  polTeflion;  il  y  avoit  même  eu  un  arrcc  du 
premier  février  1656  ,  qui  avoit  donné  afte  au  marquis  de 
Sauvebœuf  de  ce  que  le  curé  ne  lui  conieftoit  pas  cette  pof- 
fellion  ;  mais  le  curé  foutenoit  que  la  poirclliou  du  marquis 
de  Sauvebœuf  n'étoit  qu'une  ufurpation  de  la   part  ae  ce 
feigneur.  Par  l'arrcc  du  7  feptembre  1^57  >  la  cour  ordonna 
avant  faire  droit ,  que  le  marquis  de  Sauvebœuf  rappor- 
leroit  les  aveux  de  la  terre  de  Pierre  Buffiére  ,  &  les  autres 
titres   en    vertu  defqucls  il  prétendoit  que   les  Dixmes  lUi 
appartenoient.  Le  marquis  de  Sauvebœuf  n'ayant  produit 
aucun  aveu  &  dénombrement  ,  le  curé  de  Pierre  Buffière  a 
été  maintenu  &    gardé  dans  la   polTeHion   &  jouiiïance  de 
toutes  les  Dixmes  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  par  arrec 
du  3  I  aoiît  i6^S, 

Voici  l'efpcce  du  fécond  arrêt  : 

Depuis  un  temps  immémorial,  la  dame  de  Muliy  etoit 
en  polîèllion  ,  tant  par  elle  que  par  fes  auteurs,  de  percevoir 
la  Dixme  fur  les  domaines  de  Vofelle  &  de  Réon  ;  le  cha- 
pitre d'Aigueperce  prétendit  que  cette  Dixme  n'étoit  pas 
inféodée  ,  &  obtint  (èntence  à  Villefrancbe  le  ii  août  i69<5, 
par  laquelle  il  fut  maintenu  dans  la  polTeflion  des  Dixmes 
fur  ces  deux  domaines. 

La  dame  de  IVluiïy  appela  de  cette  fentence  ,  &  fouiint^  à 
la  cour  que  la  Dixme  étoit  inféodée.  Pour  prouver  l'inféo- 
dation  ,  elle  excipoit  d'une  polTclTion  immémoriale ,  d'un  dé- 
cret &  d'un  ancien  partage  j  elle  fe  fondoit  aufli  fur  l'ar- 
ticle 7  du  chapitre  i  2  de  la  coutume  de  Nivemois,  ainiî 
conçu  : 

«  Gens  laies ,  ni  d'églife,  à  caufe  de  leuts  patrimoines  & 
»  fcigncuiies  propres ,  ne  peuvent  poiféder  fans  titre  cano- 
)î  nique  d'inféodation  ,  ni  prefcrire  droit  de  Dixme  :  mais  fi 
»  ils  ont  pofiedé  ledit  droit  par  temps  immémorial,  ladite 
»  inféodation  eft  préfumée  j  &  en  montrant  iceile  polTeflion 
»  immémoriale  ,  &  alléguant  iceile  inféodation  ,  ils  obtien- 
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Il  eft  vrai  que  fuivant  l'édit  de  juillet  lyoSf 
les  pofîefTeurs  des  Dixmes  inféodées  ne  font 
obligés  pour  la  preuve  de  Tinféodation  qu'à  juf- 
tifîer  d\ine  pofleflion  de  cent  années ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  rapporter  des  aveux  &  dénom- 
bremens  (*)  ;  mais  comme  cet  édit  étoit  une 


»  nent  poiïêfloirement  &  péticoirement  ledit  cJroic,  tout  ainfi 
»  qac  s'ils  montroient  icelle  inféodatioii  ». 

La  dame  de  MufTy  tiroit  des  difpofitions  de  cet  article  ,' 
laconféqucnce  qu'il  ne  falloit  d'autre  preuve  de  Tinféodation, 
cjuc  la  polfellion  immémoriale  j  qu'il  fuffifoit  d'alléguer 
rïnféodation  &  de  prouver  une  pofTeflîon  immémoriale; 
^ue  cette  polTeflîon  faifoit  préfumer  l'inféodanon. 

Le  chapitre  d'Aigueperce  foutenoit  au  contraire ,  que 
la  fîmple  poffefTîon,  même  immémoriale,  ne  pouvoir  donner 
a  un  laïc  le  droit  de  jouir  des  Dixmes  ;  que  ce  droit  ne  pou- 
voir appartenir  à  un  laïc  que  par  un  privilège  contraire  au 
<?roit  commun  j  que  ce  privilège  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
lorfque  le  laie  rapportoit  l'ade  d'inféodation  ,  ou  du  moins 
un  a(fle  qui  pût  faire  préfumer  que  la  Dixme  avoir  été  in- 
féodée ;  que  les  aftes  de  foi  &  hommage  ,  les  aveux  & 
dénombremens  étoient  les  feiils  ades  qui  puffent  faire  pré- 
iumer  une  inféodation. 

Ce  chapitre  rapportoit  même  un  ancien  areu  de  la  terre 
dont  la  dame  de  MufTy  précendoit  que  le  droit  de  Dixme 
èipendoi: ,  dans  lequel  il  n'étoi:  pas  fait  mention  de  ce 
droit. 

Par  l'arrêt  du  7  juin  169S  ,  la  fentence  de  Villefranche 
a  été  confirmée. 

{*  )  Le  roi  dît  dans  le  préambule  de  cet  édit  : 

Que  les  contef^adons  fréquentes  que  caufent  dans  le 
royaume  les  différentes  opinions  fur  l'oiigine  &  la  nature 
des  Dixmes  inféodées  poflédées  par  les  laïcs  ,  les  uns  fou- 
tenant  que  ce  font  biens  véritablement  profanes  &  patrimo- 
niaux y  les  autres  ,  au  contraire,  que  ces  Dixmes  font  an- 
ciennement ufurpées  fur  l'églife,  au  profit  de  laquelle  la 
rcfricution  çn  a  été  ordonnée  par  plufieurs  conciles  &  or- 
donnances j  &  les  inquiécaiions  cominuelks  que  les  eccl4c 
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loi  burfale ,  &  que  pour  être  fondé  à  exciper 

iîaftiques  prennent  de  la  occafion  de  faire  aux  laïcs  poUèf- 
(èurs  des  Dixmes,  l'ont  engagé  de  rechercher  une  voie  qui 
put   mettre  fin  pour  toujours  au  grand  nombre  de  procès 
donc  la  plupart  des  tribunaux  font  remplis  depuis  long-temps 
fur  cette   matière  ',  &  fans  décider  les  points  de  droit  qui 
(ont  divcrfemcnt  agités  par  les  docteurs ,  considérant  que  la 
poiïeffion  des  Dixmes  inféodées  en  mains  laïques  ,  eft  d'une 
origine  très-ancienne  ,  autorifée  par  les  conçûmes  du  royau- 
me &  par  les  arrêts  des  cours  ;  il  a  jugé  à  propos  d'afiurer 
a  perpétuité  les  laïcs  anciens  poflelTeurs  des  Dixmes  inféo- 
dées contre  les  différens  troubles  auxquels  ils  font  expofés 
dans  la  jouiflance  defdits  biens  ;  qu'en  confirmant  les  laïcs 
dans  cette  poireffion  ,  il  dcmeureroic  privé  du  droit  nouvel 
acquêt ,  que  les  eccléfiaftiques  feroient  tenus  de   lui   payer 
s'ils  réunifToienc  Icfdices  Dixmes  à  leur  églife  ou  bénéfice  , 
comme  ils  prétendent  être  en  droit  de  le  faire  ,  &  que  ces 
Dixmes  ainfi  réunies   augmenteroient  les   fecours  que    le 
clergé  du  royaume  accorde  au  roi  libéralement  de  temps  en 
temps  pour  les  befoins  de  l'état  ;  que  les  laïcs  en  payant 
un  droit  qui  fera  réglé  modérément  pour  dédommager  le 
roi  de  cette  perte  ,  trouveront  encore  un  avantage  confi- 
dérable  dans  le  repos  &  la  fureté  qu'ils  acquerront  à  per- 
pétuité pour  leurs  familles  dans  la  pofieirion  ne*  Dixmes, 

Article  premier.  Tous  les  propriétaires  &  pofTeiïeurs 
des  Dixmes  inféodées  &  patrimoniales  qui  en  ont  joui  pai- 
iîblement ,  par  eux  &  leurs  auteurs  ,  pendant  cent  ans ,  i 
quelque  titre  que  cefoit,  feront  &:  demeureront  maintenus, 
eux  ,  leurs  veuves ,  enfans  ou  ayant  caufe  ,  dans  la  pro- 
priété, polTcffion  &  jouiiïànce  inconimutable  defiJices  Dix- 
mes ,  fans  que  pour  raifon  d'icellcs  ils  puifTent  à  Tavenic 
être  troublés  ni  inquiétés  par  les  eccléfiafiiques  Se  bénéfî* 
ciers,  fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit,  dans  ladite 
propriété  ,  poiïeilion  &  jouiffance  ,  en  payant  au  roi  par 
chacun  defdits  propriétaires  &:  poffefTcurs  defdites  Dixmes  , 
Tous  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal ,  deux  années 
de  leur  revenu  annuel  fur  le  pied  du  dernier  bail  à  ferme 
qui  en  auroi:  été  fait  fans  fraude  avant  l'enregiftrement  de 
l'é^ic ,  9u  cas  qu'il  y  ea  aie  un  3  &  où  il  a  y  auroic  pa£  ac^ 
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des  difpofîtions  qu'il  renferme  il  faudrolt  rap- 
porter des  quittances  de  payement  du  droit  de 
confirmation  qu'il  a  établi ,  il  n'a  point  eu  d'exé- 
cution. 

En  effet,  depuis  l'édit  dont  il  s'agit ,  plufieurs 
arrêts  ont  jugé  conformément  à  la  jurirprudence 
qui  s'obfervoit  auparavant.  L'un  du  1 1  mars 
171 1  rendu  entre  la  comteiTe  de  Beauregard  & 
le  curé  de  fcouverné  ,  a  maintenu  ce  dernier 
dans  le  droit  de  percevoir  la  totalité  des  Dixmes 
de  la  paroifTe  de  Louverné  ,  quoique  la  comtefTe 
de  Beauregard  fût  depuis  plus  de  cent  ans  en 
pofTefîion  de  percevoir  les  deux  tiers  de  ces 
Dixmes  &  qu'elle  excipât  des  difpofitions  de 
redit  de  1708  qui  étoit  alors  très-récent. 

Un  autre  arrêt  du  31  juillet  1745  rendu  au 
profit  du  fieur  Richeteau  ,  curé  d'Augé  en 
Poitou  ,  contre  le  fieur  Horrie  ,  feigneur  du 
fief  de  la  Roche-Tolay  (*)  ,  a  jugé^n  confor- 
mité du  précédent. 

tuellemenc  de  bail ,  le  dixième  de  la  valeur  en  piéciput  de(^ 
dires  Dixmes ,  donc  il  fera  t.iiz  mention  dans  les  deciaraiions, 
avec  les  deux  fous  pour  livre 

Article  IL  V^oulons  qu'au  moyen  du  payement  de  ladite 
finance  de  confirmation  &  deux  fous  pour  Jivre,  ceux  def- 
dits  propriétaires  &  pofieflèurs  qui  feroient  adtuellemenc  in- 
quiétés par  àts  eccléfiaftiques  ou  bénéficiers  pour  la  pofTef- 
fion  &  jouiflance  defdites  Dixmes  ,  y  demeurent  irrévoca- 
blement maintenus  ;  &  même  dès-a-prefcnt  nous  les  y 
maintenons  par  le  préfent  édit ,  en  jutliriant  néanmoins  par 
eux  &  leurs  auteurs  une  jouillance  paifible  de  cent  années  , 
quand  même  ils  n'auroient  autre  titre  que  les  preuves  de  leur 
poilelTion. 

(  *  )  Dans  cette  efpèce ,  le  fieur  Horrie  articuloit  une 
poircfiior.  immémoriale  ;  il  excipoit  d'un  ancien  partage  dans 
lequel  la  Diime  inféodée  avoi;  été  compiifè,  &  d'unexpioit 
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Nous  ne  devons  néanmoins  pas  dlfTimuîer  qu'il 
y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  aveux  6c  dé- 
nombremens  n'étoient  pas  tellement  neceflaires 
qu'on  ne  put  y  fuppléer  par  d'autres  ades  pour 
appuyer  la  pofleflion  d'une  Dixme  inféodée. 
Telle  eft  fur- tout  la  jurifprudence  du  grand  con- 
feil.  Il  fuffit  dans  ce  tribunal  ,  que  la  pofleflion 
centenaire  (oit  foutenue  de  titres  tels  que  des  con- 
trats de  vente  ,  des  partages ,  des  baux ,  &c.  pour 
qu'on  maintienne  les  feigneurs  dans  le  droit  de 

de  faifie  réelle  du  fief  de  la  Roche-Tolay  ,  dans  lequel  il 
étoit  fait  mention  de  la  Dixme  inféodée  comme  d'un  droit 
dépendant  de  ce  fief. 

Le  fieur  Richeteau  fit  voir  que  ces  a£tes  n'étoient  pas 
fuftifans  pour  établir  un  droit  de  Dixme  inféodée  ;  que  le 
partage  étoit  un  titre  domeftique  incapable  de  caradcrifer 
l'inféodation  de  la  Dixme  j  qu'à  l'égard  de  l'exploit  de  faifie 
réelle,  il  étoit  étranger  au  fcigneur  du  fief  de  la  Rochc- 
Tolay  ,  &  ne  pouvoit  lui  fervir  d'un  titre  de  propriété. 

Le  fieur  Horrie  excipoit  aufli  d'un  arrêt  du  3  o  juin  1713, 
rendu  contre  le  curé  de  Buxiere,  au  profit  des  iieurs  de  la 
Grange,  &  d'un  autre  arrêt  du  i  juillet  1740,  rendu  au 
profit  du  fieur  du  Peyré-Coulonges,  contre  le  chapitre  de 
Saint -Hilaire  de  Poitiers  ,  &  prétcndoit  que  la  cour  avoit 
jugé  par  ces  deux  arrêts  que  la  pofTeflion  immémoriale  (ans 
aveux  &  dénombremens  (ufflloit  pour  établir  un  droit  de 
Dixme  inféodée. 

Le  fieur  Richeteau  fit  voir  que  fi  les  fieurs  de  la  Grange 
avoient  été  maintenus  dans  le  droit  de  percevoir  les  Dixmes, 
c'étoit  parce  qn'ils  avoient  pioduit  des  aveux  &  dénombre- 
mens dans  lefquelsie  droit  de  Dixme  inféodée  étoit  éroncé; 
qu'à  la  vérité  ces  aveux  avoient  été  critiqués  dans  la  forme 
par  le  curé  de  Buxière ,  mais  que  la  réunion  de  tous  les 
titres  qu'ils  avoient  produits  formoit  une  preuve  fufSfantc 
de  l'infeodation  de  la  Dixme,  &  ne  permettoit  pas  d'élever 
des  doutes  fur  la  forme  des  aveux  &  dénombremens. 

Que  dans  Tcfpêce  de  l'arrêt  du  z  juillet  1740,  il  y  avoit 
des  aveux  &  dénombremens  qui  avoient  été  produits  par  le 
fieur  du  Peyré-Couionges, 
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percevoir  les  Dixmes  inféodées.  C'efl:  ce  qui 
rclulte  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  le  9 
feptembre  172.3  en  faveur  de  la  marquife  de 
Belleforière  contre  le  prieur- curé  de  la  Neu* 
ville-le-roi. 

Il  y  a  auiïi  des  arrêts  du  parlement  conformes  à 
cette  jurifprudence.  Nous  nous  contentrons  de 
rapporter  celui  qui  efl  intervenu  dans  l'efpèce 
fuivante. 

Le  chapitre  de  Chartres  ,  curé  primitif  de 
Fontenay-fur-Eure  ,  ayant  contefté  un  droit  de 
Dixme  inféodée  au  fieur  de  Caffenave ,  feigneur 
de  deux  fiefs  dans  cette  paroiffe  ,  il  fut  queftion 
de  favoir  fi  ce  feigneur  pouvoir  jouir  de  ce  droit , 
fans  juftifier  par  d^ anciens  aveux  &  dénombremcns 
que  la  Dixme  fut  inféodée  :  le  chapitre  ne  vou- 
loir point  reconnoître  d'autres  titres.  Mais  par 
un  arrêt  interlocutoire  du  8  mai  1732  ,  le  par- 
lement ordonna  que  les  parties  contefteroient 
plus  amplement  pendant  fix  mois ,  &  qu'elles 
pourroient  rapporter  des  titres  &  des  pièces  tels 
que  bon  leur  fembleroit ,  notamment  des  aveux 
6c  dénombremens  anciens  ,  des  aftes  de  foi  & 
hommage  ,  des  contrats  de  vente ,  des  baux  & 
autres  titres  iquivalens.  Le  fieur  de  CaiTenave  fut 
en  même-temps  admis  à  faire  une  preuve  tefti- 
moniale  ;  oC  ayant  juflifié  fa  pofîefTion  immémo- 
riale ,  tant  par  les  dépofirions  des  témoins  que 
par  des  baux  ÔC  d'autres  pièces  qui  n'étoient 
cependant  ni  des  aveux  &  dénombremens,  ni 
des  actes  de  foi  &  hommage  ,  il  fut  maintena 
dans  la  jouiffance  de  la  Dixme  inféodée  par  arrêt 
définitif  du  21  août  1733- 

Nous  obferverons  enfin  que  Tronçon  ,  le 
prand,  Fevret,  Brodeau  &plufieurs  autres  ju- 

riiconfultes , 
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rifconfultes,  ont  penfé  qu'en  alléguant  l'inféoda- 
îion  on  pouvoît  prouver  la  pofTefTion  immémo- 
riale des  Dixmes  non-feulement  par  des  avmx  & 
dénombrcmens ,  mais  encore  par  des  partages  & 
Mitres  fcmb labiés  documens  légitimes.  Cette  opi- 
nion nous  paroît  très-judicieufe. 

Les  Dixmes  inféodées  font  patrimoniales  & 
entrent  dans  le  commerce  :  on  peut  en  dilpofer 
comme  des  autres  biens  (*). 

(  *  )  Quoique  la  propriété  des  Dixmes  inféodées  donne  à 
celui  à  qui  elle  appartient  la  qualité  de  feigneur  de  fief  , 
elle  ne  lui  donne  cependant  pas  le  droit  de  chaffe ,  parce 
que  cette  efpèce  de  fief  n'eft  pas  d'une  nature  capable  de  le 
produire. 

En  effet ,  le  propriétaire  d'un  teriein  ciiconfcrit  tenu  en 
fief,  celui  qui  poiïcde  l'univerfalité  des  terres  d'une  paroifTe 
ou  autrement  le  fief  de  la  paroifTe  ,  &  enfin  celui  qui  a  les 
cenfives  fur  la  totalité  d'un  territoire  circonlcrit  &  limité, 
font  les  feuls  à  qui  l'ordonnance  de  i66i?  accorde  fpéciale- 
mcnt  le  droit  de  ckafTe. 

Par  cenfive  ,  on  entend  le  premier  cens  qui  efl  du  à  caufè 
de  la  concelTion  originaire  des  héiicages,  &  qui  forme  la 
dire£le  utile  d'une  feigneurie. 

Or,  le  propriétaire  des  Dixmes  inféodées  n'a  aucun  des 
trois  caractères  dont  on  vient  de  parler,  i  **.  Il  efl  clair 
qu'il  n'eft  propriétaire  d'aucun  terrein  circonfcrit  ;  i^.  il  ne 
l'efi:  pas  non  plus  des  terres  de  la  paroifTe  \  3^.  enfin  la 
Dixme  inféodée  n'efl  pas  une  cenfive,  &  ne  peut  même  y 
être  afTunilée. 

Les  deux  premières  afTertions  font  certaines  :  la  vérité  de 
la  troifième  Te  rend  fenlible  quand  on  confidère  que  la 
Dixme  inféodée  n'affeéle  pas  les  fonds ,  mais  feulement  les 
fruits  :  car  dès  que  la  récolte  eft  finie  &  que  la  Dixme  efl 
payée,  le  décimateur  a  confommé  Ton  droit,  &  il  n'a  pas  la 
faculté  de  faifir  faute  de  payement ,  comme  le  proprié- 
taire d'une  cenfive  en  a  le  droit  j  il  ne  peut  fe  pourvoit 
que  par  aclion  fimple.  Sa  propriété  n'a  donc  pas  le  privi- 
lège de  la  directe  utile  ,  qui  feule  donne  le  droit  de  chaifo 
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Lorfque  le  droit  de  Dixme  Inféodée  eft  en 

au  feigneur  de  fief;  dès- lors  il  ne  peut  en  fa  qualité  de 
propriétaire  des  Dixmes  inféodées  d'une  paroilFe  ,  prétendre 
le  droit  de  chafTe  fur  les  terres  fujectes  à  la  Dixme. 

A  la  vérité  la  Dixme  inféodée  donne  lieu  au  droit  de 
relief  &  au  droit  de  ventes  dans  les  coutumes  qui  l'admet- 
tent, majs  ces  droits  n'impriment  pas  le  caradère  dune 
direde  fur  les  héritages  dont  les  fruits  font  fujets  à  la 
Dixme  ,  parce  que  dans  une  coutume  non  allodiale  ,  ces 
héritages  doivent  d'ailleurs  une  cenfive  quelconque  au 
feigneur  ;  or ,  c'cft  cette  cenfive  qui  conftitue  piimftive- 
ment  le  fief  ;  &  c'eft  ce  fief  qui  produit  elïèntiellement  le 
droit  de  cliafTe. 

Les  autres  droits  dus  après  c-ettc  cenfive ,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  rentes  foncières ,  fuivant  cette 
maxime  triviale  :  cens  fur  cens  ne  vaut  ;  enforte  qu'un  par- 
ticulier qui  n'auroit  que  des  cenfives  provenant  de  biens 
allodiaux,  n'auroit  pas  le  droit  de  chaiïe  ,  quoiqu'elles  fuf- 
fent  contiguës  &  d'une  étendue  confidérable,  parce  que  les 
héritages  qui  les  doivent  n'ont  jamais  formé  un  fief,  mais 
feulement  un  franc-aleu  roturier  \  dès-lors  ces  cenfives  ne 
doivent  être  regardées  que  comme  des  rentes  foncières  qui 
n'ont  pas  le  privilège  du  fief;  enforte  que  i\  le  feigneut 
haut  jufticier  acquéroic  ces  cenfives  ,  elles  ne  prendroient 
pas  la  qualité  féodale  ,  parce  que  cette  acquifition  ne  pro- 
duiroit  pas  de  réunion,  vu  que  le  haut  jufticier  uniquement 
comme  haut  jufticier  ,  ne  réunit  pas  ;  fief&jujîice  n  ayant 
rien  de  commun. 

Mais  fi  c'étoit  un  feigneur  de  fief  qui  fît  cette  acquifition, 
&  que  les  cenfives  dont  on  parle  fulfent  enclavées  dans  fon 
fief,  1!  y  auroit  dcs-lors  réunion,  5r  elles  auroient  la  qua- 
lité féodale  fingulièrement  s'il  les  portoit  en  plein  fief  dans 
fon  dénombrement;  s'il  en  faifoit  enfuite  l'aliénation  avec 
rétention  de  foi  &  hommage  envers  lui,  l'acquéreur  auroic 
droit  de  chaflè  dans  l'étendue  de  cette  cenfive  que  l'on  fup- 
pofe  former  un  fief  continu. 

Ainfi  quand  l'ordonnance  de  1669  nt  permet  au  feigneur 
haut-jufticierque  de  chafferen  perfonne  dans  l'étendue  de 
fa  haute-juftice ,  foit   qu'il  ait  cenfives  ou  non ,  quoique 
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litige  entre  un  eccléfiaftique  capable  de  pofféder 

le  fief  de  U  paroifTe  appartienne  à  un  autre  ,  fans  cju'iî  puifîe 
empêcher  le  propr  écaiie  de  ce  fief  de  chafTer  dans  Téiendue 
de  Con  fief;  par  ces  termes ,  /ou  qu'il  dit  a.ifivcs  ou  non  ^ 
elle  n'emend  pailer  cjue  de  Curcens  ou  de  remes  foncières  oui 
ne  daruîerit  aucun  droit  de  directe  j  ou  de  cenfivçs  éparfes 
qui  ne  produiroient  pas  le  droii  de  chafTe,  vu  qu'il  ne  feroiç 
pas  pofîible  i  un  col  feigneui  d*eu  uf-rfans  fe  répandrç  fur  uq 
terreinouil  n*auroitaucunecen(îve,&conféquemraçntaucuft 
droit  de  chafTe  j  puifque  par  ces  autres  teim€«>  q^uç  Tordon- 
donnance  ajoute,  quoique  le  fief  de  la  paoïjl'e  appariienne: 
à  un  aufe  j  elle  fait  alFcz  connoître  que  ce  x\\i\  qu'àluni- 
veifdlité  ou  d  la  circonfcripcion  de  là  cenfive  qui  forme  le 
fief  de  la  jMtoifToj  qu'elle  accorde  le  droit  dç  çlialîè  iiih<«en| 
au  fief. 

D'où  Ton  (îoit  conclure  qu'il  n'y  a  q^ie  l?s  propriétaires 
des  fiefs  dont  on  a  parié  ci-delTus  ,  qui  puifient  avec  raifoft 
prétendre  le  dro  t  de  chaiïe  comme  feigneurs  de  fiefs. 

Celui  qui  fans  être  liaut-jufticier  n*4  que  des  cenfivcsi 
cparies ,  eft  a  la  vérité  fcigneur  de  fief,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  chaiïe  ,  pirce  que  l'ordonnance  de  1669  ne  le  lui 
accoide  pas.  En  effet ,  elle  décide  clairement  oue  le  haut- juG» 
ticier  qui  n'a  une  cette  efpèce  de  fief,  ne  peut  chafTcr  comme 
feigneur  de  nef,  mais  uniquement  comme  haut-jufticiet 
6^  feulement  en  perfbnne ,  fur  les  terres  dépendances  de  & 
juflicc. 

Il  n'y  a  donc  que  le  propriétaire  de  la  cenfive  circonr» 
crite  ou  univerfclle  reprefentative  de  la  conceflion  origi-* 
naire  des  héritages,  qui  ait  en  quiliçé  de  feigneur  de  fief  le 
droit  de  chaiTe  ,  parce  qu*il  a  feul  la  direfte  qui  le  produit  j 
sinfi  le  feigneur  des  Dixmcs  inléodées  n'ayant  aucun  de  ces 
caraftcres ,  il  en  réfultQ  qu'en  çeite  qualité  feule  il  n'4  pas 
le  droit  à^  eliafTe. 

S'il  en  écoit  autrement,  &  (\  le  propriétaire  dxî  la  Dixnwi 
Inféodée  avolt  le  droit  qui  n'eft  attaché  qu*à  la  dircfte  ,  dès- 
lors  les  «iên[»ea  Héritages  feroicnt  en  quelque  forte  fournis 
à  une  double  direfte;  ce  qui  iéfifte  à  la  nature  de  la  Dixme 
înfeodéç  qujn'atîede  jamais  que  les  fruits  ,  &  à  l^eiïènce  dç 
la  cenfwç  »  dani  us^s  feuU  ,  <j^ui  çft  la  ^ icmière    peut  çq^Êb- 
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des  Dîxmes  &  un  feigneur  laïque ,  on  peut  cif- 
muler  le  pétitoire  avec  le  poffeflbire.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  6  avril 
175 1 ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Broffeau ,  archi- 
teàe  à  Poitier,  contre  le  curé  d'Avanton.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  queftion  de 
favoir  li  une  Dixme  efl  inféodée  ,  ne  peut  fe 
juger  qu'en  conféquence  des  titres  accompagnés 
d'une  polleffion  centenaire ,  &  non  d'après  une 
poflefîion  d'an  &  jour. 

Le  parlement  de  Normandie  avolt  déjà  rendu 
un  pareil  arrêt  le  17  avril  1739. 

Par  arrêt  du  premier  feptembre  1766  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  jugé  qu'une  Dixme  inféodée 
ne  s'éteignoit  point  par  la  poffefîion  du  proprié- 
taire même  des  terres  qui  la  doivent,  &c  que  la 
déclaration  que  feroit  un  vendeur  que  le  domaine 
qu'il  vend  eft  exempt  de  tout  droit  de  Dixme  , 
n'afFranchiroit  pas  ce  domaine  du  droit  de  Dixme 
qui  y  auroit  été  impofé  originairement  (*). 

tituer  le  fief,  parce  qu'elle  eft  repréfencacive  de  la  conceflioR 
originaire  des  fonds. 

La  Dixme  inféodée  n'étant  donc  pas  une  cenfive,  &  ne 
pouvant  y  être  aflimilée ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  ne  peut 
jamais  attribuer  le  droit  de  chaiTe  à  celui  qui  en  el\  pro- 
priétaire ,  parce  qu'elle  n'affede  pas  les  fonds ,  &  ne  conf- 
litue  pas  conféqucmmcnt  la  direde  utile  2  laquelle  ce  droit 
eft  attaché. 

Voyez  l'ordonnance  de  i66p  ,  &  les  diff'érens  traités  des 
fiefs  y  &c.  Voyez  aufli  les  mots  Chasse,  Fif.f,Réunion,&c. 
(  Note  de  M.  Hesriqjjez  ,  avocat  &  procureur-fifcal 
de  5.  ^'  S*  monfeigneur  le  prince  de  Condé  _,  à  Dun,  ) 

(  *  )  L'efpcce  de  cet  arrêt\ejl  ainji  rapportée  dans  la  col-f 
lésion  de  jurifprudence  : 

Le  18  mai  1743  >  ^^  ^^"^  ^^  Vandegre,  bavon  de  la 
F©rêt ,  feigneur  de  Bulhon  &  de  la  Goutte  ,  voulant  fe 
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Dixième    partie. 

Des  juges  compétens  pour  connoitrt  des  contejîa-^ 
lions  relatives  aux  Dixmes, 

On  remarque  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
magne   que    ce   prince  prit  connoiffance  des 


libérer  à  l'cgaid  du  fieur  Chalîàin  ,  d'une  fomme  de  dix 
mille  livres  qu'il  lui  devoit  ,  tranligea  avec  lui  &  lui  aban- 
donna Avec  promejfe  de  garantir  &  faire  valoir  le  djmaine 
des  ChéiT^elits  ,  avec  les  bejliaux  étant  dans  icelui ,  droits  , 

aifances  &  fervitudes   quelconques fans  par  ledit 

feigneur  de  Vandcgre  ,  fe  rien  réferver  ni  retenir  vour  le 
furplus  dudit  domaine  ^  que  les  bois  de  haute-futaie  6» 
autres  bois  taillis  ,  qui  (  étoit-il  die  dans  Tade  )  demeurent 
réfervés  audit  feigneur  de  Vandegre  ^  &  ne  font  point  partie 
de  la  vente.  On  vôit  que  cette  tranfa6Uon  ne  parloit  d'aucun 
droit  de  Dixme. 

En  17^,  le  fieur  de  Blumcnftcin  acquit  du  fieur  Chaf- 
iain  les  chà:eau ,  rentes  nobles  ,  Dixmes  inféodées  &  do-, 
maine  de  la  Goutte  (  fcigueuiie  fituée  en  Auvergne  ). 

En  1757  ,  le  fieur  de  Contamine  acquit  du  fieur  Chaiïain 
le  domaine  des  Chazeicts  relevant  du  fief  de  la  Goutte.  Ce 
domaine  lui  avoit  été  vendu  ,  commt  franc  &  exempt  de 
toutes  charges  ,  dettes  ,  penfions  ,  fubflitutions  6*  autres 
redevances  ^généralement  quelconques  ^  &c  par  expre's  du 

DROIT  DE  DiXME. 

Le  fieur  aie  Blumcnftein  avoit  perçu  la  Dixme  fur  tous 
les  domaines  dépcndans  du  iief  de  la  Goutte ,  fans  aucune 
contradidion,  depuis  17J5  jufqu'en  1758  :  il  fut  afligné 
alors  par  le  fieur  de  Contamine  ,  pour  fc  voir  condamner  A 
lui  rendre  Se  reilicuer  la  Dixme  par  lui  enlevée  des  fondd 
du  domaine  des  Chazelets  ;  il  fe  fondoit  fur  ce  que  le  tîeur 
ChafTain  qui  lui  avoit  vendu  le  domaine  des  Chazelets  ,  le 
lui  avoit  vendu  comme  exempt  de  toutes  charges ^  &  par 
exprès  du  droit  de  Dixme, 

Les  premiers  juges,  par  leur  fentencedu  10  mars  17^1 , 
avoient  j^igé  (jue  le  ficut  ChafTain  jouifTant  de  cet  affràa-, 
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Dixnles  ;  &:  en  effet  ce  fut  lui  qui  fixa  PoUiga* 
lion  de  les  payer* 

thiiTeitièilt  ^âu  droit  cîc  t)iTme  ,  avoit  pu  le  transférer  aa 
ïîeurde  Contamine  ;  en  conféquence,  ils  avdient  déclaré  le 
tlomâine  des  Chazelers  franc  &  evempr  du  payement  de  la 
pixjTve.  Le  fieur  de  Blumenfteiii  attaqua  cetie  fentencc.  Le 
^eut  (le  Contamine  en  foutenoit  le  bien  jiî'^é.  Le  fieur  de 
Blumeftftein ,  a.pr€S  avoir  rappelé  les  principes  Relatifs  aux 
Di X mes  inféodées  ,  &  avoir  invoqué  l'autorité  de  Henrys  , 
^e  Dumoulin  j  de  Coquile  ,  de  le  Maiftre^  de  Wim-Ef- 
Çen  >  &c*  ,  difoit  que  quoique  les  Ditmcs  inféodées  rt?  fuflent 
iqu'uil  droit  domanial  Se  féodal,  un  droir  purement  laïcal  & 
profane  entre  les  mains  d'un  feigneur^  Se  que  le  pioprié- 
taine  pu:  en  d:fpo(er  comme  de  tout  aUrre  droit  feiQ;ncurial , 
tepehdanr  un  domaine  n'étoit  point  cen(é  affrancii  de  la  re* 
devatKe  foncière  de  la  Dixme ,  quoiqu'il  fi3t  dit  dans  le 
Contrat  que  le  propriétaire  ne  fe  réfervoit  rien  fut  l'héritage 
iqu'il  aliénojt. 

C*étoit-lii  le  |»oint  de  la  difficulté  ï  or,  pôut  difïiper  tous 
îe%  doutes  ,  le  fieur  de  Biumenftein  obfervoit  qu'il  n'étoit 
J)as  ^e"xa£l  de  dire  comme  le  faifoit  le  (îeut  de  Contamine  > 
•qu'trn  fei^eur  qui  polfède  une  terre  dans  l*étendne  de  la- 
quelle il  perçoit  la  Dixme ,  ne  perçoit  pas  a^-hvement  et 
droit  de  Dixme  fur  fes  propres  héritages.  Pour  faire  voit 
^uc  ^aias  t:e  cas  il  n'y  a  point  de  confufion  ,  &  que  le  prin* 
tipe  nemini  res  fua  fervit  n'avoit  pas  d'application  dans 
î'efpèce  ,  le  fieur  de  Blumenflein  établifiToit  que  xjuoique  les 
r)îxmes  inféodées  fe  gouvernaflent  en  général  comme  les 
tiens  purement  profanes,  elles  avoient  cep.ndarrt  des  pré- 
Irôgatives  qui  émanoient  de  leur  origine  &  qui  leur  étoient 
|)articulieres ,  furtout  lorfqu'elies  étoient  les  feules  qui  fu(^ 
ient  "peiçucs  dans  une  paroi  (Fe  ;  que  leur  tendance  perpé- 
luelle  vers  l'églifc,  &  la  poffibiîité  du  retour  entre  les  mains 
ides  eccléfiaftiques,  étoient  des  carnflères  qui  leur  étoient 
|)rt>pres  &  s'oppofoient  à  Ieut  exiin<5lion  quand  elles  le  ttou- 
r oient  lé uiwes  fur  la  tête  de  celui  quiétoit  en  rtiême  îempS 
jpro^'rié taire  de  la  Dix-me  &  du  domaine  qui  la  devoir ,  &c. 

Ali  tontraire^  le  fieur  Jc  Contamine  oppofoit  que  les 
X)kfiàe%  inféodées  lécoient  «ïarrs  le  commerce  ^  que  les  f  ro- 
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On  voit  que  dans  le  même  temps  un  concile 
reconnut  la  compétence  du  roi  fur  cette  ma- 
tière (**). 

L'ordonnance  de  Philippe  IV  de  l'an  1303  9 
attribue  au  juge  royal  la  connoifTance  des  Dix- 
mes  infolires. 

Dans  la  fuite  ,  les  conciles  ayant  joint  les 
cxcommunications^qui  font  les  armes  de  Téglife , 
aux  ordres  des  rois  pour  le  payement  de  la 
Dixme  ,  ils  s'emparèrent  du  droit  de  connoître 
des  conteftations  relatives  à  cet  objet,&  ils  obtin- 
rent même  de  nos  rois  une  reconnoiflance  que 
cette  jurididion  leur  appartenoit.  C'eft  ainfi  que 
Philippe  de  Valois  en  parla  dans  fon  ordon- 
nance de  1410. 

Cet  abus  fubfifta  jufqii'au  règne  de  Charles 
IX  :  mais  ce  prince  par  (es  lettres-patentes  du 
24  juillet  1568,  enregiftrces  au  parlement  le 
1 4  août  fuivant ,  attribua  aux  juges  royaux  ordi- 
naires, fauf  l'appel  aux  parlemens  ,  la  connoif- 

priétairespoLivoicnt  en  difpofer comme  de  leurs  autres  biens  ; 
qu*cn  aliénant  un  immeuble  ,  il  étoit  toujours  aliéné  franc 
éc  exempt  de  toute  fervitude  ;  que  le  lîeur  de  Vandegre  qui 
avoit  été  propriétaire  du  domaine  des  Cliazclcrs  ,  n'avoit  pu 
fe  devoir  à  lui-même  la  Dixme  j  qu'il  avoit  cédé  cet  héri- 
tage au  fieur  ChafTiin  fans  en  rien  réfervcr  ni  retenir;  que 
le  fieur  ChafTain  lui-mcme  l'avoit  vendu  au  ficur  de  Con- 
tamine,  franc  &  exempt  de  toutes  charges,  &c  par  exprès 
du  droit  de  Dixme  ;  &  qu'ainfi  le  fieur  de  Blumcnflein  , 
acquéreur  de  la  terre  de  la  Goutte  ,  ne  pouvoit  pas  prcccndre 
le  dioit  de  Dixme  fur  ce  domaine  ,  puifquc  le  fieur  de  Van- 
<îegre  lui-même  ne  Tauroit  pas  pu. 

Les  moyens  du  fieur  Blumcnrteia  prévalurent  fur  ceux 
du  tfieur  de  Conxamine  ;  &  par  l'arrêt  cité  ,  la  fentencc  fur 
infirmée. 

(  *)  C'eft  le  fécond  concile  de  SoilTons  célébré  en  8^3. 

li  iv 
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fance  des  procès  &  difFérens  concernant  les 
Dixmes  (*). 

L'article  i6  de  la  déclaration  du  i6  avril 
1571a  attribué  aux  parlemens  ,  la  connoifîance 
des  différens  qui  s'éleveroient  fur  la  perception 
des  Dixmes  ,  &  l'édit  de  Melun  a  confirmé 
cette  attribution. 

Ainfi  l'ufage  qui  s'obfervoit  dans  l'origine  de 
la  Dixme  à  l'égard  de  la  juridiftion  des  juges 
royaux,  s'oblerve  encore  aujourd'hui. 

11  s'agit  maintenant  de  déterminer  (i  les  juges 
royaux  doivent  connoître ,  à  l'exclufion  du  juge 
d'églife,  de  toutes  les  conteftations  relatives  aux 
Dixmes. 

Par  arrêt  du  17  juin  1707  ,  il  a  été  jugé  que 
les  demandes  en  payement  d'arrérages  de  la 
Dixme  ne  pouvoient  être  formées  dans  un  tri- 
bunal eccléfiaftique. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  au  pétî- 
toire  en  fait  des  Dixmes ,  c'eft  au  juge  d'églife 
a  en  connoître. 

Cette  règle  eft  néanmoins  fujette  à  plufieurs 
exceptions  :  ainfi  lorfqu'il  s'agit  de  la  quotité  de 


(  *  )  Et  à  ce  que  nos  fjjets  ,  porte  cette  loi  ♦  ne  foienc 
ci-après  induement  moleftés  &  travaillés  pour  les  difFérens 
procès  qui  feront  miis  pour  raifon  défaites  Dixmes  &  autres 
droits  par  évocation  en  nos  cours  &  devant  d  autres  juges  j 
avons  tous  lefdits  procès  &  différends  renvoyés  &  renvoyons 
paidevant  nos  juges  ordinaires  des  lieux  auxquels  la  con« 
noifTance  en  appartiendra  ,  pour  par  eux  être  jugés  &  dé- 
cidés en  première  infiance ,  ainfî  qu'il  appartiendra  ,  dont 
leur  avons  commis  &  attribué  l'entière  connoifTance  &  juri- 
diction ,  i'interdifant  &  défendant ,  fors  par  appel ,  à  no-s 
cours  &  tous  autres  nos  juges  &  officiers  quelconques. 
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la  Dixme,  de  la  manière  de  la  percevoir  ,  foit 
fur  le  champ  ou  ailleurs ,  des  fraudes  qui  ten- 
dent à  priver  les  dccimateurs  de  leur  droit ,  ou 
d'une  queflion  de  fait  de  quelque  efpcce  qu'elle 
foit ,  les  juges  eccléfiaftiques  font  incompétens  , 
quoique  la  demande  concerne  le  pétitoire  des 
Dixmes.  C'eft  ce  qu'obferva  M.  l'avocat  géné- 
ral le  Nain ,  en  portant  la  parole  dans  une  caufe 
qui  fut  jugée  le  28  novembre  1707. 

Quand  une  demande  relative  aux  Dixmes  efl 
au  poffefToire  ,  le  juge  d'églife  n'en  peut  pas 
connoître  même  entre  eccléfiaftiques. 

Comme  en  pareille  matière  les  juges  féculiers 
ne  jugent  pas  le  poffeflbire  par  le  feul  mérite  de 
lapofTelTion,  &  qu'ils  examinent  aufli  les  titres, 
il  faut  en  conclure  qu'après  qu'ils  ont  rendu  leur 
jugement ,  on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  au  péti- 
toire devant  le  juge  d'églife.  C'elT  ce  qui  réfulte 
d'un  arrct  rendu  au  parlement  de  Paris  le  29 
janvier  1686 ,  entre  le  curé  de  Ncuilli-fur-Marne 
&  le  chapitre  de  faint-Maur  des  Fofles  (*).  En 


(  *  )  Dans  cette  erpèce  ,  le  curé  Je  Neuilly  avoit  ccc 
maintenu  clans  la  pofleilion  des  menues  &  vertes  Dixmes 
tic  fa  painifTc  ,  par  arrêt  du  18  janvier  1610  :  le  chapitre 
condamné  par  l'arrêt  avoit  forme  Cà  demande  au  pcticoirc 
devant  les  juges  eccléfiaftiques  qui  avoienc  adjugé  les  deux 
tiers  des  Dixmes  au  chapitre  :  ce  jugement  avoit  été  exécuté 
pendant  plulieurs  années  par  les  curés  de  Neuilly  :  mais  le 
fîcur  du  Hamcl  ,  l'un  de  ces  curés ,  ayant  interjeté  appel 
comme  d'abus  de  la  fentcnce  de  l'officialiré ,  M,  Talon  , 
avocat- général,  dit  que  depuis  plus  d'un  fîécle  la  cour  ne 
fouffroit  pas  que  le  juge  d'églife  prononça:  lur  le  pétitoire 
quand  elle  avoit  jugé  le  poiïclToire  fur  l'examen  des  titres  ; 
^ue  depuis  quarante  ans  qu'il  étoit  au  palais ,  il  avoit  tou- 
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effet ,  s^il  en  étoit  autrement ,  le  juge  d'églîfe 
auroit  le  droit  de  réformer  les  décifions  des  ju- 
ges féculiers. 

La  même  queftion  a  encore  été  Jugée  par  un 
autre  arrêt  du  premier  février  1724.  Dans  cette 
efpèce ,  le  chapitre  de  faint-Nicolas  d'Amiens 
avoit  formé  une  demande  au  poffeffoire  dont  il 
s'étoit  défifté  :  fentence  étoit  intervenue  qui 
avoit  donné  a(^e  du  défiflement  :  le  chapitre  fe 
pourvut  enfuiteau  pétitoire  devant  TofficiaUmais 
par  l'arrêt  cité ,  la  cour  jugea  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  qu'il  y  avoit 
abus. 

Les  officiaux  ne  peuvent  pas  connoître  des 
conteilations  qui  s'élèvent  pour  raifon  des  Dix- 
mes  inféodées,  foit  que  les  demandes  foient 
formées  au  pofTefîbire ,  ou  qu'elles  foient  formées 
au  pétitoire  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  elles  doi- 
vent être  portées  devant  le  juge  féculier,  parce 
que  les  Dixmes  inféodées  font  réputées  faire 
partie  du  fief,  &c  par  conféquent  être  patrimo- 
niales* 


jours  vu  fuivrela  même  jurifprudencc,  &  qu'il  avoit  appris 
de  Ces  prédécefTeurs  qu'on  n'obfervoic  pas  de  leur  temps  les 
articles  45»  &  50  de  rordonnancede  1439  J  qu'on  ne  faifoit 
pas  en  matière  de  Dixmes,  de  diftindion  entre  le  poiref- 
ibire  &  le  pctiîoire,  les  Dixmes  n'étant  fpirituelles,  fuivanc 
la  remarque  de  Dumoulin  ,  ni  matériellement,  ni  formelle- 
ment ,  mais  feulement  applicative  ,  c'efi-à-dire  ,  qu'elles 
n'éîoient  réputées  chofes  fpirituelles  ,  qu'en  ce  qu'elles 
étoient  deflinces  pour  la  fubfîftance  des  miniftres  de  l'autel  ; 
en  conféquence  intervint  arrêt  le  25»  fanviet  1686  ,  con- 
formément aux  conclufions  <^e  M.  Talon ,  par  lequel  la 
cour  jugea  qu'il  y  avoit  abuç  dans  la  fentence  de  l'officialitc, 
&  ordonna  l'exécution  <ie  foa  arrêt. 
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Telles  font  les  difpofitions  de  rarticle  63  dé 
la  coinu^e  de  Blois  (  ). 

AafS-tot  qu'une  des  parties  litiganrcs  foiuient 
K[\\e  la  Dixme  eft  inféodée  ,  l'official  devant  le- 
quel la  amande  -eu  formée^  doit  ordonnetque 
les  parties  (e  pourvoiront  devant  les  juges  fccu- 
îiers  ç  quand  même  la  Dixme  feroit  poffédée 
comme  relevant  féodalement  d'une  églife. 

Mais  (i  l'on  n'avoit  pas  excipé  de  rinféodation 
devant  Tofficial^  il  n'y  auroit  point  eu  d'abus 
par  la  connoiffance  qn  il  auroit  prife  de  l'affaire. 
La  faifon  en  eft  qu'il  n'y  a  d'abus  que  par  l'en- 
treprife  fur  la  juridiélion  féculière ,  &  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'entreprife ,  lorfque  le  juge  d'é- 
glife  a  ignoré  que  la  Dixme  fut  inféodée,  Ceft 
ce  qui  refaite  d'un  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
iions'de  M.  l'avocat  général  Lamoignon,  le  18 
avril  1709. 

Cependant  fi  la  conteftation  s^clevoit  au  péti- 
Toire  devant  un  officiai  entre  deux  laïques  ou 
entîc  xm  laïque  &  un  cccléfiaftique ,  cet  offi- 
ciai feroit  tenu  de  renvoyer  la  caule  &:  les 
parties  pardevant  les  juges  féculi^rs  ,  quand 
même  il  n'en  auroit  pas  été  requis  ,  &  que  l'on 
n'auroit  pas  excipé  de  Tinféodation.  La  raifon 
€n  eft  qu'un  juge  eccléfiaflique  ne  doit  pas  igno- 
rer qu'un  laïque  ne  peut  jouir  de  la  Dixme  qu'à 
titre  d'inféodation ,  &  que  par  conféquent  il  ne 


(  *  )  Les  Dixme*: ,  rorf:cet  article  ,  dnemen:  iofco;îécs  » 
accoutumées  -être  pcfTédées  par  qcns  iaics,  l'on:  aliénables 
•&  fe  peuvent  vetiJie  &  aliéner,  hypothéquer  &  pTefcrire, 
^  la  Connoiffance  en  appartient  aux  juges  féculiers  comme 
clsoic  patrimoniale» 
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peut  être  partie  dans  une  demande  au  pétitoîré 
'   en  matière  de  Dixmes ,  qu'en  fuppofant  que  la 
Dixme  eft  inféodée. 

Il  y  a  plus  :  le  juge  d'églife  ne  pourroît  pas 
connoître  de  la  demande  formée  au  pétitoire  pour 
une  Dixme  qu'on  foutiendroit  inféodée ,  quand 
même  elle  ne  leferoit  pas.  La  raifon  en  eft  que  la 
queilion  de  fait  eft  de  la  compétence  du  juge 
féculier.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs 
arrêts  &  particulièrement  d'un  du  29  août 
1709,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
dans  une  fentence  de  l'official  de  Chartres  qui 
avoit  ordonné  une  enquête. 

L'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence  a 
prétendu  que  les  juges  des  feigneurs  étoient  com- 
pétens  pour  connoître  des  matières  de  Dixme. 
La  raifon  qu'il  en  donne  eft  qu'/7  n^y  a  point  de 
lois  ni  d^ arrêts  qui  interdifent  la  connoijjance  des 
contejlations  pour  Dixmes  aux  juges  des  feigneurs* 
mais  cette  décifion  qui  n'eft  fondée  que  fur  l'i- 
gnorance de  cet  auteur  &  de  quelques  autres 
écrivains  avec  lefquels  il  s'eft  égaré,  eft  formel- 
lement démentie  par  les  lettres-patentes  du  24 
juillet  1568  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment. Cette  loi ,  comme  on  l'a  vu  ,  attribue  aux 
juges  royaux  ordinaires  la  conncifîance  de  tous 
les  procès  &  différens  relatifs  aux  Dixmes,  fauf 
l'appel  aux  cours ,  avec  défenfe  à  tout  autre  juge 
d'en  connoître. 

Bafnage  cite  d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  1 9  janvier  1665,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  le  haut-jufticier  ne  devoit  point  con- 
noître de  la  Dixme  ,  &  que  la  connoiflance  en 
étoit  réfervée  au  juge  royal. 
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Onzième  et  dernière  partie. 

Des  droits  d^amortijjement  ,  de  franc- fief  ^  di  cori" 
trôU&dcccntlhrne  denier  concernant  Les  Dixrnes, 

Les  gens  de  main-morte  ont  roiivent  tenté  de 
fe  fouftraire  aux  droits  d'aniortifî'emens  des  Dix- 
rnes. Les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  cet 
effet  ont  été  de  dire  que  les  Dixrnes ,  même  celles 
qui  étoient  inféodées ,  retournoient  à  leur  pre- 
mière nature  de  Dixrnes   eccléfiaftiques  lorf- 
qu'elles  paffoient  dans  la  main  des  gens  d'églife  : 
que  fi  en  général ,  ils  étoient  incapables  de  poffé- 
der  des  biens ,  ils  avoient  une  capacité  fuffifante  à 
l'égard  des  Dixmes  qui  étoient  le  patrimoine  de 
l'églife  :  que  fi  les  Dixmes  inféodées  relevoient  de 
la  couronne  ,  elles  étoient  devenues  purement 
eccléfiaftiques  en  retournant  à  l'églife  :  que  la 
féodalité  en  avoit  été  fupprimée ,  &  qu'en  con- 
léquence    de  l'ordonnance  de  faint   Louis    de 
l'année  1169,  elles  n'étoient  plus  fujettes  k  au- 
cun droit  féodal  :  que  fuivant  cette  ordonnance, 
les  laïques  pouvoient  vendre  les  Dixmes  aux 
eccléfiafliques,  fans  amortiflement  ;  &:  que  d'ail- 
leurs il  falloir  diftinguer  fi  les  Dixmes  inféodées 
paffoient  à  l'églife  avec  la  glèbe  ou  le  fonds  au- 
quel elles  étoient  attachées,  attendu  que  c'étoit 
le  feul  cas  où  le  tout  pût  être  confidéré  comme 
im  bien  profane  &  fujet  à  l'amortiffemeht. 

Mais  on  répond  que  les  Dixmes  inféodées 
font  de  même  nature  que  les  autres  biens  fonds. 
Que  l'ordonnance  de  faint  Louis  en  autorifant 
les  gens  d'églife  à  acquérir  des  féculiers  les  Dix- 
mes que  ceux-ci  poffédoient  ,  fans  qu'il  fût 
befoin  d'amortiffement  particulier ,  avôit  pour 
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principe  une  erreur  que  Ton  regardolt  aîor^ 
comme  une  vérité,  6c  en  ccnféquence  de  la- 
quelle toutes  les  Dixmes  étoient  cenfées  d^ori- 
gine  eccléfiaftique  &  introduites  par  le  droit 
divin  :  qu'ainû  cette  ordonnance  ne  doit  être 
confidérée  que  comme  un  amortiffement  fans 
finance  qui  ne  peut  produire  aucun  effet ,  attendu 
que  tous  les  amortiffemens  de  certe  nature  ont 
été  révoqués  comme  contraires  aux  lois  du 
royaume.  Que  c'efl  d'après  cette  vue ,  que  quand 
la  déclaration  du  19  avril  1639  ordonna  k  re- 
couvrement des  droits  d*amortiffement,  il  fut 
enjoint  aux  gens  de  main- morte  de  fournir  des 
déclarations  de  tou,  leurs  biens  &  Dixmes  inféo^ 
dées  pour  en  être  les  droits  payés  :  qu'enfin  la 
Dixme  inféodée ,  foit  qu'elle  Ibit  unie  à  la  glèbe 
ou  qu'elle  en  foit  défunie  ^  conferve  l'impreflion! 
de  la  féodalité  en  paflant  à  la  main-  morte,  au 
luoven  de  quoi  elle  efl  affujettie  à  Taoïartiffe^ 
ment  ainfi  qu'à  l'indemnité. 

llréfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  les 
Dixmes  Liféodées  doivent  le  droit  d'amortiffe- 
ment  dans  tous  les  cas  ou  les  autres  biens  fonds 
V  font  afUijettis.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
rè^le  que  celle  qui  a  été  introduite  en  faveur 
des  curés  par  l'ardcle  14  de  l'arrêt  de  règlement 
da  13  avril  1751»  Suivant  cette  loi ,  ils  ne  doi- 
vent aucun  droit  d'amortiffement  relativement 
aux  tranfaâions  >  concordats  ou  acquittions 
qu'ils  peuvent  faire  au  profit  de  leurs  cures,  avec 
les  gros  décimatcurs  ou  autres,  tant  eccléfiafli- 
ques  ou  laïques  ,  au  fujet  des  Dixmes  de  leurs 
paroilfes ,  foit  qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou 
inféodées. 

Mais  û  les  Dixmes ,  même  eccléfiaftiques  ^ 
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paflbîent  des  mains  d'un  bénéficier  entre  celles 
d'un  autre  bénéficier  qui  ne  feroit  chargé  d'au- 
cune fondion  curiale  ni  paftorale ,  le  droit  d'a- 
mortiffement  en  feroit  du  comme  des  autres 
immeubles  &  biens  temporels. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  font  fondés 
fur  les  lois  &  Us  arrêts  fuivans  : 

1°.  Uédit  du  mois  de  mars  1671  a  ordonné 
que  les  gens  de  main-morte  qui  poffédoient  des 
Dixmes  inféodées  dans  la  mouvance  du  roi  ou  de 
quelque  feigneur  fans  qu'elles  euflent  été  amor- 
ties,feroient  tenus  d'en  payer  le  revenu  d'une  an»- 
née  pour  droit  de  nouvel  acquet,&  pour  en  avoir 
joui  nonobstant  les  défenfes  portées  par  les  or- 
donnances. 

2^.  Par  arrêt  du  11  juillet  1711  ,  le  confell 
a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bordeaux ,  &  condamné  la  fabrique  de  Garrey 
à  payer  le  droit  d'amortiffement  d'une  Dixme 
inféodée ,  léguée  par  le  teftament  de  Jean  Duber 
de  Beaulac.  On  n'a  point  eu  d'égard  aux  défenfes 
de  la  fabrique  qui  foutenoit  que  fuivant  les  or- 
donnances de  faint  Louis  ,  il  ne  pouvoit  être 
du  d'amortiffement  pour  les  Dixmes  qui  retour- 
noient à  l'églife, 

3°.  Par  un  autre  arrêt  du  28  mai  1737  ,  le 
confeil  a  condamné  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Signy  à  payer  le  droit  d'amortiffement  des 
Dixmes  qui  leur  avoient  été  abandonnées  & 
qui  faifoient  partie  des  revenus  de  leur  abbé 
fuivant  le  partage  précédemment  fait  entre  la 
«lenfe  abbatiale  &  la  menfe  conventuelle. 

4**.  M.  révêque  de  Rhodez  prieur  de  faint 
Maixent  de  Verine  &  en  cette  qualité  gros  dé- 
cimateur  de  la  paroiffe  de  Vérine  ^  pafla  avec 
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le  curé  de  cette  paroiiTe  ,  un  a£i:e  dont  l'objet 
étoit  de  prévenir  toute  conteflation  au  fujet 
des  novales  dont  le  curé  prétendoit  jouir  :  par 
cet  ade ,  le  curé  céda  &  abandonna  au  prieur 
ÔC  a  fes  fuccefleurs  les  novales  échues  ÔC  à 
échoir  moyennant  une  f'omme  de  foixante  livres 
payables  annuellement,  &:  il  ie  réferva  la  Dixme 
dans  un  certain  canton  de  fa  paroifle.  Le  fer- 
mier s'^étant  fait  payer  au  fujet  de  cet  a£le  , 
200  Uvres  pour  droit  d'amortiffement  ,  M.  l'é- 
vêque  de  Rhodez  prétendit  que  cette  fomme 
devoit  lui  être  reftituée  ;  mais  il  fut  débouté  de 
fa  demande  par  décilion  du  confeil  du  ii  dé- 
cembre 1747. 

«1^.  Les  religieux  de  l'abbaye  de  Barbeau , 
gros  décimateurs  de  la  paroiflé  de  Fontenailles, 
abandonnèrent  au  curé  de  cette  paroilfe  &  à  (es 
fiîcceiieurs  toutes  les  Dixmes  ,  foit  groffes  , 
menues  ou  novales  ,  pour  en  jouir  de  la  même 
manière  que  ces  religieux  en  avoient  joui ,  à 
la  réferve  néanmoins  de  la  Dixme  des  terres 
qui  leur  appartenoient.  11  fut  en  même-temps 
fîipulé  qu'au  moyen  de  cet  abandon  les  religieux 
feroient  déchargés  à  l'avenir  du  gros  qu'ils 
avoit  été  tenus  de  fournir  précédemment  au 
curé  ,  Se  qu'il  leur  payeroit  annuellement  200 
livres  en  argent  &  200  bottes  de  paille.  S'étant 
élevé  une  conteflation  au  fujet  du  droit  d'amor- 
tiffement demandé  pour  cet  aâ:e  ,  le  fermier 
convint  que  quand  les  gros  décimateurs  aban- 
donnoient  aux  curés  les  Dixmes  eccléfiaftiques 
pour  fe  libérer  des  portions  congrues  &  du  gros, 
il  n'étoit  point  du  de  droit  d'amortiffement  , 
parce  qu'un  pareil  afte  ne  faifoit  que  remettre 
ie6  chofes  dans  leur  étai  naturel;  mais  il  foute- 

noit 
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nolt  que  dans  îe  cas  particulier ,  il  s'agiiToit  de 
Dixmes  inféodées.  En  conféquence  le  confeil 
décida  le  19  juillet  1749,  que  fi  les  Dixmes 
cédées  étoient  des  Dixmes  inféodées  le  droit 
d'amortiffement  en  étoit  dû;  mais  qu'il  falloit 
que  le  fermier  le  juftifîât ,  attendu  que  les  Dix- 
mes font  cenfées  eccléfiafîiques  jufqu'à  ce  que 
le  contraire  foit  prouvé. 

6^.  En  1740,  le  marquis  de  Salha  vendit  des 
Dixmes  inféodées  ,  fans  glèbe  &  fans  aucune  ré- 
ferve  féodale  ,  à  l'évêque  ôc  au  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Bayonne  ,  moyennant  une  fomme 
de  vingt-deux  mille  livres.  Sur  la  conteftation 
qui  s'éleva  au  fujet  du  droit  d'amortiffement  , 
les  acquéreurs  diloient  que  ces  Dixmes  avoient 
anciennement  appartenu  à  l'évêché  puifque  les 
auteurs  du  marquis  de  Salha  n'enjouiffoient  que 
fous  une  redevance  annuelle  envers  l'évêque  ; 
qu'ainfi  il  ne  s'agiffoit  que  d'une  réunion  ou  re- 
trait par  le  moyen  duquel  les  Dixmes  avoient 
repris  leur  première  nature  de  Dixmes  ecclé- 
fiafliques  (*).  Mais  le  confeil  n'eut  point  d'égard 

(  *  )  L'affjîre  ayant  été  communiqué^:  à  M,  Fréteau  , 
infpeéleur-géncral  nu  domaine,  il  répandit  dam  fon  dire  ^ 
le  plus  grand  jour  fur  la  matière  dont  il  s'agit, 

Lorfque  les  Dixmes ,  obferva  ce  magiflrat  ,  font  pofTé- 
clécs  par  les  curés  auxquels  elles  onc  écé  originairement 
(icftinéos,  elles  ne  forment  point  un  patrimoine  particulier  : 
elles  font  rec^ardécs  feulement  comme  charge  réelle  & 
foncière  ,  inhérente  aux  héritages  fur  lefquels  on  dixme  ; 
on  les  confidère  comme  une  efpèce  d'impofîtion  qui  le  lève 
pour  le  fervire  public ,  comme  une  peniion  alimentaire  qui 
fert  de  gage  &  de  récompenfe  à  celui  qui  remplit  ce  genre 
de  fer.vice  :  c'eft  pourquoi  les  curés  qui  en  jouiifent  ne  les 
tiennent  ni  en  fief,  ni  en  cenfive  d'aucun  feigncur,  ils  les 
reçoivent  comme  un  ^T-f 'e  falaire. 
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à  ces  raifons,  &  par  arrêt  du  6  avril  175 1  ,  H 

«fc'  — — . 

Mais  les  Dixmes  qui  font  hors  de  la  main  des  pafteurs, 
&  que  poflèdent  des  perfonnes  qui  ne  rempliffent  point  les 
fondions  curiales  envers  les  fidèles  fur  les  biens  defquels 
on  les  lève  ,  font  confîdcrées  comme  un  patrimoine  à  part^ 
le  changement  qui  a  tiré  ces  Dixmes  de  leur  deftina- 
tion  primitive ,  &  qui  les  a  appliquées  à  un  autre  ufage  , 
n'ayant  pu  être  fait  que  par  Taurorité  du  fouverain  &  en 
vertu  de  fon  confentement  exprès ,  elles  n'ont  pu  être  polTé- 
décs  que  fous  la  réferve  de  la  mouvance ,  &  à  la  charge  de 
la  foi  &  hommage  envers  lui ,  parce  que  c'eft  à  cette  charge 
que  tous  les  biens  patrimoniaux  qui  dérivent  de  fa  con- 
ce/Iîon  ,  ont  été  tranfmis  aux  feigneurs  particuliers  ,  &  qu'ils 
ont  été  autorifés  à  jouir  a  perpétuité  des  attributs  attachés  à 
leurs  feigneuries,  8z  des  biens  deftinés  à  l'acquit  du  fervice 
militaire  qu'ils  étoient  tenus  de  remplir. 

Du  moment  que  les  Dixmes  font  entrées  par  cette  voie 
dans  la  claffe  des  biens  pofledés  par  les  particuliers  proprié- 
tairement ,  du  moment  qu'elles  font  devenues  des  biens 
féodaux  ,  grevés  du  lien  de  vaflalité  envers  le  roi ,  elles  ne 
peuvent  plus  être  fouftraires  à  ce  devoir,  parce  que  les  droits 
de  la  mouvance  qui  appartiennent  au  roi,  font  inaliénables 
&  imprefcriptibles  :  elles  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  la 
main  des  gens  d'églife  fans  acquitter  ramoriiiïèment  dîî 
pour  dédommager  l'état  de  la  privation  d'un  patrimoine  qui 
étoit  commei cable  &  qui  ceiïe  de  l'être  lorfqu'il  appartient 
â  des  gens  de  main  morte. 

Cette  règle  générale  ne  reçoit  qu'une  (èule  exception  : 
elle  a  lieu  lorfque  les  Dixmes  rentrent  dans  la  main  des  curés 
qui  en  jouiiïoient  d'abord  à  titre  de  pafteurs.  Le  roi  veuc 
bien  dans  ce  cas  fe  départir  des  droits  de  mouvance  &  même 
de  la  finance  de  l'amortilTement ,  en  confidération  du  re- 
tour â  la  deftination  originaire ,  parce  qu'alors  les  Dixmes 
reprennent  leur  première  nature. 

Mais  par  rapport  à  toutes  les  autres  perfonnes  qui  en  ac- 
quièrent la  propriété,  foit  que  ce  foient  des  gens  d'églife, 
ou  qu'elles  foient  attachées  à  une  terre  ou  â  une  feigneuiie, 
ou  qu'elles  (oient  indépendantes  ,  ou  que  celui  qui  les  cède 
s'en  foit  léfervé  h  mouvance ,  ou  qu'il  les  ait  tfanûaifes 


D  I  X  ME.  515 

condamna  l'évêque   &  le  chapitre  à  payer  le 
droit  d'amortiffement  répété  par  le  fermier. 

fans  faire  mention  de  cette  charge,  elles  demeurent  un  bien 
féodal  ,  elles  continuent  de  former  un  patrimoine  3  part , 
&  d'être  fujettes  au  droit  d'amoitiiïement  j  parce  c]ue  le» 
gens  d*égli(e  autres  que  les  pafteurs ,  n*ont  pas  plus  dedroic 
à  la  polTeflion  des  Dixmes  qui  font  devenues  un  bien  féodal 
&  patrimonial ,  qu'à  tout  autre  genre  de  biens  fonds  ou  de 
droits  immobiliers ,  &  qu'ils  font  tenus  de  payer  Tamor- 
tiiïemcnc ,  foit  que  ces  biens  fonds  qu'ils  acquièrent  foienc 
purement  profanes  ,  foit  qu'ils  aient  été  précédemment  con- 
facrés  au  fervi^e  del'églife  &  poffédés  avan:  eux  par  d'autres 
cccléfiaftiques. 

Les  chapitres  des  églifes  collégiales,  ni  même  ceux  des 
églifes  cathédrales  ,  n'ont  aucun  privilège  qui  les  diftingue 
àcefujet,  parce  qu'ils  ne  font  point  chagés  du  foin  des 
âmes;  lorlqu'ils  poifèdenc  des  Dixmes  de  leur  chef,  ce 
n'eft  ordinairement  que  comme  cures  piimiiifs  ;  mais  cette 
qualité  honorifique,  qui  eft  exempte  de  toutes  fondlions 
euriales,  ne  peut  les  faire  participer  à  une  exemption  ré- 
fervéc  à  un  fervice  aduel ,  &  utile  à  ceux  fur  qiîi  fe  lèvenc 
ces  Dixmes. 

Les  évêques,  comme  les  premiers  payeurs  du  troupeau  ,' 
font  admis  à  rentrer  dans  les  Dixmes  fms  ;  ayer  aucune 
finance  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  Dixmes  don;  ils  onc 
joui  originairement  à  titre  de  pafteuis  immédiacs. 

A  réf^ard  des  autres  Dixmes  fur  lefq'Telles  ils  n'ont  pas 
eu  anciennement  un  pareil  droit  ,  ils  font  dans  la  même 
clalfe  que  tous  les  autres"  cccléfiafliques,  &  ils  ne  peuvenc 
les  pouédcr  que  comme  un  b  en  féodal. 

Àf,  Fréteau  ajoura  ,  qu'il  n'éroit  pas  prouvé  que  la  reder 
vance  en  grains  que  le  marquis  de  Salha  devoit  à  Tévèquc  de 
Bayonne ,  fut  due  à  titre  de  cenfive  ni  de  monvanc^^  féo- 
dale ,  ce  feigneur  ni  fe?  auteurs  n'en  ayant  point  rendu  foi 
&  hommage  :  elle  pouvoit ,  continua- 1-  il ,  avoir  la  même 
origine  que  d'autres  redevances  toutes  paieire»-  dont  jcuiffenc 
plufîeurs  autres  évêques  du  pays  fur  d'autres  Dixmes  inféo- 
dées ,  attachées  aux  abbayes  laïques  qui  font  en  ufage  dans 
la  Navarre  ,  le  Béarn  &  autres   pays  de  la  Gafcogne  ; 

Kk  ij        ' 
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7^^.  Par  arrêt  du  13  avril  175 1  ^  le  confeil  3 
jugé  que  les  abbés  ,  chapitres ,  prieurs  ,  chape- 
lains éc  autres  bénéficiers  qui  n'ont  aucune  fonc- 
tion paftorale  ni  curiale  à  exercer  ,  dévoient 
payer  le  droit  d'amortiffement  des  Dixmes  ec- 
cléfiafliques  qui  leur  étoient  cédées ,  comme  de 
tout  autre  immeuble  ;  6c  en  conféquence  a  dé- 
bouté les  abbé  ,  prieur ,  &  chanoines  réguliers 
de  l'abbaye  de  Notre-Dame  du  grand  Val  des 
écoliers  ,  de  l'appel  par  eux  interjeté  d'une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Bourgogne  par 
laquelle  ils  avoient  été  condamnés  à  payer  l'amor- 
tiffement  des  Dixm.es  que  leur  avoit  cédées  en 
1731  le  chapitre  de  Mufly  ,  décimateur  en 
partie  avec  eux  des  greffes  &  menues  Dixmes 
de  la  paroiffe  de  Loches  ,  par  aôe  fait  pour 
obvier  à  toute  conteftation  entre  eux  ,  &  fui- 
vant  lequel  les  acquéreurs  s'étoient  chargés  de 
payer  annuellement  quarante  deux  livres  dix 
lous  au  chapitre  ,  cinquante  hvres  au  curé  de 
Loches  pour  le  fixième  de  fa  portion  congrue  > 
&  leur  cotte  part  des  réparations  du  chœur  ÔC 
de  l'autel  de  î'églife  de  Loches. 

favoir ,  d'être  la  récompenfe  du  logement  &  de  la  léciibution; 
qui  écoienc  anciennemencdûs  aux  cvéqucs  lorfcju'ils  faifoienr 
leurs  vilites  dans  les  paroiiïes  lîir  lelqueilcs  ces  Dixmes  fe 
percevoient  j  qu'on  écoic  donc  en  droit  de  penCer  que  ces 
Dixmes  étoient  dans  l'origine  poffedées  par  les  cur-és  du  lieu  ; 
&  que  puifque  M.  l'évèque  &  le  chapitre  ne  juftifioienc  point 
Qu'elles  leur  avoient  appartenu  en  qualité  de  pafleurs,  elles 
dévoient  être  envifagées  dans  leurs  mains  comme  un  bien 
féodal  ^  qu'ainli  il  y  avoit  lieu  d'ordonner  qu'ils  feroienc 
tenus  d'acquitter  en  la  manière  ordinaire  les  droits  d'amor- 
liiïemcnt  dûs  pour  l'acquifition  qu'ils  avoient  faite  des 
Dixmes  inféodées  que  le  aiarquis  de.  Saiha  leur  ayoic  vea- 
dues. 


D  I  X  M  e;  fi7 

8°.  Par  dcclfion  du  premier  juin  1756  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  le  fieur  Bourdier 
prieur  &  feigneur  de  faint  Fraigne  avoit  été  con- 
damné au  payement  du  droit  d'amortiffement 
des  Dixmes  novales  que  le  fieur  Girouard ,  curé 
de  faint  Fraigne  ,  lui  avoit  cédées  par  ade  du 
16  avril  175  I  5  moyennant  une  redevance  en 
argent  qu'il  s'étoit  obligé  de  payer  annuellement 
à  ce  curé  &  à  fes  fiicceffeurs. 

Lorfque  les  Dixmes  inféodées  font  poffédées 
par  des  laïques  roturiers  ,  le  droit  de  franc-fief 
en  efi  du  comme  des  autres  biens  nobles  qu'ils 
poffédent ,  quand  même  ces  Dixmes  feroient 
réparées  de  la  glèbe  ou  du  fief  dont  elles  font 
une  dépendance.  La  raifon  en  eft  que  les  laïques 
ne  pouvant  jouir  légitimement  des  Dixmes  qu'au- 
tant qu'elles  font  iiifëodées  ,  il  faut  en  conclure 
qu'elles  confervent  la  qualité  de  biens  nobles 
éc  féodaux  en  quelques  mains  qu'elles  pafient , 
&  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  aliénées. 

C'efl  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  18  août  1722  ,  le  confeil,  fans  avoir  égard 
à  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Bourges  ,  con- 
damna le  fieur  morel  a  payer  le  droit  de  franc- 
fîef  des  Dixmes  inféodées  de  la  paroiffe  de  Cha- 
bannes ,  aliénées  par  le  vicomte  du  Bridier  fous 
la  referve  de  trente  fous  de  rente  ,  6c  adjugées 
par  décret  en  1650 ,  aux  auteurs  du  fieur  Morel. 
L'ade  d'aliénation  n'étoit  pas  produit  pour  conf- 
tater  la  nature  de  la  redevance  ,  &:  le  fieur 
Morel  prétendoit  que  ces  Dixmes  étoit  pofiTé- 
dées  roturièrement  :  mais  rinfpe£l:eur  général  fil 
voir  qu'elles  n'avoient  point  changé  de  nature  , 
foit  que  Taliénation  eût  été  faite  par  un  contrat 
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de  fbus-înféodation  ,  ou  qu'elles  euffent  été 
aliénées  par  un  contrat  d'accenfement  ,  fous  la 
réferve  d'un  cens  emportant  lods  &  ventes  aux 
mutations. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  mai  1743  9  ^^  ^o^" 
feil  5  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Poitiers,  condamna  les  enfans  du 
lieur  Curieux  à  payer  le  droit  de  franc-fief 
d'une  Dixme  qu'ils  pofTédoient  comme  héritiers 
de  leur  père.  Ce  fut  en  vain  qu'ils  oppofèrent 
au  fermier  qu'en  conformité  de  la  coutume  qui 
permet  de  fe  jouer  de  fon  fief,  cette  Dixme 
avoit  été  aliénée}  en  1684,  à  la^charge  relever 
roturièrement  &  de  payer  fix  deniers  de  cens. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  mai  175 1  ,  le  con- 
feil  fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  agens 
généraux  du  clergé  ,  débouta  le  fieur  Abadie 
&C  d'autres  abbés  laïques  du  pays  de  Bigorre  de 
leur  appel  d'un  jugement  de  l'intendant  de  Pau , 
&  ordonna  l'exécution  de  ce  jugement  par  le- 
quel les  mêmes  abbés  laiques  avoient  été  con- 
damnés au  payement  du  droit  de  franc-fief  des 
Dixmes  inféodées  6c  des  autres  biens  nobles 
dépendans  des  abbayes  laïques  qu'ils  pofTédoient 
héréditairemient  dans  le  pays  de  Bigorre,  non- 
obflant  l'exception  tirée  de  ce  que  ces  abbayes 
étoient  cottifées  aux  impofitions  du  clergé.  (*) 

(*  )  M.  Frcteaii ,  infpedleur- général  du  domaine  de  la 
couronne ,  obrerva  dans  cette  affaire ,  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'abbés  laies  dans  le  Bigorre ,  même  dans  le  Béarn , 
la  Navarre  &  autres  pays  circonvoifins  j  que  ces  abbés  iaics 
font  ordinairement  propriétaires  d'une  maifon  fituée  proche 
régiife,  &  de  quelques  biens  fonds  en  dépendans;  que  ces 
-fonds  jouilTent  de  l'exemption  de  taille ,  &  font  regardé j 
comme  nobles }  que  les  mêmes  abbés  iaics  font  en  pofleflioa 
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Les  aftes  paffés  relativement  aux  Dlxmes  , 
font  fujets  aux  droits  de  contrôle  6c  de  centième 
denier,  comme  les  aûes  qui  concernent  les  au- 
tres biens. 


des  droits  honorifiques  dans  réglife  ,  &  notamment  du  pa- 
tronage ,  &  qu'ils  perçoivent  à  leur  profit  les  principales 
Dixmes  de  la  paroilTe  ;  que  l'origine  du  nom  d'abbés  laïcs 
vient  de  ce  que  les  nobles  auxquels  ces  concefTions  avoient 
été  faites  pour  continuer  la  guerre  fur  la  frontière  contre 
les  farrafins  d'Efpagne  ,  fe  qualifièrent  ainfi  d'abord ,  par 
deux  raifons  :  i  ?.  pour  imiter  les  grands  feigneurs ,  qui 
dans  les  autres  provinces  du  royaume ,  avoient  reçu  avec 
leurs  comtés  ,  le  droit  de  jouir  des  revenus  de  diverfcs  ab- 
bayes confidérabics ,  &  qui  par  cette  raifon  étoient  appelés 
abbés-comtes  ;  z°.  parce  que  ces  nobles  jouifl'oient  du  re- 
venu des  cures  qui  étoient  nommées  abbayes  dans  la  Na- 
varre ,  le  Bigorrc  &  le  Béarn ,  comme  on  l'apprend  du  vieux 
For  de  Navarre  ,  où  elles  font  appellées  abbadiados  ;  que 
ces  abbayes  qui  avoient  d'abord  été  polTcdées  â  titre  mo- 
mentanée &  de  bénéfice,  l'ont  été  dans  la  fuite  propriétai- 
rement  &  a  perpétuité  ,  à  titre  de  fief,  fous  l'obligation  du 
fervicc  militaire  ,  &  fous  le  lien  de  la  foi  &  hommage  en- 
vers le  feigneur  fuzerain;  que  par  cette  raifon  ,  les  roturiers 
qui  étoient  incapables  dans  l'origine  ,  de  pofTéder  des  biens 
de  cette  qualité  ,  n'ont  pu  être  admis  à  en  jouir  que  par  une 
difpenfe  don:  le  droit  de  franc  fief  eft  le  prix, 

M.  Fréteau  ajouta,  à  l'égard  des  impofitions  eccléfiaf- 
tiques  auxquelles  les  prof>riétaires  des  abbayes  laïques 
avoient  confenti  ,  que  cette  fujettion  dont  ils  auroient  peut- 
être  été  en  droit  de  fe  défendre,  n'avoit  pu  dénaturer  les 
bicn^  relativement  au  roi,  ni  détruire  la  mouvance  féodale 
qui  appartenoit  à  fa  majcfté  fur  les  abbayes  laïques  depuis 
le  commencement  de  la  féconde  race  \  que  ces  abbayes 
étoient  toujours  reftées  des  biens  laïcs  &  profanes ,  puif- 
qu'elles  étoient  patrimoniales  &  tranfmîfTibles  dans  les  f;*- 
mîlles  ,  avec  liberté  de  les  aliéner  à  titre  de  vente  ou  autre- 
ment \  circonftance  qui  diftingue  ces  biens  de  ceuî^  qui  font 
véritabliment  eccléfiaftiques. 

Kkiv 


îio  D  I  X  M  E: 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  lé 
confeil  a  décidé  le  8  novembre  1734,  que  le 
droit  de  contrôle  étoit  du  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  quatre  du  tarif  pour  une  fentence  arbi- 
trale ,  portant  règlement  entre  un  curé  &  un 
de  (es  paroifîlens  au  fujet  de  la  perception  de  la 
Dixme  du  bled  farrafm  &  des  autres  Dixmes 
pendant  trois  ans. 

Par  une  autre  décifion  du  6  juillet  1737  ,  le 
confeil  a  débouté  \qs  religieux  bénédi£l:ins  de 
l'abbaye  de  Saint-Medard  de  SoifTons  de  leur 
demande  en  reftitution  de  foixante-douze  livres 
que  le  fermier  s'étoit  fait  payer  pour  droit 
de  centième  denier  à  caufe  d'une  tranfaclion 
faite  entre  eux  &  le  curé  de  Crouy  au  fujet  de 
différentes  Dixmes  dont  le  curé  s'étoit  défifté 
moyennant  une  certaine  fomme  que  les  béné- 
didins  s'étoient  engagés  de  lui  payer  annuelle* 
ment  ainfi  qu'à  (es  fucceffeurs  (*). 

Le  camerier  de  l'abbaye  de  Lille-Barbe ,  déci- 


(*)  Dans  cette  efpèce,  les  Bénédictins  fondoient  leur 
demande  en  rcliicution  fur  ce  que  le  curé  ,  difoient-ils  , 
s'étoit  iimnifcé  dans  la.  perception  de  différentes  Dixmes  qui 
ne  lui  appaitenoient  pas,  &  qu'il  n'avoit  pu  produire  aucun 
ritre  contraire  à  l'ancienne  poifeilion  des  religieux  :  quainfî 
fon  défiftement  loin  d'opérer  une  aliénation  ,  ne  pouvoir 
être  coniîdéré  que  comme  une  fimple  reftitution  de  chofes 
dont  il  avoit  joui  mal-à  propos.  Mais  le  fermier  leur  oppofa 
aveofuccès,  que  la  tranfadîion  qu'ils  avoient  pafTée  avec 
le  curé  établifToit  le  droit  de  celui-ci  fur  les  Dixmes  en 
litige  dont  lui  &  fes  prédécefTcurs  curés  avoient  joui  juf- 
qu  alors  i  &  qu'il  ne  s'en  étoit  défilié  en  leur  faveur ,  que 
parce  qu'ils  avoient  promis  de  lui  payer  de  même  qu'à  Ces 
fuccelTcurs  curés,  une  fomme  de  trois  cens  livres  par  an  5 
qu'ainfî  c'étoic  une  ceflion  donc  le  d;:oic  de  ccnciènie  denier 
f  toit  dii, 
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inateur ,  ayant  cédé  des  Dixmes  au  curé  de 
Jallieu  ,  jufqu  à  concurrence  de  400  livres  de 
revenu  pour  fa  portion  congrue  &  pour  en  jouir 
à  ce  titre  tandis  qu'il  feroit  curé ,  &  à  la  charge 
de  payer  annuellement  50  livres  au  décimateur  , 
le  fermier  perçut  10  livres  pour  le  droit  de 
contrôle  de  l'aàe  qu'il  confidéra  comme  bail  à 
vie ,  &  40  livres  pour  le  demi-droit  de  centième 
denier.  Le  curé  (e  plaignit  de  cette  perception  ; 
mais  le  confeil  la  jugea  régulière  par  décifion 
du  24  novembre  1742. 

Par  une  autre  décifion  du  8  octobre  1751  , 
le  confeil  a  jugé  que  le  droiî  de  centième  de- 
nier étoit  dii  au  fujet  d'une  tranfaôicn  par  la- 
quelle le  curé  de  la  paroiffe  de  Saint-Gormer 
près  de  Beauvais  ,  avoit  abandonné  à  l'abbé  &C 
aux  religieux  de  Saint-Germer  les  Dixmes  no- 
vales  qui  étoient  conteftées  entre  eux  6c  dont 
le  curé  jouilToit  ;  attendu  que  l'abbé  &  les  reli- 
gieux s'étoient  obligés  de  lui  payer  &  à  (es  fuc- 
ceffeurs  curés ,  une  quantité  fixe  de  grains.  Il  a 
même  été  décidé  le  24  décembre  1754  que  le 
droit  d'amortiffement  étoit  dû  pour  cette  ceflion. 

Vovez  ic  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  ,  imprimé  au  Louvre  ;  Us  capitulaires  des 
années  y 66  ,  yyc)  ,  802.  ,  80^  ^  8 ic)  &  8x^  ; 
Forget  5  Lemerrz ,  Grimaudet  ^  Simon  &  Duperray^ 
dans  leurs  traités  des  Dixmes  ;  les  lois  eccléjiaf- 
tiques  de  France  ;  les  principes  fur  les  Dixmes  , 
par  M»  de  Jouy  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canO" 
nique  ;  Us  œuvres  de  Henry  s  ;  les  arrêts  de  Brillon  ; 
le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  ;  Us  mé^ 
moires  du  clergé  ;  Bafnage ,  fur  la  coutume  de  Nor* 
mandie  ;  f  ordonnance  de  Blois  ;  tèdit  de  Melun 
de  1 58 0  ;  les  arrêts  notables  d'Au^eard  j  Us  coui 
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tûmes  de  N'ivernois  &  de  Berry  ;  les  œuvres  de 
Leprejire  ;  Brodeau  jur  Louet  ;  Dupiiy ,  dans  fort 
commentaire  fur  les  libertés  de  l'igUfe  gallicane  ; 
Dumoulin^  fur  la  coutume  de  Paris  ;  la  bibliothèque 
canonique  ;  redit  du  mois  d^ avril  /  6^i  ;  la  décla- 
ration du  i  G  décembre  iGc)8  ;  les  arrêts  de  Catelan  ; 
la  conférence  des  ordonnances  par  Guenois  ;  U 
diclionnaire  des  dom.aines  ;  V encyclopédie  ,  &c 
Voyez  aulTi  les  articles  Déci?^ateur  ,  Curé  , 
Amortissement,  Franc  fief,  centième 
DENIER  ,  Patron  ,  réparations  ,  com- 
plainte ,    possession  ,    PRESCRIPTION,  NO- 

vales  ,  Fabrique  ,  Portion  congrue  , 
église  ,  éveque  ,  &€. 

DOCTEUR.  C'eil  celui  qui  eil  promu  dans 
une  univerfité ,  au  plus  haut  degré  de  quelque 
faculté  ,  &  qui  a  droit  d'enfeigner  ou  de  prati- 
quer la  fcience  ou  l'art  dont  cette  faculté  fait 
profeiîion. 

Le  titre  de  Docleur  fut  créé  vers  le  tnilieu  du 
douzième  fiècle  pour  être  fubftitué  à  celui  de 
maître  qui  droit  dévenu  trop  commun  &  trop 
familier.  On  a  néanmoins  confervé  le  titre  de 
maître  ,  dans  les  communautés  religieufes  , 
à  ceux  qui  font  Douleurs  en  théologie.  On  ap- 
pelé aufH  maîtres  es  arts  ,  ceux  qui  ont  le  prin- 
cipal degré  dans  la  faculté  des  arts. 

L'établiiTement  du  doctorat  eft  particulière- 
ment attribué  à  Irnerius.  On  croit  qu'il  engagea 
l'empereur  Clotaire  dont  il  étoit  chancelier ,  à 
créer  des  Docteurs  dans  les  académies  ,  ÔC  que 
ce  titre  nafla  de  la  faculté  de  droit  dans  celle  de 

L 

théologie. 

Le  premier  exemple  que  l'on  en  ait  efl  dans 
runiverfué  de   Pans  ,  où  Pierre   Lombard  & 
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Gilbert  de  la  Porée  furent  créés  Dofteurs  en 
théologie. 

Il  y  en  a  cependant  qui  prétendent  que 
l'ufage  du  titre  de  Doâ:eur  n'a  commencé 
qu'après  la  publication  des  fentences  de  Pierre 
Lombard ,  &  ils  foutiennent  que  ceux  qui  ont  les 
premiers  expliqué  ce  livre  dans  les  écoles  (ont 
aufli  les  premiers  qu'on  ait  appelés  Dodeurs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  du  titre  de 
Douleur ,  nous  allons  expofer  comment  on  y 
parvient  dans  les  facultés  de  théologie,  de  droit 
&  de  médecine  ,  &  les  prérogatives  qui  y  font 
attachées. 

Des  Docteurs  en  théologie. 

Les  différentes  univerfités  du  royaume  n'e- 
xigent pas  toutes  le  même  temps  d'étude  pour 
conférer  le  degré  de  Dodeur  &  n'obfervent  pas 
abfolument  les  mêmes  cérémonies  au  fujet  de 
l'inauguration  ou  prife  de  bonnet.  Dans  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  on  demande  fept 
années  d'étude  ,  favoir ,  deux  de  philofophie , 
après  lefquelles  on  reçoit  communément  le 
bonnet  de  maître  es  arts  ,  trois  de  théologie  ,qui 
conduifent  au  degré  de  bachelier  en  théologie  , 
&  deux  de  Ucence ,  pendant  lefquelles  les  ba- 
cheliers font  dans  un  exercice  continuel  de  thèfes 
&  d'argumentation  fur  l'écriture ,  la  théologie 
feholaftique ,  &  l'hifloire  eccléfiaftique. 

Les  bacheliers  qui  après  avoir  reçu  de  l'uni- 
verdté  la  bénédi61:ion  de  licence  ,  défirent  d'ob- 
tenir le  bonnet  de  Doûeur ,  vont  demander  jour 
au  chanceUer  qui  le  leur  afligne.  Le  licencié  a 
pour  lors  deux  a£les  à  faire ,  l'un  le  jour  même 
de  la  prife  du  bonnet ,  l'autre  la  veille.  Dans 
celui-ci ,  il  y  a  deux  thèies;  la  première  eft  lou- 
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tenue  par  nn  jeune  candidat ,  appelé  aulîcutalrh 
Deux  bacheliers  du  fécond  ordre  difputent  contre 
lui  ;  le  licencié  efl  auprès  de  lui.  Le  grand-maître 
d'études  ,  qui  a  ouvert  Tafte  en  difputant  contre 
le  candidat ,  préfide  à  la  thèfe  nommée  tenta,^ 
tivc  ,  qui  dure  environ  trois  heures.  Le  fécond 
a£le  que  doit  faire  le  licencié  fe  nomme  vef" 
perle ^  parce  qu'il  fe  fait  toujours  le  foir.  Les 
Do£ïeurs  appelés,  î\m  magijîer  regens ^  &  l'autre 
magijler  termïnorum  ïnterpres  ,  y  difputent  contre 
le  licencié ,  chacun  pendant  une  demi-heure  , 
fur  un  point  de  l'écriture  fainte  ou  de  la  mo- 
roîe.  L'ade  fe  termine  par  un  dlfcours  que  pro- 
nonce le  e^rand-maître  d'études. 

Le  lendemain,  le  licencié  ,  revêtu  de  la  four- 
rure de  Docleur  ,  précédé  des  mafîiers  de  l'uni- 
verfité  ,  &  accompagné  de  fon  grand  -  maître 
d'études ,  fe  rend  à  la  falle  de  l'archevêché  ;  il- 
fe  place  dans  un  fauteuil  entre  le  chanceUer  ou 
ibus-chancelier  ,  &  le  grand-maître  d'études. 
La  cérém.onie  commence  par  un  dlfcours  que 
prononce  le  chancelier  ou  fous- chancelier  ;  le 
récipiendaire  y  répond  par  un  autre  dlfcours  , 
après  lequel  le  chancelier  lui  fait  prêter  les  fer- 
mens  accoutumés ,  &:  lui  met  le  bonnet  fur  la 
tête.  Il  le  reçoit  à  genoux  ,  fe  relève  ,  reprend 
fa  place  &  préfide  à  une  thèfe  qu'on  nomme 
aulique. 

Le  nouveau  Doûeur  fe  préfente  au  prima 
menjis  fuivant ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  plus  prochaine 
afTemblée  de  la  faculté  ,  prête  les  fermens  ac- 
coutumés ,  &  dès  ce  moment  il  eft  infcrit  au 
nombre  des  Do£leurs  ;  mais  il  ne  jouit  point 
encore  pour  cela  de  tous  les  privilèges ,  droits , 
&  émolumens  attachés  aux  Doûeurs  ;  il  n'a  le 
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droit  d'afïifter  aux  affemblées  ,  de  préfider  aux 
thèfes ,  d'exercer  les  fondions  d'examinateur  , 
cenfeur ,  &c.  qu'au  bout  de  iix  ans.  Alors  ,  il 
fou  tient  une  dernière  thèfe  nommé  refumptc  ,  & 
il  entre  en  pleine  jouiffance  de, tous  les  droits 
du  do£î:orat. 

h^s  Dodeurs  en  théologie  ne  font  pas  dif- 
penfés  de  iè  préfenter  à  l'examen  de  Tévêque  , 
pour  prêcher  ou  pour  confeffer.  S'ils  obtiennent 
des  bénéfices  en  cour  de  Rome  ,  in  forma  di- 
gmim ,  ou  li  leurs  provifions  font  en  forme  gra- 
cieufe  pour  un  bénéfice  à   charge  d'ames  ,  ils 
font  également  affujettis  par  les  canons  &  les 
ordonnances  ,  à  cet  examen.  Ceci  a  été  établi, 
parce  qu'on  peut  avoir  obtenu  des   degrés  par 
furprife.  Ce  n'eft  pas  affez  d'ailleurs  qu'un  Doc- 
teur foit  favant  ,  il  faut  que  fa  do£lrine  foit 
pure  &:  fes  mœurs  exemptes  de  tout  reproche. 
Les  fondions    des   Dodeurs  en   théologie  , 
dans  l'intérieur  de  la  faculté  ,  font  d'examiner 
les  candidats,  de  préfider  aux. thèfes ,  d'y  affifter 
avec  droit  de  fuffrage ,  de  diriger  les  études  des 
jeunes  théologiens  ,  de  veiller  fur  les  moeurs  des 
bacheliers ,  d'aflifter  aux  affemblées  ordinaires 
ou   extraordinaires  de  la   faculté  ,  d'y  opiner 
fuivant  leurs  lumières  &:  leur  confcience  fur  les 
objets  qu'on  y  traite  ,  &:c. 

Les  fondions  que  les  Dodeurs  ont  à  rem- 
plir relativement  à  la  religion  &  à  la  fociécé  , 
iont  de  travailler  dans  le  laint  miniftère  à  inf- 
truire  les  peuples,  d'aider  les  évêques  dans  le 
gouvernement  de  leurs  diocèfes  ,  d'enfeigner  la 
théologie ,  de  confacrer  leurs  veilles  à.  l'étude 
de  l'écriture ,  des  pères  ,  &  du  droit  canon  ;  de 
(décider  des  cas  de  confcience ,  ôcc. 
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Des  Docicurs  en  droit. 

Un  Dodeur  en  droit  eft  celui  qui  après 
avoir  paffé  par  les  degrés  de  bachelier  &  de 
licencié  dans  la  faculté  de  droit  ,  y  a  enfuite 
obtenu  le  titre  &  le  degré  de  Do^^eur.  Pour  y 
parvenir  ,  on  eft  obligé  de  foutenir  un  aâ:e  pu- 
blic appelé  la  thèfe  de  dodorat.  Cet  a£te  n'eft 
point  probatoire  ;  il  ne  s'y  donne  point  de  fuf- 
frages. 

On  diftinguoit  autrefois  trois  fortes  de  Doc- 
teurs en  droit  ;  favoir ,  des  Douleurs  en  droit 
civil ,  des  Dofteurs  en  droit  canon  ,  &  des 
Dofteurs  in  utro que  jure  ^  c'eft-à-dire  ,  en  droit 
civil  &  en  droit  canon.  Mais  depuis  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes,  on  n'eft  plus  admis  à 
prendre  des  degrés  en  droit  civil  feulement, 
quoiqu'il  foit  libre  de  les  prendre  en  droit  canon 
ieulement. 

Les  Dofteurs  reçoivent  par  les  mains  du  pro- 
fefteur  qui  a  préfidé  à  la  thèfe  de  doftorat ,  d'a- 
bord la  robe  d'écarlate  ,  &  le  chaperon  her- 
mine, félon  l'ancienne  forme  ,  &  enfuite  la  cein- 
ture ;  puis  le  préfident  leur  remet  entre  les 
mains  le  livre ,  ce  que  l'on  appelle  traditio  libri; 
c'eft-à-dire  ,  le  corps  de  droit  civil  &  canoni- 
que ,  qu'on  leur  prélente  d'abord  fermé  & 
enfuite  ouvert  ;  il  leur  donne  après  cela  le  bonnet 
de  Dofteur  ,  leur  met  au  doigt  un  anneau  ,  em- 
brafî^e  le  récipiendaire  ,  &  déclare  publiquement 
fa  nouvelle  qualité.  Toute  cette  cérémonie  eft 
précédée  d'un  difcours  du  préfident  ,  lequel , 
en  donnant  au  récipiendaire  la  robe  de  Dodeur  , 
&  les  autres  marques  d'honneur  ,  expliqué  à 
mefure  quel  en  eft  l'objet. 

Le  nouveau  Doûeur ,  après  avoir  été  em- 
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braffé  par  le  préfident ,  va  à  fon  tour  embraffer 
tous  les  autres  membres  de  la  faculté  ,  &:  à  l'af- 
femblée  fuivante  ^  il  prête  le  ferment  de  Doc- 
teur ;  jufques-là  ,  on  ne  le  qualifie  encore  que 
de  licencié,  quoique  (es  lettres  de  Dodeur qu'on 
lui  délivre  le  même  jour  ,  portent  la  date  du 
jour  de  fon  acle. 

Dans  quelques  univerfités  comme  à  Orléans  , 
ceux  qui  proreflent  le  droit  romain  prennent  le 
titre  de  Do£leur  régens. 

A  Paris  ceux  qui  profeffent  publiquement  le 
droit  font  appelés  communément  profeiTeurs  en 
droit  :  on  les  appelle  cependant  auffi  quelque- 
fois dans  les  aftes  publics  ,  Docteurs  ré^ens  ,  & 
en  latin ,  I^ociores  aciu  régentes  ,  ou  aptecejjores  ; 
ce  qui  fait  voir  que  Dodeur-régent  6c  profef- 
feur  font  fynonimes.  11  n'eft  cependant  pas  né- 
ceffaire  d'être  Do£leur  en  droit  pour  devenir 
profefTeur  ,  mais  Tindallation  des  profeffeurs  , 
qui  eft  une  cérémonie  femblable  à  celle  du  doc- 
torat ,  leur  confère  le  titre  de  Docteur- régent. 

Il  y  a  dans  la  plupart  des  facultés  de  droit  , 
outre  les  profefleurs  ,  des  Dodeurs  aggrégés  , 
dont  le  premier  établiffement  fut  fait  à  Paris  en 
vertu  d'un  décret  de  la  faculté  de  droit  de  Tan 
1656  ,  homologué  au  parlement  :  on  les  appe- 
loit  alors  tous  ,  Dotleurs  honoraires  ,  aggrégés 
à  la  faculté.  Ils  étoient  d'abord  vingt  deux  ,  ôi 
enfuite  ils  furent  au  nombre  de  vingt  quatre. 
Comme  la  plupart  de  ces  Dodeurs  honoraires 
remplifToient  aufîi  d'autres  fondions  dans  la 
magiftrature  &  dans  le  barreau  ,  &  qu'ils  négli* 
geoient  de  venir  à  la  faculté  ;  un  arrêt  duconfeil 
du  13  mai  1680  ,  ordonna  fans  toucher  aux 
Douleurs  honoraires  ,  que  dans  chaque  faculté 
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il  y  aiiroit  un  nombre  de  Dofteurs  aggrégés ,  qui 
feroit  au  moins  le  double  de  celui  des  profefleurS. 
Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 6  novembre 
fuivant  ,  le  roi  nomma  douze  Dodeurs  pour 
être  aggrégés  de  la  faculté  de  Paris ,  dont  trois 
furent  tirés  du  nombre  des  Dofteurs  honoraires, 
fans  qen  innover  aux  droits  utiles  &  préroga- 
tives des  profelTeuts  ,  ni  aux  rangs  6c  fondions 
attribués  aux  vingt-quatre  Douleurs  hoaoraires 
par  les  arrêts  6c  rcglemens  ;  ce  qui  fut  confir- 
mé par  la  déclaration  du  6  août  1682  :  par 
*la  déclaration  du  19  janvier  1700  ,  le  nombre 
des  Douleurs  honoraires  fut  réduit  à  douze  pour 
l'avenir. 

Ces  Dofleurs  honoraires  aggrégés  ,  qu'on 
appelle  communément  aggrégés  d'honneur  ^  font 
nommés  fans  concours  ,  par  la  faculté  à  mefure 
qu'il  y  a  quelque  place  vacante  :  il  doit  y  avoir 
'"deux  eccléfiaftiques  ,  huit  magiftrats  ,  &  deux 
avocats  au  parlement  ,  plaidans  ou  confultans 
au  moins  depuis  vingt  ans.  La  faculté  élit  tous 
les  deux  ans  parmi  ces  Dofteurs  honoraires  un 
doyen  d'honneur  ,  lequel  dans  les  affemblées  ou 
aâ:es  de  la  faculté  ,  a  la  voix  conclufive  ou  pré- 
pondérante. La  fondion  de  ces  dodeurs  hono- 
raires e(l  d'a/Tifter  aux  affemblées  ,  cérémonies  , 
concours  ,  éledions  ,  &c  à  .tous  les  ad^es  de  la 
faculté,  avec  droit  defuffrage;  mais  ils  y  viennent 
rarement  ,  fi  ce  n'eft  aux  clifcours  qui  fe  font  à 
la  rentrée  &  aux  autres  cérémonies  publiques. 
Le  décret  de  16^6  porte  aulîi  que  les  évo- 
ques &  les  confeillers  clercs  au  parlement ,  qui 
font  Docteurs  en  droit  de  la  faculté  de  Paris  , 
ont  le  même  droit  que  les  Doôeurs  honoraires. 
Quant  aux  douze  autres  Dotteurs  aggrégés , 
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Cju'on  appelle  auflî  quelquefois  fimplement  aggré^ 
g^  y  pour  obtenir  une  de  ces  places ,  il  faut  être 
Dodleur  in  utroqucjure ,  &  dans  une  des  univer- 
fités  du  royaume  :  il  falloit  autrefois  ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  13  mars   16^0  ,  &  de  la 
déclaration  du  6  août  1682  ,  être  âgé  de  trente 
ans  accomplis  ,  &  avoir  les  deux  tiers  des  voix 
de  la  faculté.  Suivant  la  déclaration  du  19  jan- 
vier   1700  ,    il   faut   avoir  aflifté  affiduement 
pendant  un  an  au   thèfes    qui    fe  foutiennent 
&  y  avoir  difputé  dans  l'ordre  prefcrit  par  le 
préfident  ;  ce  que  Ton  appelle  faire  fon  ftage. 
La  même  déclaration  ordonne  ,  que  quand  il  y 
aura  une  place  d'aggrégé  vacante  ,  on  ouvrira 
un  concours  à  tous  les  doôeurs  en  droit  qui 
fe  préfenteront ,  pourvu  qu'ils  aient  les  qua/- 
lités  requifes  ;  &  qu'après  les  épreuves  conve- 
nables la  place  fera  donnée  à  celui  qui  fera  jugé 
le  plus  capable  à  la  pluralité  des  voix.  La  décla- 
ration du  7  janvier  1703  a  réduit  à  vingt  cinq 
ans  accomplis  l'âge  néceffaire  pour  concourir  à 
ces  places. 

La  fonûion  de  ces  Dofteurs  aggrégés  conlîfte 
à  aflifter  aux  aflemblées  &  cérémonies  publi- 
ques de  la  faculté,  &  aux  thèfes  &  examens  i 
où  ils  peuvent  interroger  &  argumenter.  Ils  ont 
droit  de  fuffrage  dans  toutes  ces  affemblées  & 
ades  de  la  faculté  ,  avec  cette  reftridion  néan- 
moins ,  que  fi  les  Do£^eurs  aggrégés  font  en 
plus  grand  nombre  que  les  profeffeurs  ,  ils  n'ont 
voix  qu'en  nombre  égal  à  celui  des  profeffeurs 
qui  font  préfens ,  fuivant  les  déclarations  de 
1680  ,  1681 ,  &  1700  ,  que  l'on  a  citées. 

Ils  préûdent  aufli  à  leur  tour  alternativement 
îivec  les  profeffeurs ,  aux  thèfes  de  baccalau-^ 
T.Qme,  XIX%  Ll 
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réat ,  &  non  aux  thèfes  de  licence  ,  finon  lôrf- 
qu'ils  en  fonr  requis  par  le  profefTeur  qui  eft  en 
tour. 

Ils  exercent  aufîi  en  particulier  les  jeunes 
candidats  qui  font  fur  les  bancs. 
^,Les  fondions  &  les  droits  de  ces  Dofteurs 
aggrégés  ont  été  réglés  tant  par  l'arrêt  du  con- 
feil  de  1680,  que  par  plusieurs  autres  déclara- 
tions du  roi ,  que  l'on  peut  confulter  ,  notam- 
ment celles  d^  1680,  1682  &  1700,  ôcpar  celle 
au  7  janvier  1703. 

Il  y  a  aufîi  dans  les  autres  uniyerfités  un  cer- 
tain nombre  jde  Do£l:eurs  aggrégés ,  qui  eft  corn-; 
munément  au  moins  du  double  de  celui  des 
profeffeurs  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  a  3 
mars  1680.  Il  y  a  eu  plufieurs  règlemens  parti- 
culiers pour  les  Dofteurs  aggrégés  de  ces  uni- 
verfités,  entre  autres  la  déclaration  du  30  jan- 
vier 1704  ,  pour  les  Doâieurs  aggrégés  de  l'u- 
niverfité  d'Aix,  ;  celle  du  18  août  1707,  pour 
la  faculté  4>Orl4?ns  ;  l'édit  du  mois  d'août  1765 
&  la  déclaration  du  24  mars  1766  pour  la 
faculté  de  Poitiers. 

Les  Do£^eurs  en  droit  qui  ont  obtenu  des 
bénéfices  en  cour  de  Rome  ,  in  forma  dlgnum  , 
c'eft-à-dire  ,  en  forme  commiflbire  ,  doivent 
fubir  l'examen  de  l'ordinaire ,  quelle  que  puiffe 
être  leur  capacité.  Ceci  eft  prefcrit  par  le  con- 
cile de  Trente  ,  &  par  les  ordonnances  de  nos 
rois.  Ceux  qui  ont  obtenu  en  cour  de  Rome  dies 
provifions  en  forme  gracieufe ,  font  de  même 
lujets  à  l'examen  lorfqu'il  s'agit  d'une  cure  ,  vi- 
cariat perpétuel  ou  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames.     y^.-^:^  ^  fÛ:/. 

.    Lorfque  plufieurs  gradués  concourent  ,  Iç 
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Docteur  en  droit  eft  préféré  air  licencié  ;  &  err 
cas  de  concurrence  entre  plufîeurs  Dodleurs  dé 
différentes  facultés  ,  le  Dodeur  en  théologie  eft 
préféré  au  Dofteur  en  droit  ,  le  Dodeur  eri 
droit  canon  au  Dodeur.  en. -droit  civil ,  le  Doc-^ 
teur  en  droit  civil  au  Do£):eur  en  médecine. 
Mais  les  profefleurs  en  théologie  des  maifons 
de  Sorbonne  &  de  Navarre  ,  les  profeffeurs  en 
droit  canonique  &  civil ,  &  même  tous  les  ré- 
gens feptenaires  ,  font  préférés  aux  Dodeurs  en 
droit  &  en  médecine. 

Lorfque  deux  Dodeurs  en  droit  font  reçus 
avocats  le  même  jour  ,  la  préféance  eft  adjugée 
au  plus  ancien  Dodeur. 

IJn  Do<^eur  en  droit ,  mineur  ,  eft  reftituable 
pour  caufe  de  minorité  ,  lorfqu'il  fe  trouve 
léfé ,  de  même  que  tout  autre  mineur  ;  parce 
que  la  foiblefle  de  l'âge  ne  peut  être  fuppléée  par 
lafcience  du  droit. 

Des  Docieurs  en  médecine, 

L'édit  du  roi  du  mois  de  mars  1 707  ,  por- 
tant règlement  fur  l'étude  &  l'exercice  de  la 
médecine  ,  à  déterminé  les  examens  &  les 
épreuves  nécelfaires  pour  conftater  la  capacité 
de  ceux  qui  le  deftinent  à  la  profeftion  de  cet 
art  :  mais  comme  les  facultés  de  médecine  de 
Pari^  &  de  Montpellier  exigent  de  ceux  qui 
veulent  y  prendre  des  degrés  bien  plus  d'ades 
probatoires  qu'il  n'en  eft  ordonné  par  cet  édit, 
il  n'a  rien  été  changé  à  leur  ufage  à  cet  égard: 
le  roi  a  même  déclaré  qu'ayant  fait  examiner  les 
ftatuts  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  il 
avoit  été  reconnu  qu'on  ne  pouvoir  y  rien  ajouter 
pour  le  bon  ordre  &  l'utilité  publique  :  en  con- 
féquence  ,  fa  majefté  a  ordonné  qu'ils  (eroicnt 
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exécutés  à  l'avenir  comme  ils  l'avoient  été  par 
le  paffé. 

On  va  indiquer  la  fuite  des  ihèfes  ,  des  exa- 
mens ,  &  des  autres  aftes  qui  préparent  à  rece- 
Toir  le  titre  de  Dodeur  dans  cette  faculté,  la 
plus  rigoureufe  ,  fans  contredit ,  de  toutes  celles 
du  royaume-. 

Ceux  qui  veulent  parvenir  à  ce  titre  doivent 
d'abord  aflifter  pendant  quatre  ans  aux  leçons 
des  profeffeurs  des  écoles ,  &c  prendre  en  même 
temps  tous  les  fix  mois  une  infcription  chez 
le  doyen.  Après  ces  quatre  ans ,  fi  l'étudiant  a 
atteint  l'âge  de  vingt  trois  ans  au  moins ,  il  peut 
fe  préfenter  pour  faire  fa  licence  ,  pourvu  qu'il 
foit  muni  de  (qs  certificats  d'étude  en  médecine 
&  de  fes  lettres  de  maître  ès-arts  ,  &il  ne  peut 
en  être  difpenfé  que  dans  le  cas  où  il  feroit  déjà 
Dodeur  de  quelque  faculté  du  royaume.  Ce 
cours  de  licence  qui  dure  deux  ans  6c  demi , 
ne  s'ouvre  que  tous  les  deux  ans  au  mois  de 
mars  ,  &  le  public  en  eft  averti  par  djes  affiches. 

Les  candidats  commencent  par  fubir  quatre 
examens  pendant  quatre  jours  dans  la  falle  d'af- 
femblée  des  Dodeurs  régens  de  la  faculté  qui 
y  font  feuls  admis.  Le  premier  de  ces  examens 
eft  fur  la  phyfiologie ,  ou  fur  la  nature  de  l'hom- 
me confidéré  dans  l'état  de  faute  ;  le  fécond  fur 
l'hygiène  ,  ou  fur-tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
coniérvation  de  la  fanté  ;  le  troifième  fur  la 
pathologie  ,  ou  fur  l'origine  6c  la  caufe  des  ma- 
ladies; le  quatrième  jour  enfin  on  commente  un 
aphorifme  d'Hippocrate  tiré  au  fort ,  &  on  ré- 
pond aux  obje<^^iOns  dont  les  examinateurs  le 
trouvent  fufceptible.  Tout  cela  fini ,  les  candi- 
dats qui  ont  été  jugés  dignes,  font  reçus  &pro- 
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clames  bacheliers.  Ils  afTiftent  alors  aux  conful- 
Tations  qui  fe  font  tous  les  famedis  dans  cette 
faculté  en  faveur  des  pauvres ,  &  écrivent  les 
ordonnances. 

Vers  le  mois  de  juin  fuivant  ,  les  bacheliers 
fe  préparent  à  un  examen  fur  la  matière  médi- 
cale, c'efl- à-dire  ,  fur  les  fubftances  tirées  du 
règne  végétal ,  du  règne  minéral  &  du  règne 
animal  qui  font  en  ufage  en  médecine.  Cet  exa- 
men dure  quatre  jours  ,  pendant  lefquels  ces 
bacheliers  répondent  aux  diverfes  queftions  de 
chacun  des  Dofteurs ,  fur  l'hiftoire  naturelle  , 
les  propriétés  &  la  manière  d'agir  de  ces  fub- 
ftances  expofées  aux  yeux  dans  un  ordre  conve* 
nable. 

Après  la  faint-Martin ,  commencent  les  thèfes 
quodlibétaires  ;  on  les  nomme  ainfi ,  parce  que 
tous  les  bacheliers  qui  font  obligés  d'affifter  à 
chacune  de  ces  thèfes ,  y  répondent  fur  le  champ 
à  une  queftion  quelconque  propofée  par  les 
Dodeurs  argumentans.  Cette  thèfe  eft  une  difîer- 
tation  courte  &  précife  fur  un  point  de  phyfio- 
logie  au  choix  du  préfident  ou  du  bachelier  qui 
la  foutient ,  &  elle  eft  de  la  compofition  de  l'un 
des  deux. 

Au  mois  de  janvier  ou  de  février  ,  fe  fait 
l'examen  d'anatomie  ,  qui  dure  une  femaine  en- 
tière. Lesbacheliers  y  démontrent  fur  le  cadavre 
toutes  les  parties  de  l'anatomie  ;  ils  en  expli- 
quent la  ftrufture  &  les  ufages  ;  ils  foutieniient 
enfuite ,  vers  le  temps  du  carême ,  leur  thèfe 
cardinale ,  ainfi  appelée  pour  avoir  été  établie 
par  le  cardinal  d'Eftouteville,  lorfqu'en  1452  il 
fut  envoyé  par  le  pape  pour  travailler  à  la  ré- 
formation  des  univerfités.  Cette  thèfe  cardinale 
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dojt  rouler  fur  une  queftion  d'Hygiène,  &  les 
•bacheliers  font  les  feuls  qui  y  propofent  des 
argumens  à  celui  d'eiitr'eux  qui  la  foutient.  Après 
la  fête  de  faint-Martin  de  cette  féconde  année  ^ 
les  bacheliers  foutiennent  une  autre  thèfe  quod 
libétaire  fur  la  pathologie  ;  &  au  mois  de  décem- 
bre ou  de  janvier  fui  vaut,  ils  fubiffent  un  exa- 
men fur  toutes  les  opérations  de  chirurgie  , 
qu'ils  exécutent  de  leurs  propres  mains  fur  des 
cadavres  pendant  iix  jours  confécutifs.  Vers  le 
mois  de  février  ils  foutiennent  leur  quatrième 
thèfe  ,  qui  eft  aufR  une  quodlibétaire  ,  comme  la 
précé<lente ,  &  qui  concerne  une  queftion  me» 
dico  chirurgicale. 

Au  mois  de  juillet  ou  d'août  les  bacheliers  fe 
préfentent  pour  leur  dernier  examen  ,  qui  roule 
fur  la  pratique  de  la  médecine  ,  comme  étant 
Tobjet  de  tous  leurs  travaux.  Pendant  cet  exa- 
men qui  dure  quatre  jours ,  ils  font  interrogés 
par  chacun  des  Do<^eurs  fur  quelque  maladie 
en  particulier  ,  dont  ils  expofent  les  caufes  ,  les 
fignes  ,  le  prognoflic  &  le  traiteiiient.  Si  après 
tous  ces  aàes  probatoires  les  bacheliers  ont  été 
jugés  dignes  d'être  admis  ,  ils  font  préfentés  pUr 
bhquement  par  le  doyen  de  la  faculté  au  chance- 
lier de  l'univerfité ,  dont  ils  reçoivent  enfuite 
la  bénédiction  de  licence  ,  fuivant  la  forme  uii- 
tée  dans  l'univerfité  de  Paris.  Les  Dofteurs  afïï- 
gnent  alors  à  chacun  de  ces  nouveaux  licenciés, 
le  rang  qui  leur  convient ,  fuivant  leur  degré  de 
mérite ,  &  c'eft  dans  cet  ordre  que  leur  nom  fe 
trouve  placé  fur  la  lifte  des  Dotleurs ,  lorfqu'ils 
ont  pris  ce  dernier  degré.  L'ade  du  doÛorat 
n'eft  plus  que  la  cérémonie  avec  laquelle  le  pré- 
fident  donne  le  bonnet  au  licencié ,  &  le  nou- 
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veau  Dofteur  fait  enfuite  un  difcours  de  re- 
merciment  qui  termine  fa  réception.  La  veille 
de  ce  jour  il  fe  fait  un  aâ:e  qu'on  nomme  la 
vcfperle^  dans  lequel  le  licencié  qui  doit  être 
couronné  le  lendemain  ,  difcute  une  queftion  de 
médecine  qui  lui  eft  propofée  par  un  des  Doc- 
teurs ,  &  le  préfident  prononce  enfuite  un  dif- 
cours dont  l'objet  eft  défaire  connoître  au  licen- 
cié toute  l'importance  des  fondions  de  l'art 
qu'il  va  profefler ,  &  de  lui  expofer  toutes  les 
qualités  qu'il  doit  avoir  pour  fe  rendre  utile  à 
(qs  concitoyens ,  &  mériter  leur  eftime  &  leur 
confiance. 

Tels  font  les  degrés  par  lefquels  on  eft  élevé 
à  la  dignité  de  Dodeur  en  médecine  ;  &  pour 
acquérir  les  droits  de  régence  ,  il  fuffit  d'avoir 
préfidé  à  une  thèfe  :  c'eft  ce  dernier  afte  qui 
donne  le  titre  de  Dodteur-régent ,  &  ce  n'eft 
qu'en  cette  qualité  qu'on  a  voix  délibérative  aux 
aflemblées  de  la  faculté ,  &  qu'on  peut  y  exercer 
toutes  fortes  d'ades  magiftraux. 

Les  Doâ:eurs  en  médecine  peuvent  comme 
les  autres  gradués  impétrer  des  bénéfices  ecclé- 
fiaftiques. 

Voyez  Us  Jîatuts  de  Vunivcrfitl  de  Paris  ;  U 
diciionnairc  de  Jean  Thaumas  &  celui  des  fciences  ; 
les  traités  fur  Us  privilèges  des  Docteurs  ,  faits  par 
Pierre  Lefnaudier ,  Mmilius  Ferretus  &  Everard 
Bronchorfi  ;  les  recherches  de  Pafquier  ;  U  journal 
des  audiences  ^^Q*\  oyez2i\\^\\es  articles  THÉO- 
LOGIE ,  Droit,  Avocat,  Médecin,  Gra- 
dué ,  &c. 

D  G  C  T  G  R  AT.  Degré ,  qualité  de  dofteur. 
Foye?  Docteur, 
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DOCTRINAIRE.  C'eil  un  eccléfiaffiqué 
reçu  dans  une  congrégation  établie  pour  enfei- 
gner  la  dodlrine  chrétienne. 

Le  bienheureux  Céfar  de  Bus ,  originaire  de 
Cavaillon  dans  le  comtat  Vénaiffin ,  eu  le  fon- 
dateur de  cette  congrégation.  Lorfqu'il  fut  fait 
prêtre  &  chanoine  de  la  cathédrale  du  lieu  de 
fa  naiffance  ,  il  témoigna  beaucoup  de  zèle  pour 
le  falut  du  prochain.  La  ledure  du  catéchifme 
de  Trente  lui  fit  concevoir  le  deffein  d'établir 
une  congrégation  de  prêtres  &  de  clercs,  dont 
la  fondion  fût  d'enfeigner  la  dodlrine  chrétienne. 
Ce  catéchifme  étant  divifé  en  quatre  parties  , 
qui  font ,  le  fymbole ,  Toraifon  dominicale  ,  le 
décalogue  &  les  facremens  ;  le  père  de  Bus  ré- 
duifit  ces  quatre  parties  à  trois  différentes  inflruc- 
tions  qu'on  appeloit  petite  y  moyenne  &c  grande 
doétrine. 

Cinq  ou  fix  jeunes  eccléfiafliques  de  famille 
fe  joignirent  à  lui  ;  &  après  les  avoir  inflruits  de 
la  manière  de  faire  la  petite  doftrine ,  il  les 
envoya  dans  les  carrefours  de  la  ville  &  à  la 
campagne ,  pour  catéchifer  ceux  qu'ils  rencon- 
treroient.  Il  fe  réferva  d'enfeigner  dans  les  égli- 
ïes  ,  &  en  particulier  dans  les  maifons  ,  la 
moyenne  &  la  grande  doctrine. 

La  nouvelle  fociété  ayant  pris  de  l'acroifTe- 
ment  par  nombre  de  fujets  qui  s'y  réunirent  , 
elle  jeta  les  premiers  fondemens  de  fon  inllitut 
à  Avignon  en  1593  ,  &  y  obtint  l'églife  de 
fa^.nte  Praxede  pour  y  faire  fes  exercices.  Mais 
elle  quitta  peu  de  temps  après  cette  églife  pour 
celle  de  fainc-Jean  le  Vieux  ,  qu'on  lui  céda. 

Cette  nouvelle  congrégation  fut  confirmée 
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«n  1597  par  le  pape  Clément  VIII.  Mais  le  père 
de  Bus  ayant  propofé  à  fes  confrères  de  fe  lier 
entr'eux  par  le  vœu  d'obéiflance  ,  afin  de  s'at- 
tacher plus  particulièrement  ceux  qui  entreroient 
dans  la  congrégation ,  cette  propofition  donna 
lieu  à  un  fchifme  :  ceux  qui  ne  voulurent  fe  lier 
par  aucun  vœu ,  fe  féparèrent  &c  fe  joignirent 
aux  prêtres  de  l'oratoire.  Les  autres  firent  le 
vœu  d'obéiflance  avec  le  père  de  Bus  ;  &  ce 
parti  fut  approuvé  par  un  bref  de  Paul  V. 

Après  la  mort   du  fondateur  arrivée  le   iÇ 
avril  1607  ,  la  congrégation  n'avoit  encore  que 
trois  maifons  l'une  à  Avignon  ,  l'autre  à  Tou- 
loufe  ,  &  la  troifième  à  Brives  dans  le  Limoufin , 
lorfqu'elle  obtint  le  29  feptembre  1610  des  let- 
tres patentes  qui  en  permirent  rétabliffement 
en  France  Le  père  Vigier  fupérieur  alors  de  cette 
congrégation  ,  pour  la  mieux  affermir  chercha  à 
l'ériger    en  ordre  vraiment   religieux    par  une 
ëmifïion  de  vœux  folemnels  ;  il  communiqua  ce 
deffein  aux  membres  de  fa  congrégation  qui  s'y 
prêtèrent ,  &  à  cet  effet   on  demanda  au  pape 
une  éredion  particulière  ,  ou  une  union  à  quel- 
que ordre  régulier.  Le  pape  fut  pour  une  union; 
en  conféquence  les  Doctrinaires  la  propoférent 
aux  Barnabites  ,   mais  les  deux  corps  n'ayant 
pu  s'arranger ,  l'union  fe  fit  avec  les  pères  So- 
mafques,  &  Paul  V  en  confirma  le   traité  eu 
16 1 6.  Ce  traité  fut  fuivi  de  lettres  patentes  & 
de  plufieurs  étabhffemens. 

Mais  ces  deux  corps  ne  purent  jamais  bien 
s'accorder.  Les  Somafques  vouloient  que  leurs 
conffitutions  fuffent  adoptées  par  les  Do£iri- 
jaaires  ;   ceux  -  ci  vouloient  au  contraire  que 
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les  autres  fiffent  avec  eux  le  vœu  panîcu- 
lier  d'enfeigner  la  doâ:nne  chrétienne.  Ces 
difcuifions  6c  nombre  d'autres  firent  prendre 
aux  Dodrinaires  la  réfolution  de  fe  féparer 
&  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  i  z 
mai  1646  ,  par  lequel  il  fut  nommé  des  corn- 
miffaires  pour  avifer  aux  moyens  de  terminer 
les  diffërens.  Le  réfultat  de  la  commifTion  fut 
que  le  roi  révoqua  les  lettres-patentes  qu'il 
avoit  données  pour  l'union ,  &  ordonna  que  les 
Dodrinaires  fe  pourvoiroient  auprès  du  pape 
pour  iavoir  fi  les  vœux  en  religion  qui  avoient 
eu  lieu  pendant  qu'avoit  duré  l'union ,  étoient 
valablement  émis  ou  non. 

Le  pape  qui  de  fon  côté  avoit  pris  connoif- 
fance  de  l'affaire  par  des  commiflaires  ,  cafTa  le 
bref  d'union  ;  rétablit  les  Do£^rinaires  dans  leur 
premier  état  qui  étoit  purement  féculier ,  Se  les 
fournit  à  la  jurididion  des  ordinaires  des  lieux 
cil  leurs  maifons  (e  trouvoient  fituées  ;  mais  à 
l'égard  des  profefiions  faites  durant  l'union  ,  elles 
furent  déclarées  valables ,  avec  injonftion  aux 
membres  profés  de  relier  dans  la  congrégation 
toute  leur  vie  ,  fans  pouvoir  en  être  renvoyés 
par  les  fupérieurs. 

Quelque  temps  après  les  Doftrinaires  s'adref- 
férent  de  nouveau  au  pape  pour  l'affermifiement 
de  leur  congrégation  ,  &  fa  fainteté  par  un  bref 
de  l'an  1659  ,  leur  permit  de  faire  après  une 
année  de  noviciat  les  trois  vœux  fimples  de 
chafteté  ,  de  pauvreté  &c  d'obéifîance  &  un  qua- 
trième de  fiabilité  perpétuelle  ,  defquels  vœux 
néanmoins  ils  pourroient  être  relevés  par  le 
pape  y  par  le  chapitre  ou  par  le  définitoire 
général. 
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Ce  bref  fat  fuivi  de  lettres  patentes  adreffées 
au  parlement  oii  elles  ne  furent  point  enregif- 
trées  ;  mais  comme  plufieurs  prélats  défiroient 
d'avoir  des  Dodinaires  dans  leurs  diocèfe  ,  il  y 
eut  alors  d'autres  lettres  patentes  enregiftrées. 
Le  pape  comme  nous  venons  de  l'obferver  avoit 
foumis  la  congrégation  à  l'autorité  des  évêques; 
lorfque  ceux-ci  voulurent  l'exercer  ,  quelques 
membres  de  cette  même  congrégation  réclamè- 
rent leur  prétendue  régularité ,  ce  qui  donna 
lieu  à  des  nouvelles  conteftations  qui  furent 
terminées  en  faveur  des  évêques  par  un  arrêt 
du  confeil  du  16  novembre  1671. 

Les  Doftrinaires  acceptoient  fans  répugnance 
les  bénéfices  qu'on  leur  offroit ,  &  n'en  deman- 
doient  la  permiflion  à  perfonne  :  cette  conduite 
ayant  déplu  aux  fupérieurs  de  la  congrégation ,  ils 
obtinrent  en  1 7 1 3 ,  par  le  canal  de  leur  procureur 
général ,  un  bref  de  Clément  XI  qui  déclara 
impétrables  les  bénéfices  pofTédés  par  les  Doc- 
trinaires fans  le  confentement  du  père  général 
ou  de  fon  définitoire.  Ce  bref  fut  fuivi  de  let- 
tres patentes  à  l'exécution  defquelles  nombre 
de  Dodirinaires  jugèrent  à  propos  de  s'oppofer. 
Ces   oppofitions  occafionnèrent  de    nouveaux 
troubles  :  les  chofes  en  étoient  même  au  point 
qu'on  ne  favoit  plus  quel  étoit  le  véritable  état 
de  la  congrégation  par  rapport  à  la  fécularité 
ou  à  la  régularité  ;  par  rapport  aux  droits  de 
fes  membres  pour  les  fucceffions  6c  les  béné- 
fices ,  ni  même  par  rapport  aux  droits  des  évê- 
ques fur  ces  eccléfiaftiques ,  lorfqu'il  parut  enfin 
des  lettres  patentes  du  mois  de  feptembre  1726 
en    forme    d'édit  ,  qui  furent   enregiilrées  au 

grand-confeil  le  1 5  oâobre  fuivant,par  lesquelles 
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rétat  de  la  congrégation  eft  demeuré  invariable- 
ment fixé.  Ces  lettres-patentes  portent  : 

1°.  Qtie  la  congrégation  doit  être  regardée 
comme  féculière  ,  qu'en  conféquence  elle  fera 
foumile  à  la  jurididion ,  à  la  vifite  ,  aux  ordon- 
nances &  aux  règlemens  des  évêques. 

X'\  Qu'en  ce  qui  concerne  l'adminiftration 
du  temporel  ,  la  réception  des  novices  ,  les 
eledions  des  fupérieurs  ,  la  punition  des  fautes 
domefliques  ,  ces  parties  feront  de  la  compé- 
tence des  fupérieurs  locaux  ,  provinciaux  &  gé- 
néraux ,  fans  que  les  évêques  puiffent  s'en 
mêler ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  de  droit ,  comme 
lorfqu*il  y  a  négligence  ,  &c. 

3^.  Que  s'il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  hors  de 
la  congrégation  contre  ce  qui  a  été  décerné 
par  les  fupérieurs  généraux  ,  on  fera  tenu  de 
s'adreffer  aux  ordinaires  ou  à  leurs  officiaux  , 
félon  la  nature  des  affaires  &C  l'exigence  des 
cas ,  avec  très-expreffes  défenfes  de  s'adreffer 
ailleurs  ;  mais  il  eil:  ajouté  que  dans  les  cas  où 
il  eft  permis  de  fe  pourvoir ,  ne  font  point  com- 
pris les  ordres  que  les  fupérieurs  donnent  jour- 
nellement aux  particuliers  pour  remplir  les  mai- 
fons  de  la  congrégation  &  les  emplois  dont  elle 
eft  chargée  ,  non  plus  que  les  permifîions  ou 
difpenfes  qu'il  dépend  d'eux  d'accorder  ou  de 
refufer  fui  vaut  les  brefs  dont  il  a  été  parlé. 

4^.  Qu  aucun  fujet  de  la  congrégation  ne 
pourra  être  employé  par  les  évêques  dans  leurs 
îéminaires  ni  à  d'autres  fondions  eccléfiaftiques 
que  du  confentement  des  fupérieurs. 

5^.  Que  ceux  qui  auront  fait  les  vœux  &  le 
ferment  de  ftabilité  ne  pourront  recueillir  au- 
cune fucceffion  directe  ou  collatérale ,  à  moins 
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qu'ils  ne  foient  congédiés  avant  l'âge  de  25  ans, 
auquel  cas  ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits 
échus  ou  à  échoir  depuis  Fémiflion  de  leurs 
vœux  ;  mais  fans  aucune  reflitution  des  fruits  fi 
ce  n'eft  à  compter  du  jour  qu'ils  en  feront  la 
demande  après  leur  fortie. 

6^.  Qu'on  tiendra  des  regiftres  en  bonne  for- 
me du  noviciat  &  de  rdmiflion  des  vœux  ;  que 
cette  émifîion  fe  fera  en  préfence  de  deux  té- 
moins ,  fans  cependant  qu'on  puiffe  induire  de 
leur  fignature  que  les  vœux  (ont  folemnels. 

7°.  Que  nonobftant  l'émiflion  des  vœux ,  les 
Doctrinaires  pourront  pofféder  des  bénéfices  , 
même  pendant  qu'ils  demeureront  dans  la  con- 
grégation, à  condition  néanmoins  qu'aucun  n'en 
pourra  obtenir  de  ceux  qui  exigent  réfidence  , 
fans  le  confentement  du  défînitoire  ;  ou  dans  les 
cas preffans,  fans  la  permifîlon  du  confeil  extraor- 
dinaire de  la  province  qu'il  fêta  néceffaire  de 
faire  ratifier  par  le  défînitoire  au  plus  tard  dans 
deux  mois  ,  faute  de  quoi  la  provifion  fera  nulle 
de  plein  droit ,  6c  le  bénéfice  impétrable  (*)  , 
mais  à  l'égard  des  cures  &  des  prieurés-cures 
unies  à  la  congrégation ,  il  eft  dit  qu'elle  pourra 
les  faire  deffervir  par  ceux  de  fes  membres  qui 
feront  déiignés  par  les  fupérieurs  aux  évéques 


(  *  )  On  remarque  dans  le  rrai:é  Jes  collations,  qu'il  a  été 
^ugc  au  grand  confeil  le  2  p  janvier  1755,  4^'^  fuflic  que  le 
Do^lrinaire  pourvu  d*yn  *bénéfice  fujet  a  réfidence ,  aie  ob- 
tenu le  confentement  dont  il  s'agit  ou  la  ratification  du  dcfî- 
jiitoire ,  même  après  le  temps  prefcrit ,  avant  que  le  béné- 
fice ait  été  coiiféré  à  un  autre,  ou  avant  d'être  adlionné  par 
un  dévolutaire. 
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pour  en  recevoir  l'approbation ,  avec  faculté  de 
les  rappeler  félon  la  manière  ufitée  à  cet  égard 
chez  les  pères  de  la  miffion. 

Voilà  quel  eft  l'état  actuel  de  la  congrégation 
de  la  doàrine  chrétienne.  Elle  efl  divifée  en 
trois  provinces  :  celle  d'Avignon  compofée  de 
fept  maifons  &c  de  dix  collèges  ;  celle  de  Paris  , 
compofée  de  quatre  maifons  &  de  trois  collèges  ; 
&  celle  de  Touloufe  qui  a  quatre  maifons  ô£ 
treize  collèges. 

Lesfuppôts  de  cette  congrégation  font  habillés 
comme  les  prêtres  fécuUers  dont  ils  ne  font 
diftingués  que  par  un  petit  collet  de  la  largeur 
de   deux  doigts. 

Il  y  a  une  autre  congrégation  des  pères  de  la 
Dodlrine  chrétienne  en  Italie  ;  mais  cette  conr 
gré^ation  n'a  rien  de  commun  pour  rétabliffe«* 
ment  avec  celle  de  France. 

Voyez  L'hijloire  des  ordres  religieux  ;  les  lettres-' 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  defeptembre  lyxGj 
le  traité  des  collations  par  M.  Pialles^  &c.  (  Ar- 
ticle de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DOCTRINE.  C'eft  en  matière  de  rehgion > 
les  maximes  ,  les  préceptes. 

Les  évêques  ont  par  leur  dignité  ,  le  droit  de 
connoître  en  première  inftance  des  caufes  qui 
concernent  la  Dodrine  de  l'égUCe.  Lorfqu'ils 
confirment  quelque  décret  de  la  cour  de  Rome 
en  cette  matière  ,  ils  confirment  en  juges  &  non 
comme  fimples  exécuteurs. 

Il  efî  dit  par  l'article  30  de  l'édit  de  1695  , 
que  la  connoiiTance  &  le  jugement  de  la  Doc- 
trine concernant  la  religion ,  appartiennent  aux 
archevêques  &  évêques.  Il  eft  enjoint  aux  cours 
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de  parlement,  &  à  tous  les  autres  juges  ,  de  ren- 
voyer à  ces  prélats  les  caufes  relatives  à  cet 
objet ,  de  leur  donner  l'aide  dont  ils  auront 
befoin  pour  Texécution  des  cenfures  qu'ils  en 
pourront  faire  ,  &  de  procéder  à  la  punition 
des  coupables  ,  fans  préjudice  aux  mêmes  cours 
&  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies  qu'ils 
eflimeront  convenables,  à  la  réparation  du  fcan* 
dale  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquillité  publi- 
que ,  &  contravention  aux  ordonnances  ,  que 
la  publication  d'une  fauffe  Dodrine  aura  pu 
caufer. 

DOGMATIQUE,  eft  ce  qui  a  rapport 
aux  dogmes  de  la  religion. 

On  appelle  jugement  Dogmatique  celui  qui 
cft  prononcé  en  matière  de  dogme. 

Chaque  fouverain  dans  fes  états  a  droit  de 
porter  des  lois  fur  la  difcipline  eccléfiaftique  ; 
rien  ne  le  prouve  mieux  en  France  que  l'édic 
de  1695. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  le  dogme  ,  le 
jugement  n'en  appartient  qu'à  l'églife  elle-même 
repréfentée  par  le  corps  des  pafteurs.  Foye:^ 
l'article  fuivant. 

DOGME.  Ceft  un  point  de  dodrine ,  un 
enfeignement  reçu,  un  principe  établi  en  matière 
de   religion.  -v<v-.  -  = 

Les  Dogmes  reçus  dans  l'églife  font  invaria- 
bles :  ils  font  l'objet  de  la  foi  qui  ne  fauroit 
changer.  Ce  que  l'églife  a  cru  &  enfeigné  ,  elle 
le  croit ,  l'enfeigne  ,  le  croira  &  l'enfeignera 
toujours. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  difcipline  & 
le  Dogme  ,  que  la  difcrpUne  peut  changer  fui- 
vant les  temps ,  les  moeurs  &  les  circonllances; 


544  DOGME. 

l'hiftoire  même  de  Téglife  nous  apprend  qu'elle 
a  fingulièrement  varié  depuis  l'établiffement  du 
cbrifiianifme  jufqu'à  nous  ,  au  lieu  que  le  Do- 
gme a  toujours  été  &  qu'il  fera  perpétuellement 
le  même. 

Ainii  toutes  les  fois  qu'il  s'introduit  dans  Té- 
glife  une  opinion  nouvelle  en  matière  de  foi , 
on  peut  la  regarder  comme  \me  atteinte  aa 
Dogme  reçu.  On  appelle  novateurs  ceux  qui 
l'ont  introduite  ^  &  hérétiques  ceux  qui  periîf- 
tent  à  s'y  attacher  opiniâtrement  après  qu'elle 
a  été  condamnée  par  l'églife. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  Dogme 
avec  la  dodrine  de  l'églife.  Tout  ce  qui  eft 
de  doftrine  dans  l'églife  n'eft  pas  de  foi  abfolu- 
ment  ,  mais  ce  qui  eft  de  Dogme  exige  la 
croyance  de  tous  les  fidèles.  Il  n'eft  pas  de  foi, 
par  exemple  ,  que  la  vierge  foit  venue  au  monde 
ians  participer  à  la  tache  originelle  commune 
à  toute  la  poftérité  d'Adam  ;  cependant  c'eft  au- 
jourd'hui la  dodrine  commune  de  l'églife  qu'elle 
en  a  été  préfervée  par  une  faveur  particulière  ; 
&  en  Sorbonne  les  dodéurs  jurent  de  défendre 
cette  opinion.  A  l'égard  du  Dogme,  il  n'eft  per- 
mis à  perfonne  d'avoir  un  avis  différent  fur  les 
points  qui  font  enfeignés  comme  étant  de  foi» 
La  croyance  doit  être  eflentiellement  la  même 
fur  le  Dogme  de  la  Trinité  ,  de  l'Incarnation  , 
de  TEuchariftie  ,  &c. 

Dès  qu'on  n'a  plus  l'unité  du  Dogme  &  de  la 
foi ,  on  cefte  d'être  de  la  religion  ,  quand  même 
on  conferveroit  les  principes  de  morale  &  de 
charité  chrétienne  qu'elle  prefcrit.  Les'proteftans 
peuvent  pratiquer  les  mêmes  vertus  que  les 
catholiques  ,  mais  il  fuftit  qu'ils  aient  rompu 

avcQ 
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avec   ceux-ci  l'unité  de  croyance  pour  qu'ils 
fuient  regardés  comme  étant  hors  de  Téglife. 

Il  n'eft  plus  permis  depuis  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  ,  de  prêcher  d'autres  Dogmes 
en  France  que  ceux  qu'enieigne  l'églife  catho- 
lique :  il  y  a  à  ce  fujet  pUifieurs  lois  de  l'état 
dont  il  fera  parlé  à  l'article  Protestant.  (  Ar-- 
ticU  de,  M.  Dareau^  avocat  ^  &c.  ) 

DOL.  11  fe  dit  en  général  des  fraudes,  des 
lurprifes,  des  rufes  qu'on  met  en  ufage  pour 
tromper  quelqu'un. 

Cefî  mal  à  propos  qu'on  a  cherché  à  diffin- 
guer  deux  fortes  de  Dol ,  le  Dol  perfonnel  6c 
le  Dol  réel ,  en  fuppofant  que  l'un  vient  de  la 
perfonne  &  l'autre  de  la  choie.  Le  Dol  vient 
toujours  de  la  mauvaife  foi ,  &  par  coniequent 
toujours  de  la  perfonne.  Les  chofes  elles-mêmes 
à  la  vérité  peuvent  tromper  ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  on  peut  être  trompé  à  l'occafion  des  - 
chofes ,  mais  cette  erreur  eft  feulement  l'effet 
de  l'ignorance  ;  ou  fi  c'eft  l'effet  du  Dol  ,  ce 
Dol  ne  fe  trouve  pas  dans  les  chofes  ,  mais 
dans  la  mauvailé  foi  de  celui  qui  les  préiente  à 
deffein  de  tromper. 

Il  eft  de  règle  puifée  dans  l'équité  &  dans  le 
droit  civil  que  la  bonne  foi  doit  être  la  bafe  des 
conventions  parmi  les  hommes  ,  &  rien  n'eil: 
plus  contraire  à  cette  bonne  foi  que  le  Dol  ; 
mais  le  Dol  ne  fe  préfume  pas  ,  il  taut  qu'il  foit 
prouvé. 

Lorfque  le  Dol  eft  établi^  s'enfuit-il  que  la 
convention  dans  laquelle  il  a  été  pratiqué  foit 
nulle  de  façon  qu'il  foit  au  pouvoir  de  celui  qui 
fe  plaint  de  la  fraude  ,  d'exécuter  ou  de  ne  pas 
exécuter  le  contrat  ? 

Tome  XIX^  M  m 
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C'eft  iHie  queftion  fur  laquelle  il  n'eft  guères 
pofîible  de  donner  une  folution  bien  précife  : 
voici  néanmoins  quelques  principes  fur  cette 
matière, 

Lorfque  le  Dol  a  été  tel  qu'il  foit  vraifem- 
blable  que  s'il  eût  été  connu ,  la  partie  envers 
laquelle  il  a  été  pratiqué  n'eût  point  perfifté 
dans  la  convention,  on  ne  fait  alors  aucune 
difficulté  de  prononcer  la  réfolution  du  contrat  ; 
mais  le  jugement  qui  intervient  à  cet  égard  , 
n'annulle  pas  à  proprement  parler  ce  contrat, 
il  déclare  fmiplement  qu'il  n'y  en  a  pas  eu ,  at- 
tendu le  défaut  de  confentement  néceffaire  pour 
contrader  valablement  ;  &  dans  ce  cas  il  n'eft 
pas  néceffaire  de  recourir  aux  lettres  du  prince. 

Par  exemple ,  vous  me  vendez  une  maifon 
que  je  croyois  acheter  comme  étant  une  maifon 
fûre ,  commode  6c  bien  éclairée  pour  le  genre 
de  commerce  dont  je  fais  mon  état  ;  point  du 
tout ,  après  la  vente  confommée  ,  un  voiiin  me 
fait  fignifier  que  vous  lui  avez  accordé  tout 
récemment  un  droit  de  paffage  par  l'un  de  vos 
appartemens,  la  faculté  d'avoir  des  vues  fur 
votre  maifon  ,  de  vous  mafquer  vos  jours,  &c. 
Dan5  ce  cas  il  eft  vifible  que  je  fuis  fondé  non 
pas  fimplement  à  prétendre  une  indemnité  pour 
Toutes  ces  fervitudes  ,  mais  à  demander  que  le 
contrat  foit  déclaré  comme  non  avenu ,  qu'en 
conféquence  vous  foyez  contraint  à  me  reftituer 
le  prix  de  la  vente  que  je  puis  vous  avoir  payé, 
ou  que  ie  fois  déchargé  de  celui  que  je  vous 
dois  encore ,  &  que  vous  foyez  de  plus  con- 
damné à  des  dommages  -  intérêts  réfultans  du 
tort  que  vous  m'avez  caufé  pour  m'avoir  induit 
çn  erreur  ;  car  en  achetant  votre  maifon ,  je 
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comptoîs  avoir  une  maifon  fûre ,  libre ,  telle 
que  je  l'appercevois  &  telle  qu'il  me  la  falloir 
pour  mon  commerce  ,  &  non  pas  une  maifon 
chargée  de  fervitudes  &  notamment  d'un  paf- 
fage.  On  voit  clairement  que  pour  une  récla- 
marion  pareille  il  ne  faut  pas  être  fondé  en 
lettres  de  refcifion  ;  car  on  ne  peut  faire  refcin- 
der  que  ce  qui  exille ,  &  dans  l'hypothèfe  dont 
il  s'agit ,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat. 

Il  en  feroit  de  même  û  vous  m'aviez  vendu 
cette  maifon  dans  fa  totalité  tandis  que  vous 
n'en  étiez  propriétaire  qu'en  partie  :  c'étoit  la 
maifon  entière  que  je  voulois  acheter  &:  non 
fimplement  ce  qui  vous  en  appartenoit. 

Quand  le  Dol  n'eft  pas  tel  qu'on  puiffe  dire 
qu'il  eut  empêché  la  convention  s'il  eût  été 
connu ,  ce  Dol  alors  n'eft  regardé  que  comme 
accidentel  &  il  ne  donne  pas  lieu  à  la  réfolution 
du  contrat  ,  mais  fimplement  à  des  dommages- 
intérêts.  Ainfi  fuppofé  qu'en  me  vendant  votre 
maifon  vous  m'ayez  vendu  nommément  le  puits 
qui  en  dépend  fans  me  dire  que  ce  puits  étoit 
commun  à  la  maifon  voifme  ;  fi  je  découvre 
enfiiite  que  j'ai  été  trompé  fur  cet  article ,  ceci 
n'empêchera  pas  que  la  vente  de  la  maifon  ne 
tienne  ;  je  comptois  bien  à  la  vérité  que  le  puits 
ainii  que  la  maifon  m'appartiendroit  en  entier  , 
mais  je  ne  peux  pas  dire  que  la  connoiiTance 
qu'on  m'eût  donné  du  droit  qu'avoit  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  voiline  de  fe  fervir  de 
ce  puits ,  m'eût  empêché  d'acheter  la  maifon  : 
il  eft  vrai  que  je  n'en  euffe  pas  donné  fi  cher, 
aufîi  ai-je  le  droit  de  demander  que  vous  m'in- 

M  m-  ij 


548  D  O  L. 

demnifiez  de  ce  qu'elle  vaut  de  moins ,  à  raîfon 
du  droit  qu'a  dans  ce  puits  la  maifon  voiiine , 
mais  c'efl:  tout  ce  que  je  fuis  en  droit  de  deman- 
der ,  &;  je  ne  fuis  point  fous  ce  prétexte  fondé 
à  prétendre  que  vous  repreniez  la  maifon. 

Il  y  a  donc  une  différence  effentielle  à  faire 
entre  un  Dol  qui  porte  fur  la  fubftance  même 
du  contrat  &C  un  Dol  qui  en  attaque  fimplement 
les  acceflbires ,  &  cette  différence  efl  à  con- 
fidérer  dans  les  chofes  mobilières  tout  comme 
dans  celles  qui  font  d'une  nature  différente.  Si 
vous  m'avez  vendu  une  boîte  de  cuivre  doré 
pour  une  boîte  d'or  que  je  croyois  acheter,  la 
vente  eft  nulle  &C  vous  êtes  obligé  de  reprendre 
votre  boîte  &  de  me  rendre  mon  argent.  Si 
au  contraire  la  boîte  eft  d'or ,  mais  non  d'un 
or  au  même  titre  que  je  vous  la  demandois , 
je  ferai  obligé  de  garder  la  boîte ,  mais  vous 
ferez  tenu  de  me  faire  une  diminution  fur  le 
prix ,  à  moins  qu'il  ne  paroiffe  par  les  circonf- 
tances  que  j'avois  expreffément  exigé  qu'elle 
fût  d'un  or  à  tel  titre.  Il  en  feroit  de  même  de 
la  forme  qui  quoique  accidentelle  à  la  matière , 
peut  devenir  effentielle  pour  la  convention  ; 
car  il  j'avois  expreffément  exigé  que  la  boîte 
fût  ovale  ,  je  ne  ferois  pas  obligé  de  la  recevoir 
il  elle  étoit  quarrée  ;  je  ne  ferois  pas  non  plus 
obligé  de  la  prendre  fi,  fans  nous  être  expliqués 
fur  la  forme ,  vous  me  l'aviez  faite  d'un  goCit 
bifarre  &  ridicule. 

C'efl  fur  ce  principe  qu'efl  fondée  ra£tlon 
redhibitoire  que  les  lois  &  la  jurifprudence  ac- 
cordent en  certains  cas.  Si  vous  m'aviez  vendu 
par  exemple  un  pré  dont  les  herbes  fuffent  em- 
poifonnées  ôc  cela  fans  m'en  prévenir,  je  vous 
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oblîgeroîs  de  le  reprendre  tout  comme  je  vous 
ferois  reprendre  un  cheval  qui  fe  trouveroit 
attaqué  de  la  pouffe  ,  de  la  morve  ou  de  la 
courbature  ;  parce  qu'au  fond  j'ai  entendu  ache- 
ter un  pré  oii  il  n'y  eût  rien  de  dangereux 
pour  mes  befliaux  ,  &  en  achetant  le  cheval , 
j'ai  eru  acheter  un  animal  dont  je  pourrois  tirer 
les  fervices  que  j'en  attendois. 

Quand  le  Dol  ne  roule  que  fur  le  prix  des 
conventions ,  ce  Dol  n'y  porte  par  lui-même 
de  plein  droit  aucune  atteinte.  Ce  n'eft  pas  que 
dans  le  for  intérieur,  il  foit  permis  de  vendre 
une  chofe  plus  qu'elle  ne  vaut ,  ni  l'acheter 
au-deffous  de  fa  valeur  ;  mais  dans  le  for  exté- 
rieur on  ne  doit  point  s'arrêter  aux  réclamations 
qui  n'ont  pour  objet  que  le  prix  d'une  chofe. 
Àinfi  Ton  vend  &  l'on  acheté  plus  ou  moins  cher, 
fui  vaut  les  occafions  &  le  plus  ou  moins  d'in- 
telligence du  vendeur  ou  de  l'acheteur  (*). 
Mais  ce  que  nous  difons  ici  du  prix  des  conven- 
tions n'eft  exadement  que  pour  les  chofes  mo- 
bilières ;  car  les  immeubles  ,  quand  le  Dol  va 
jufqu'à  une  léfion  d'outre  moitié  de  jude  prix, 
on  peut  alors  recourir  àl'autDrité  du  prince  pour 
faire  réparer  cette  Icfion ,  comme  on  le  verra 
aux  articles  Lésion  ,  Rescision  ,  Restitu- 
tion ,  &:c.  S'il  faut  alors  des  lettres,  c'eft  que 
le  Dol  fur  le  prix  des  chofes ,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  n'annulle  point  par  lui-même 


(*  )  Il  faut  po'jrc«int  en  excepter  les  denrées  fur  lesquelles 
la  Police  a  érabli  un  prix  j  celui  qui  les  vendioit  au-delà 
de  ce  piix  ,  feroit  amendable  &  Tu  jet  à  la  reftimcion  de  ce 
qu'il  auïoic  reçu  au-delà  de. la  tixat;on  publique. 

Mm  iij 


55<'  D  O  L. 

une  convention  ;  la  convention  s'ubfifle  Si  elle 
fiibfifteroit  fi  le  prince  n'en  ordonnoit  autre- 
ment ,  puifqu'il  eft  exaâ:ement  vrai  que  le  prix 
porté  au  contrat ,  ell:  le  prix  convenu.  Aufîi 
comme  les  letties  qu'il  accorde  en  pareil  cas 
font  des  lettres  de  faveur ,  on  n'a  qu'un  certain 
temps  qui  eft  celui  de  dix  ans  pour  les  obtenir. 

Les  dommages-intérêts  adjugés  pour  caufe  de 
Dolparla  voie  civile  ,  peuvent  avoir  lieu  même 
par  corps  en  punition  de  la  mauvaifefoi  de  celui 
qui  a  cherché  à  tromper  ;  mais  il  faut  que  cette 
contrainte  par  corps  ait  été  expreffément  pro- 
noncée ,  autrement  on  doit  croire  que  le  juge 
a  regardé  le  fait  qui  donne  lieu  à  ces  dommages- 
intérêts  5  moins  comme  l'ouvrage  du  Dol  que 
celui  de  l'erreur  ;  l'erreur  pouvant  produire  les 
mêmes  effets  que  le  Dol ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  celui  qui  s'eft  trompé  en  contractant ,  fut 
puni  comme  celui  qui  a  contrarié  de  mauvaife 
foi. 

Le  Dol  en  matière  criminelle  eft  l'effet  de 
la  mauvaife  intention  qu'a  celui  qui  commet 
un  crime  ou  un  délit.  La  punition  du  crime  ou 
du  délit  eft  la  punition  même  du  Dol, 

Le  délit  qui  n'eft  point  accompagné  de  mau- 
vaife intention  n'eft  qu'un  délit  matériel  qui 
peut  bien  ,  û  l'on  veut,  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, parce  qu'il  eft  indifférent  pour 
celui  qui  fouffre  de  ce  délit  que  l'adion  foit  ou 
ne  foit  pas  l'effet  d'une  mauvaife  intention  ; 
mais  il  ne  foumet  jamais  celui  qui  en  eÛ  l'au- 
teur à  des  peines  publiques. 

On  ne  peut  que  s'attacher  aux  circonflances 
&C  aux  prélbmptions  pour  connoître  s'il  y  a 
du  Dol  ou  non  dans  le  procédé  de  celui  que 
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Ton  accufe.  Les  traits  qui  font  préfumer  ce 
Dol ,  font  principalement  les  précautions  prifes 
pour  le  diflimuler  ;  le  menfonge  &c  les  contra- 
diâ:ions  dans  ce  qu'on  allègue  pour  fe  juftifier  ; 
la  réputation  que  l'on  a  d'ufer  de  fraude  &c  de 
mauvaife  foi ,  &c. 

Mais  lorfque  ces  préfomptions  font  combat- 
tues par  d'autres  préfomptions  plus  favorables, 
c'eft  à  celles-ci  qu'il  faut  s'attacher  par  préfé- 
rence ;  &  dans  le  doute  abfolu  s'il  y  a  du  Dol 
ou  non  ,  on  doit  croire  qu'au  lieu  d'un  mau- 
vais deffein  il  n'y  a  eu  que  de  l'err^eur  ou  de 
l'imprudence. 

Voyez  les  articles  Déception  ,  Fra.ude  , 
Seillionnat  ,  6cc,  (  AnicU  de  M.  Dareau  , 
avocat ,  &c,  ) 


Fin  du  Tome  dix- neuvième. 
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